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RAPPORT.
AssEMBLEE LEGISLATIVE,

CHAMRRE DE COMITE,

Vendredi, 18 mai 1855.

Le comité spéci'?l nommé pour s'enquérir et faire rapport sur le
système actuel de l'administration des terres publiques, et sur
les divers revenus qui en proviennent, ainsi que sur le mode
actuel de les vendre, de les louer ou d'en disposer autre-
ment,-

A L'HONNEUR DE FAIRE RAPPORT:

Que vu la nature variée et étendue du sujet référé à votre comité, et les in-
téréts importants qui pourraient être affectés par les changements qui seraient
recommandés, il n'a pas été possible d'obtenir des informations suffisantes pour
permettre à votre comité d'arriver à un résultat défini et à un rapport général sur
lesmatières en question. Votre comité est en conséquence obligé de mettre de-
vant votre honorable chambre les informations obtenues, accompagnées <le
de l'opinion unanime des membres de votre comité, que des modifications impor-
tantes dans le système actuel sont absolument nécessaires; et en conséquence,
votre comité recommande que le sujet, avec les informations ci-jointes, soit de nou-
veau référé à un comité spécial de votre honorable chambre à la prochaine session
du parlement.

Relativement à la vente du bois de construction sur le domaine publie, voire
comité recommande fortement, qu'il ne soit fait aucun changement dans les
conditions auxquelles les limites actuelles sont possédées, auparavant que votre

t4'«fionorable chambre ait donné une décision finale sur cette question si importante
vu que c'est l'opinion unanime de votiè comité, que jusqu'à ce que le système
soit adopté et reglé par acte du parlement, un changement des règlements actuels
serait très dommageable aux intérêts publics.

Votre comité a de plus l'honneur de faire rapport, qu'il devrait être ordonné
de suite qu'un examen immédiat des comptes de tous les agents locaux fut fait,
par un officier du nouveau bureau d'audition, vû qu'il appert d'après la preuve,
qu'il n'existe aucun moyen actuellement d'en établir l'exactitude, et votre comité
recommande que tous les deniers reçus par ces agents soient payés directement
au receveur-général, au compte du département des terres de la couronne.

Votre comité fait de plus rapport, que, dans son opinion, il devrait être pour-
vu à tous les deniers publics dépensés dans le département dcs terres de la cou-
ronnejau,rnoyen d'un vote de votre honorable chambre, de la même manière que
les autres subsides sont votés. Le système actuel est conduit sur des principes
entièrement erronnés.

Votre comité fait de plus rapport, que toutes les ventes de propriété publique,
excepté des lots de ferme, devraient être faites par encan, après annonce dans
les papiers-nouvelles de l'endroit où la propriété est située, et recommande aussi
qu'aucune vente privée de ces propriétés ne devrait être tolérée par la suite.

Le tout humblement soumis.
A. T. GALT,

Président.



TEMj;?OIGNAGES, ETc.

Pr. devant l comité spécial nomme pour s'enquérir et faire rap-Ï
p *r sur le système actuel de l'administration des terres,
publiques et sur les divers revenus qui en proviennent, ainsi,

,usur le mode actuel de les vendre, de les louer et d'en dis--
p oser autrement,-avec pouvoir d'envoyer quérir personnes,
papiers et records.

Lerc <e LD E U C - W ID ER, écuycr, commissaire en chef de la compagnie
d'u Canada, à T1orono-au comité.

BUREAU DE LA COMPAGNIE DU CAN.ArA,
ToRoNTo, 22 février 1855.

MoNsh:un,-En novembre dernier, j'eus l'honneur d'accuser réception de
votre onmmunication, dans laquelle, par ordre du comité de P'assemblée législa-
live noniînn ponr s'enquérir du systèec actuel " de vendre, louer et de disposer
nutremnenit des terres pubiq<1ue, en cette province," nous sommes requis de prendre
de nouiveau en considéraicn les vues exprimées en l'année 1845, et d'informer
le contC si nous soninep à clrir d'autres observations ou suggestions sur
les t11ets en eUn.

Il y a longtemps que j'aurais d., suivant que je l'avais promis, porter atten-
lion a ce sjet, niais le grand nombre d'llaircs dans ce bureau, et Pidée qui pré-
valait que le parlement aurait été ajourné beaucoup plus à bonne heure qu'il ne
l'a été, m'avaient induit à retarder a rponse, qui devait être, comme je l'avais
e1n vue, (le soumettre à Phonorable comité, un état indiquant le progrès annuel
fait dans la vente dle nos terres, et les ét ablissements opérés en conséquence ; rmais
je trouve qu'il serait difficile de faire un pareil état sans entrer dans des détails
volumineux de chifires, qui deinanderaienit beaucoup de travail et de temps. En
conséquence, je me bornerai à faire voir que notre système de louer, en opération
depuis plus de douze ans, a été accompagné des résultats les plus heureux sous
tous les rapports. Les possessions de la compagnie sont maintenant réduites à
environ 480,000 acres dans les réserves de la couronne et dans le territoire d'Hu-
ron, y eompris de grandes étendues do terres qui, à raison (le leur situation
Ou (% la mauvaise qualité du sol, sont actuellement sans valeur et par consé-
quent parfaitemen. inntiles, et qui, par nécessité, devront rester pendant des
années inaccessibies à toute idée (le colonisation.

D'après cet état des affaires de la compagnie, résultant de notre système en
opération depuis tant d'années, vous pouvez aisément croire que notre expé-
r;ence ne nous porte en aucune manière à changer nos vues, mais comme l'ho-
norable comité nous invite à offrir des remarques ayant généralement trait à la
colonisation, je prends la liberté de soumettre quelques observations se rattachant
aux terres publiques.

La plupart des terres publiques qui sont immédiatement disponibles ont été
vendnes, et le moindre ebangeme.. au préjudice des acquéreurs récents dans
le systèime sur lequel les ventes ont été effectuées, pourrait être d'une efficacité dou-
teu-e. Les règlements de 1852 doivent être amendés, car en limitant la quantité



que chaque personne peut acquérirà200 acres, c'est meure un obstacle à l'intro-
duction dles capitalistes et de la classe nombreuse et recherchée des colons riches,
qui vendent des ferrmes dans les townships florissanis et anciens de la province
dans le but de se procurer pour eux mêmes et pour leur< familles pour plus tard des
residences avec lPidée cIe se fixer sur des lois adjacents les uns aux autres. A l'ex-
ception du paiement ponctuel des versements, toutes les conditions, telles que celle
de tenir feu et lieu et le défrichement, devraient être abolies, et les transferts encou-
ragés. Une grande proportion des acquéreurs des terres publiques sont de simples
journaliers dont les ressources se sont trouvées épuisées dès le commencement, ou
dès le premier dépôtde dix parcent, et alorsilss'en retournent travailleraux chemins
de fer ou à d'autres travaux publics dont ils arrivaient, dans beaucoup de cas, espé-
rant réaliser nn profit en vendant leurs droits. Si la première année expire sans
que les conditions de la vente soient remplies, cela peut porter plusieurs co-
lotis à ne pas s'établir sur une terre dans la crainte des conséquences provenant de
tel défaut, si elles étaient strictement mises en force, tandis qu'un grand nombre
d'entr'eux travaillent à ramasser assez d'argent de leur travail pour leur per-
mettre à une époque future d'occuper la terre, et ils useront (le violence contre
ceux qui réclameront en vertu de nouvelles ventes de terres confisquées, (si le gou-
vernement avait recours à un pareil procédé.)

Les règlements du gouvernement ont été indubitablement faits pour répondre
à deux fins. 10. Pour obtenir l'établissement immédiat de la classe de colons con-
venable au pays. 2o. Pour mettre les terres en état d'être taxées, afin, parce mo-
yen, de procurer à la localité les ressources pour les améliorations requises. Il est
très douteux, comme il a déjà été démontré, qu'une colonisation bonne et
avantageuse naisse de l'observation de ces règlements, et conséquemment le
second objet manquera de s'accomplir. Je considère que tous les objets désirés
seront réalisés, en abolissant tous les règlements, à condition que chaque acqué-
reur ou représentant d'un lot, sera tenu de payer toutes les taxes de temps à autre
imposées, et que le gouvernement fera rapport des noms des propriétaires des ter-
res, et de plus qu'il sera émis des patentes pour toutes terres sur paiement des
deniers d'acquisition avec intérêt. Il est à clair, que si quelque plan de ce genre
eut été adopté, les terres au lieu de rapporter 7s. 6d. et 10s. par acre, au moyen
de paiements prolongés par versements de dix ans, accompagnés de trouble et
d'embarras, auraient produit en moyenne 20s. par acre, et elles auraient bientôt
été payées en plein, et délivrées de toutes les difficultés ordinaires, tandis qu'en
âîiême temps une classe saine et recherchée de colons se serait établie sur les ter-
res putliques.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

FRED. WIDDER,
Commissaire.

Au- greffier du comité,
Département des terres, Québec.

M. Tarbutt, du département des terres de la couronne, interrogé:

Question.-Voulez-vous faire connaître au comité vos vues sur le système
suivi pour la vente des terres par les agents locaux ; et aussi sur les démarches
que vous recommanderiez pour donner plus d'efficacité et d'exactitude au dé-
partement ?

Réponse.-Je suis d'opinion qu'il ne serait pas prudent d'essayer à transiger
les affaires du département sans des agents locaux. Si vous prenez en considé-
aation le montant des deniers reçus annuellement, lesquels, si les agences étaient



abolies, devraient étre envoyés par la malle en petites sommes, se rpontant en
moyenne en toute probabilité pour celte année à trente on quarante paiements
par jour, avec ensemble la correspondance nécessaire pour accuser la réception
de ces paiements, pour répondre aux demandes, et dans beaucoup de cas pour
renvoyer l'argent, parce que le lot demandé avait déjà été vendu, vous serez en
état d'apprécier (mais d'une manière partielle seulement) les affaires qui reton-
bcront sur le département. Sons le système actuel il y a eu 8,025 lettres de reçues
l'année dernière, et 7,500 on1 déjà (14 novembre) été reçues cette année; consé-
quemment si toutes les demandes étaient faites et les correspondances adressées
au commissaire des ierr-., de la couronne, le nombre en serait peut être augmenté
de 30,000 ou 40,000 pour le.Haut-Canada seulement.

Les agents débarrassenit le département d'un nombre immense de demandes,
étant en état de dir, eux-mémes aux personnes si certains lots sont en vente ou
non, et d'informer les gens dans les limites de leurs agences du montant précis
dû sur les lots vendus à crédit, comme il en a été des réserves du clergé, depuis
le commencement de la vente (en 1829) de ces terres.

Les personnes possédant des connaissances locales, telles que les agents ré-
sidants sont supposés en avoir, sont requises d'inspecter les évaluations des ar-
penteurs emplovés par des personnes auxquelles il était permis d'acheter à une
évaluation soit les terres de la couronne ou les réserves du clergé; elles sont aussi
requises de voir à ce qu'un prix approprié soit payé pour la dernière espèce de
terre, comprise dans l'inspection générale de 1843-44, en vertu de l'ordre de la
reine en conseil, les ordres du gouvernement étant, que ces terres seraient vendues,
non cri rapport avec le prix de départ des terres de la couronne, mais en rapport
avec les prix auxquels les terres des individus privés, d'une qualité et d'une posi-
tion analogues, sont vendues.

Dans les cas de contre réclamations de terre, qui sont nombreuses, j'ose-
r.ds dire qu'il sera;t pX.i&i préférable qu'une investigation fut faite par un agent
déintéressé du département, avec lequel les parties pourraient communiquer
personnellement, que de voir le département disputer avec lagent privé, muni de
la p re u ve c.? parte.

En autant que le public y est concerné, je croirais qu'une personne désireuse
de s'établir dans les bois préfèrerait s'adresser à un agent local pour l'acquisition
d'une terre, plutôt que de se rendre au siége éloigné du gouvernement, ou d'ern-
ployer un agent privé, et de demeurer dans une incertitude prolongée, sans sa-
voir si elle obtiend ra la terre qu'elle désire, tandis qu'elle et sa famille sont tenués
en suspens, ne résidant pas, *comnme il est à présumer, dans le voisinage. Toute la
facilité possible, on le conçoit, devrait être donnée aux personnes qui désirent
s" tablir, au moyen d'accès facile aux informations touchant les terres vacantes
dans le voisinage où eiles désirent demeurer; et ceci est encore plus applicable
aux personnes illettrées qui seraient incapablesde communiquer leurs désirs par
écrit soit au département ou à des agents privés au siége du gouvernement.

Il peut être, je crois, digne de considération de savoir s'il ne serait pas sage
au lieu de diminuer le nombre des agents d'agrandir la sphère d'action de ceux
d'o ne efficacité reconnue, comme cela a été le cas dans le Haut-Canada, en pre-
lant soin quand de nouvelles nominâtions auront lieu, que les personnes soient
choisies plutôt à raison de leur intelligence et de leurs habitudes d'hommes d'ai-
faires que pour leurs prdilections politiques.

Et comme un argument en faveur de l'abolition des agents locaux du gou-
vernement a été la dép 'ise, je doute si ça coûterait moins au publie qui, il faut
l'admettre, je croi';, paie actuellement les commissions des agents d'une manière
indirecte, s'il fa lait qu'ii se rende au siége du gouvernement ou qu'il emploie un
agent privé pour l'acynisiion de terre, et pour faire valoir sa réclamation dans
les cas de contestation qu'un pareil système aurait l'effet de multiplier, tandis
que dans le même temnp un nombre plus considérable de personnes serait employé
dans le bureau.



Lettre de WILLIAM SPRAGGE, écuyer, département des terres de la couronne, au
comité.

DEPARTEMENT DES TERREs DE LA coURONN-E,

QUEBEc, 28 mars 1854.

MoNsIER,-Anticipant, par les dernières nouvelles d'Europe, que nous de-
vons nous atteudre à une émigration plus considérable que de coutume, et aussi
en face de la nécessité qui existe d'offrir des terres pour la colonisation à
des termes favorables aux habiian-s de la province, qui désireraient s'engager
dans le défricbement et la culture des terres publiques non appropriées,
jè prends la liberté de vous soumettre quelques observations et suggesions
relativement à ce sujet, en les faisant précéder de l'assertion du fait que jus-
qu'à ce jour on n'a pas accordé les facilités requises pour la formation de nou-
veaux établissements sur une échelle raisonnable, et que nous n'avons pas un bon
système pratique d'octroyer les terres aux colons tenant feu et lieu, par lzg& ils y
seraient établis d'une manière judicieuse, en leur aidant d'une manière efficace à
lutter contre les difficultés inséparables de l'organisation de nouveaux établisse-
ments.

Je désire donc démontrer la possibilité d'accompli.x ces divers objets, sans
avoir recours au moyen impopulaire et douteux de tirer sur le revenu public des
.sommes considérables pour avancer ces établissements.

Une expérience de plus de vingt-cinq années dans le département des terres,
pendant lesquelles j'ai aidé à remédier à beaucoup d'erreurs que j'avais décou-
vertes dans le système et la pratique, m'a convaincu et m'a permis d'en convaincre
d'autres que la permission on la tolérance de la spéculation dans les terres pu-
bliques, et l'accomplissement de leur colonisation réelle, sont deux choses incom-
patibles, et que si le gouvernement doit faire des ventes à des individus qui ont
l'intention immédiate de s'établir, des mozceaux séparés doivent être les seuls
endroits dans lesquels des privilége:s spéciaux de.cette nature devraient être ac-
cordés; depuis des années la principale considératien parait avoir été de créer

,un revenu des terres. Mais sans sacrifier. des intérêts très importants, ce but ne
peut être atteint que d'une manière limitée, et devrait être envisagé comme étant
d'une importance secondaire, et comme ne devant pas venir en lutte avec
le grand objet auquel nous aspirons, l'augmentation des produits agricoles du
Canada, et du nombre de la meilleure et de la plus importante classe de tous nos
agriculteurs. Elle contribue plus que tout autre à la richesse matérielle de la
colonie; elle contribue principalement à réaliser ce que notre embarras financier

-rend d'une importance pressante, la balance du commerce. Et comme la classe
la plus morale et la plus supérieure, physiquement, à toutes les autres classes,
elle est la source où ces autres classes peuvent le mieux se rallier.

Pour avancer l'agriculture, et encourager ceux qui s'y livrent, je désire sug-
gérer qu'on offre les terres publiques à des conditions telles et avec l'appas d'a-
vantages tels qu'ils auront l'effet de faire choisir à ceux qui en ont le pouvoir, le
chemin vers l'indépendance.

Je désire recommander que toutes les terres publiques ordinaires s'étendant
depuis l'Outaouais dans l'est, et jusqu'aux comtés de Wellington, Gray et Halton

,dans l'ouest, et embrassant aussi, dans le comté en premier lieu nommé, les
townships de Melancthon, Luther et Amaranth soient mises à un taux uniforme
de~cinq chelins par acre. Par les mots les terres publiques ordinaires, on doit com-

,prendre toutes les terres, à l'exception des lots détachés dans les townships an-
.ciénnement arpentés.

il est à désirer qu'une proportion suffisante des deniers d'acquisition soit
payée,-pour empêcher que la terre ne soit d'abord dépouillée de son bois de cons.

-.truction et ensuite abandonnée, ce qui est, comme on a raison de le croire, le



procédé suivi sous le système actuel des paiements par un dixième. Consé-
que mrment, je substituerais des paiements par deux cinquièmes, délivrant le colon
de tout autre paiement jusqu'à l'expiration de trois ans, au bout de quel terme
on pent supposer que par les produits de sa terre il se trouverait alors en état de
payer un autre versement d'un cinquième. J'exempterais cette somme de tout
intérêt, pourvu qu'elle fut pavée ponctuellement à son échéance; il n'y aurait
pas d'intérêt non plus sur la balance, (étant le résidu ou les deux cinquiènes
restants) si elle était payée en même temps; cependant le 2me, Sme et 4me ver-
sements pourraient être payés à des intervalles d'une année entre chaque, avec
intérêt. Ce mode de faire disparaître l'intérêt, produirait indubitablement un
eflt salutaire, en excitant les colons à de nouveaux efforts.

Je désirerais proposer que deux-sixièmes des deux-cinquièmes qui seraient le
premier paiement, formant une somme égale à huit deniers par acre, fussent mis à
partcomme fonds de chemin de township, pour être dépensés sous la direction du
conseil de township, dans la concession ou le rang où serait située la terre dont la
vente aurait produit le montant prélevé. Je désire proposer aussi qu'un autre
sixième, faisant ensemble la moitié du premier paiement, soit destiné à former
un fonds pour ouvrir et améliorer les chemins conduisant à ou à travers ce town-
ship, qui serait dépensé sous l'autorisation du gouvernement, ou qui serait em-
ployé à rembourser au gouvernement les avances qui auraient pu être faites pour
cette fin.

L'établissement de fonds pour les chemins, et la certitude qu'une proportion
définie des deniers d'acquisition devra être dépensée ponr le bénéfice des établisse-
ments, ne pourrait être qu'un système populaire, et tandis qu'il serait très avan-
tageux aux colons, il aurait l'avantage de délivrer le revenu de toutes dépenses
pour ces objets.

Les arpentages dans le Haut-Canada ayant, durant les vingt-quatre dernières
années, été faits sur le système du double front, dont le principe est que deux
rangs de lots sont arrangés de manière à ce qu'ils aient face sur chaque chemin
de concession, la proportion réservée de huit deniers par acre, rapporterait une
somme de £6 Ss. 3id., qui serait employée à couper et niveler, etc., chaque lon-
gueur de quinze chaînes de réserve de chemin, (le front de chaque 100 acres,) .et
fournirait un total pour un township de 72,000 acres, de £2,400, et par consé-
quent une somme pour les chemins ordinaires de traverse,à 4d. par acre, de £1,200.
L'avantage d'ouvrir des chemins dans leur entière largeur, en y admettant par là
l'action du soleil et de l'air, sera apprécié par tous ceux qui ont visité de nouveaux
établissements où ce plan n'avait pas été suivi.

Il serait nécessaire de fixer une période dans laquelle toutes les personnes
prenant des terres sur le système projeté, devraient entrer en occupation, com-
nencer à défricher et ériger une habitation suffisante pour la résidence d'un co-
lon. Une période de quatre mois, qui est très considérable, pourrait être fixée,
pendant laquelle l'acquéreur de tout octroi ordinaire de 100 acres (et il pourrait
être à propos que les octrois de 200 acres fussent les plus élevés) serait requis
de résider sur son acquisition, et de commencer à défricher dans les douze mois
de la date de l'expiration de la dite période de quatre mois, savoir, dans les seize
mois à compter de la date de l'acquisition, au moins quatre acres par 100 acres et
de continuer chaque année à en défricher une pareille proportion, jusqu'à ce
qu'un quart de l'octroi soit mis en culture. Il ne sera pas émis de patente avant
qu'une preuve satisfaisante n'établisse que ces conditions ont été remplies, mais
dans ce cas, et lorsque le paiement en plein aura été fait, la patente pourra être
complétée.

On devra observer qu'en vertu des règlements proposés, un paiement comptant
de dix louis garantirait à un colon cent acres de terre, laissant à sa disposition pour'
le soutien de sa famille jusqu'à ce que sa terre lui rapporte des revenus, tous les
autres moyens qu'il peut avoir, et lui permettant d'acheter des instruments, des



animaux, des graines, etc., etc. Arracher au colon le dernier dollar qu'il a, et le
priver des moyens de vivre honnêtement, cela ne peut avoir que léffet d'arrêter
ses efforts et le forcer à traîner avec une santé délabrée, une existence malheu-
reuse pendant plusieurs années, avec pas assez de nourriture et de vêtements pont
lui-même et sa famille pour leur permettre de conserver cette forte santé et cette
vigoureuse énergie que le rude 'travail du défrichement des terres sauvages de-
mande. Et beaucoup de ces scènes de misère horrible que les forêts présentent,
proviennent de l'absence de cette sollicitude paternelle pour le bien-être de
l'humble classe des colons, scènes que l'exercice du jugement, combiné avec les
connaissances pratiques, et Pexpérienced'officiers responsables qui auraient
éprouvé un vif intérêt pour cette classe de personnes auraient éloigné et qui se
seraient changées en une vie de bonheur et de-contentement.

Un mode passager d'administrer les terres publiques -doit être soigneu-
sement évité. L'aide et Pencouragement qu'un corps uni et compacte.de colons se
prêtent l'un à l'autre, produisent les conséquences les plus avantageuses, et quel-
ques remarques sur l'avantage de les placer sur des terres avec cet objet en vue,
ne seront pas déplacées ici. Je crois que la condition morale, sociale et reli-
gieuse est uiversellement dépréciée parmi lés individus qui soit aux Etats-Unis
ou en Canada, privés par leur situation isolée des priviléges de Péducation et de
l'instruction religieuse, sont devenus, quant à ceux d'un âge avancé, insensibles
aux lois qu'elles imposent, tandis que les plus jeunes membres des familles, qui
n'ont.jamais eu Poccasion nécessaire de connaître les principes qu'elles ensei-
gnent, montrent le triste spectacle d'êtres ignorants des obligations et des devoirs
qu'ils doivent à Dieu et aux hommes.

La meilleure classe des colons, à la vérité, essaiera d'éviter les localités où
il y a peu d'espoir de retirer de l'éducation ou de l'instruction ieligieuse, tandis
que les gens déréglés et pervers, qui doivent avoir besoin et dé l'influence et de
l'exemple des personnes d'habitudes régulières et bien pensantes, sont indiffé-
renis quant aux localités qu'ils choisissent, parce qu'ils ne connaissent pas les
priviléges et les avantages qu'ils ne sont pas capables de ressentir ; sous tous les
rapports, donc, soit quant à la meilleure classe des colons, -ou quant à ceux qui
n'ont pas encore appris à estimer à leur juste valeur les objets qu'ils vantent ai
hautement, il devient du devoir du gouvernement, en adoptant- un mode pour
augmenter les établissements intérieurs, d'ôffrir toutes les facilités possibles pour
lintrodaction de l'éducation et de l'instruction religieuse. Il est évident qu'unepo-
pulation dispersée ne peut pas soutenir honorablement ceux qui répandent l'une ou
promulguent l'autre; et il ne peut pas être fait de démarche préliminaire plus effi-
cace dans ce but, en ouvrant une nouvelle section du pays, qu'en la peuplant en
premier lieu, autant que possible, de colons, industrieux, non entièrement dé-
pourvus de ressources pécuniaires, et en leur procurant les moyens de communi-
cation directe, en ouvrant les chemins tracés à l'époque de l'arpentage.

Il y a une pratique générelement exprimée par le mot "établir"' (squatting)
quia prévalu dans le Haut-Canada à un trop grand degré et dont je vais mainte-
nant parler. Si ce système peut être discontinué avec efficacité, il tievrait l'être,
dans mon opinion, et ce n'est pas la première fois qu'en ma qualité officielle je
l'ai exprimée. S'il y avait une charge additionnelle, disons, de vingt-cinq pour
cent, -ajoutée à ce qui constituerait sous les circonstances ordinaires, le montant
des deniers d'acquisition, imposée sur la terre dont la possession aurait été prise
sans autorisation, avec en oÙutre cinq pour cent, pour chaque année d'occu-
pation, ces contrebandiers n'essaieraient plus par la suite à accaparer les' terres
publiques.

- Le mode actuel de vendre les sites de moulin est décidemment mauvais; de
faitil-ne parait pas exister de règles générales qu'on puisse indique fdmme celles
<1'i doivent être suivies, et les plaintes, à ce sujet sont très fréquentes. Legrand
;,ut devrait être-par rapport à-ces sites et aux lots de ville, qu'il n'yeut aucune



préférence ou même un pr,étexte de préférence. Et le seul moyen par lequel le
public en général pourrait se considérer sur un pied d'égalité, serait que quand
les termes et conditions auraient été déterminés, les sites de moulin, les-lois de
ville et des autres propriétés spéciales publiques, fussent offerts à un prix de dé-
part à la compétition publique. Ce mode serait également juste pour tout le
monde, et il n'existerait aucune cause de soupçon.

En suggérant un prix uniforme pour les terres à l'est des comtés de Welland,
Gray et Halton, j'ai tenu compte de la valeur des terres dans ces parties du Ca-
nada, (en exceptant, comme je l'ai dit plus haut, les townships de Melancthon,
Luther et Amaranth) ; à l'exception de ces terres, celles qui se trouvent dans ces
comtés et celles à l'ouest et au sud-ouest, pourraient être mises à huit chelins et
neuf deniers l'acre, produisant par là chacune une proportion d'un cinquième,
un chelin neuf deniers, en les vendant aux colons aux mêmes conditions et sur
les mêmes principes de paiement que ceux qui ont été recommandés relative-
ment à la section du pays situé au côté Est d'icelles; mais, comme de raison,
n'accordant à ce prix que les terres publiques ordinaires,et non des lots spéciaux
détachés dans les anciens townships arpentés.

Si le système qui a été proposé est bon et pourraitbienfonctionnerdans le Haut-
Canada, chose dont je suis certain et dont je me tiendrais responsable, s'il était
bien mis en pratique, et que je serais prêt à entreprendre, il y a tout lieu de
croire qu'un pareil système serait très applicable à la vente des terres publiques
dans le Bas-Canada. Si des facilités convenables étaient offertes, on peut anti-
ciper que beaucoup de colons importants, qui n'ont d'autre alternative que de se
diriger vers louest (un grand nombre vers les états de l'ouest) seraient heureux
de profiter de l'occasion d'acquérir des terres à une si petite distance du port où
ils ont débarqué, dans un endroit où le climat est sain et salubre, et où des prix
avantageux en argent comptant peuvent toujours être obtenus pour chaque article
de production agricole que le cultivateur peut fournir, et où, s'il a à se soumettre à
des taxes, il ne les trouvera que nominales. Depuis quelque temps on s'est
plû à prédire que la population du Bas-Canada se trouvera bientôt dans une
grande minorité ; inévitablement il en sera ainsi, si les émigrants de la Norwége,
de l'Allemagne, des Pays-Bas, du Royaume-Uni, etc., continuent de fait à
être privés de l'avantage de s'établir au milieu de nous. Leur industrie, leur
intelligence et leur fortune pourraient, par une sage politique, être exploitées de
manière à augmenter la richesse matérielle du Bas-Canada.

D'après ce que j'ai moi-même observé, il me paraît qu'une amélioration sen-
sible peut être effectuée dans les principes sur lesquels les arpentages sont faits
dans le Bas-Canada, et je ne puis m'empêcher de saisir l'occasion qui se pré-
sente pour faire allusion à ce sujet. Les fronts étroits qui sont assignés aux lots,
en les traçant dans l'arpeutage, sont souveùt, quand le patrimoine est partagé en
différentes propriétés parmi la famille du premier propriétaire à son décès, si di-
visés et devenus si étroits, que l'agriculture est suivie dans ses principes les plus
grossiers, au lieu de l'être dans ses principes améliorés. Le drainage, attendu qu'il
faut consulter la volonté des autres, est rendu plus difficile, et le labour, l'essence
de la culture, est impraticable. Comme j'ai labouré plus d'un*acre de terre, et àrai-
son de la connaissance pratique que j'ai da drainage des terres, je puis découvrir
promptement les obstacles que l'ancien système d'arpentage présente à la bonne
culture des terres; dans les saisons pluvieuses, il est impossible de faire les ré-
coltes de grain d'une manière profitable, à moins que le drainage ne soit parfai-
tement exécuté. Le système d'arpentage de double front du Haut-Canada, et qui
donne aussi un front libéral à chaque lot, est particulièrement adoptée aux
deux divisions de la province. En concentrant sur une seule ligne de chemindeui
rangs de fermes, une grande ouverture adjacente à la réserve de chemin est
promptement défrichée, et ce doit être souvent le but commun de plusieurs co.
lons, de faire des améliorations qui leur sera d'un avantage commun. Ils tra-



vaillent de concert à, ouvrir et entretenir la même ligne de chemin et ils sont prêts
à se réunir plus, promptement pour s'entr'aider quand leurs efforts réunis sont re-
quis; la population est moins;dispersée,:et-les écoles et les endroits du culte pu-
blie peuvent être fréquentés avec: moins d'inconvénient.

Relativement à la largeur des réserves de. chemin,, ce serait une grande amé-
lioration, si elle était d'au moins une chaîne, .dans ce cas les difficultés-à faire
les chemins pourraient être mieux évitées. Les chemins d'hiver -seraient moins
exposés à être remplis de neige, et comme il y aurait le double nombre .de co-
lons pour les tracer et pour les entretenir, ils seraient rarement impraticables
à cette saison de l'année, tandis que par rapport à leur construction,'quoiqu'il n'y
aurait pas de nécessité, en conséquence .de leur grande largeur, de faire une voie,
en les faisant à barrières, plus large que d'ordinaire, cependant, en nivelant et
améliorant généralement les chemins, une plus grande quantité de matériaux
serait en tout temps plus disponible.

Avant de terminer cette lettre, il est important de parler, en général, du pri-
vilége de couper et, vendre le bois de construction et les autres bois de commerce
auparavant que la terre n'ait été payée en plein. Pour la raison que le système
actuel de versements d'un dixièmei donne, par le paiement de ce montant, une
espèce de droit à la terre ou une réclamation,- dont d'autres qui ne sont pas con-
cernés ne cherchent pas à partager la responsabilité, et sous les apparences de
laquelle des individus, dans beauconp de cas, dépouille:nt la terrede sor
bois de construction malgré la défense au contraire, et qu'après avoirac-
compli leur objet, dans le cas où la terre n'est pas d'une qualité, supérieure, ils
ne font pas d'autres paiements, il est suggéré qu'un permis pour couper le
bois de construction et les autres bois de commerce soit donné aux acquéreurs,
sous le système proposé, en par eux déposant entre les mains de l'agent local le
montant des droits en avance sur la quantité de bois de constrution qui y sera
spécifiée corrime autorisée à être' coupée et enlevée; le montant ainsi déposé
devant être disponible pour l'acquisition dans le cas où la quantité requise de
terre serait défrichée dans la proportion et dans le temps prescrit, et que les con-
ditions seraient remplies. Mais le montant sera'forfait, si on ne s'est pas con-
formé aux termes de la colonisation, et-aussi toute preuve ou exposé faux de la
quantité réellement cupée rendra le permis nul, et aura Peffet de canceller l'ac-
quisition et de forfaire les sommes qui auront été payées à compte, et d'exposer
à la saisie tout le bois de construction et les autres bois mentionnés dans le per-
mis ou prétendus avoir été coupés en vertu du permis, et qui peuvent être saisis.
Pour empêcher et punir la fraude il est souvent trouvé très sage de protéger par
les règlements les plus stricts les droits publics, et probablement qu'il n'y a pas
d'espèce de propriété qui ait besoin d'être plus soigneusement. protégée que les
terres publiques et le bois de construction.

On remarquera que j'ai recommandé que le prix des terres dans le Haut-Canada
fut augmenté. On verra en même temps que l'augmentation suggérée est bien
légère et qu'elle ne correspond auéunement aux taux auxquels- les propriétaires
privés évaluent actuellement leurs terres. En faisant des recherches on verra
que des propriétaires privés, la compagnie du Canada, le département des Sau-
vages, etc., etc., ont dans les deux dernières années ajouté de 30 à 60-par cent à
la valeur qu'ils attachaient autrefois à leurs terres, et ceci, il faut l'espérer, devra
êtie considéré comme une raison suffisante pour justifier-le changeinent proposé.
En outre, dans des ventes spéciales par ce département, à une -évaluation, une
augmentation considérable dans le -prix est maintenant généralement obtenue. Et
il me parait que le colon n'aurait aucune juste cause-de se plaindre 'siline faible
.augmentation était faite dans le prix auquel 'depuis plusieurs mois les terres pu-
bliqutes ont été offertes.'

lly a en même temps plus de travail à raison de ce que les pafements sont
faits par versements. 'L'exemption de Pintérêt sous les restrictions proposées,



les avantages qui reviendraient de l'ouverture des lignes de chemin arpentées, et
généralement toutes les améliorations qui résulteraient du système suggéré, justi-
fieraient pleinement une augmentation plus considérable encore dans les taux d'ac-
quisition que celle proposée. Dans le cas où le gouvernement sanctionnerait le sys-
tème présenté dans cette lettre, il resterait à indiquer spécialement les terres qui
tomberaient sous son opération, et celles des terres n'étant pas des terres publiques
ordinaires qui en seraient exemptées et offertes à la compétition publique on ven-
dues à une évaluation aux individus qui les occupent.

J'ai couché à la hâte ces remarques sur le papier et je les soumets respec-
tueusement à votre considération.

J'ai l'honneur d'être, «
Monsieur,

Votre humble et obéissant serviteur,
WM. SPRAGGE.

David Gibson, écuyer, arpenteur provincial, interrogé:

Question.-Voulez-vous faire part au comité de vos vues sur le meilleur mode
de vendre les terres incultes de la couronne, et dire spécialement si ces terres de-
vraientétre vendues à crédit ou en argent comptant; si elles devraient être sujettes
à la condition de tenir feu et lieu; s'il devrait y avoir des restrictions quant à la
quantité vendue aux individus; s'il devrait être défendu aux occupants de couper
le pin de construction, et voulez-vous nous communiquer généralement les vues
que vous entretenez sur tout le système de l'octroi des terres?

Réponse.-Je suis d'opinion que le système actuel de vendre les terres in-
cultes de la couronne, par l'entremise d'agents qui peuvent montrer aux acqué-
reurs les lots qui sont en vente, indiquer les termes de paiement et la situation des
lois sur le .plan du township, leurs dimensions, les conditions de la vente, recevoir
les deniers d'acquisition par versements, prendre le risque des remises, donner
aux acquéreurs un permis d'occupa.tion et finalement leur délivrer leurs actes de
vente sans aucun frais, est un système qui donne moins de trouble aux acqué-
reurs qu'aucun autre que je pourrais suggérer.

Si le système dont je viens de parler, et qui est actuellement en force, était
aboli, il faudrait que les remises fussent envoyées aux frais et risque de l'acqué-
reur; il serait, en outre, extrêmement difficile pour ceux qui désireraient acqué-
rir, de découvrir les terres en vente, ou, n'ayant pas du plan du township, de savoir
où elles sont situées; des querelles difficiles à régler s'en suivraient, et des dé-
penses énormes seraient encourues. Actuellement les difficultés sont réglées.
par les agents ou le commissaire des terres de la couronne, et cependant malgré
tous les soins qui sont pris par les agents locaux, le département est harrassé de
correspondances et de plaintes provenant de coatre-réclamations.

Je recommanderais la continuation du système du crédit qui permet à
l'individu ayant un faible capital d'acquérir une terre où il résidera et qu'il.amé-
liorera, et avec les produits de laquelle il soutiendra sa famille. Si ses res-
sources sont épuisées av..nt qu'il ne puisse produire plus que les besoins de sa
famille exigeat, il travaille pour ses voisins plus riches que lui, ou dans la. sec-
lion ouest du tprritoire d'Huron, trouve de l'emploi chez des entrepreneurs qui
ouvrent, des·chemins dans les terres des écoles et de la couronne, vu que dans ces
endroits il y a une grande demande de travail et peu de bras pour y faire face..

Le système du crédit a aussi son avantage, en ce qu'il place le nouveau co-.
Ion, souvent très pauvre, sur le même pied d'égalité que son voisin possesseur
d'un grand capital, non seulement quant à ce qui regarde lacquisition des terres,
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mais quant à profiter de l'avantage de leur augmentation en valeur provenant
d'autres sources que de 'amélioration qu'il y a faite, et si Pobjet en vue est la
colonisation des terres incultes de la couronne, le système en question devrait
être continué.

Un autre avantage qui en résulte est de mettre l'émigrant en état de, s'éta-
blir sur une terre une ou deux années après son arrivée en Canada. Sous le
système de l'argent comptant il lui faudrait les économies de cinq ou six axis.

Je suis d'opinion que la terre propre aux établissements ne devrait pas être
vendue à d'autre condition; mais il y a des marais qui ne sont pas propres aux
établisseinents qui pourraient être vendus aux personnes qui en ont besoin.pour le
bois de construction qui ne se trouve pas sur leurs terres, tel que le cèdre pour
les clôtures, et les individus qui possèdent des moulins à scle ont besoin de terres
sur lesquelles il y a du pin afin de les mettre en état d'çpprovisionner l'établisse-
ment de bois d'échantillon. Dans ces cas, je n'imposerais pas sur -ces terres la
condition de tenir feu et lieu, attendu qu'elles resteraient entre les mains
de la couronne, et qu'elles seraient indubitablement dépouillées de leur bois de
construction, ne produisant ni prestation personnelle, ni le cinquième de l'argent
provenant de leur vente pour l'ouverture des grands chemins.

Ces terres, je les vendrais sur le système de l'argent comptant, les limitant à
une certaine quantité à être vendue à chaque individu, et les débarassant de la
condition de tenir feu et lieu.

Le système ci-dessus serait applicable aux lots de marais dans les town-
ships établis possédant du cèdre et du pin ; quant aux grandes pinières' comme
celles sur l'Outaouais, je n'en connais rien et je ne pourrais pas donner d'opi-
nion fondée sur l'expérience à ce sujet.

Mais si le système ci-dessus n'était pas adopté, je suggèrerais celui d'accor-
der des permis pour couper le bois de'construction de la même manière que cela
se pratique sur l'Outaouais, et que ces permis fussent donnés par les agents de
comté des terres de la couronne aux personnes qui les demandent.

Le système de tenir feu et lieu a plusieurs avantages; il établit chaque lot
disponible, et permet aux colons de se tenir prêts les uns des autres afin de s'en-
tr'aide.r dans l'érection de leurs bâtisses, et de rouler leurs billots pesants,; il éta-
blit la prestatien personnelle pour les grands chemifis, et permet aux colons d'a-
voir des écoles qui ne peuv.nt être soutenues dans leurs établissements.

Je crois que le gouvernement ne devrait pas encourager un système de ýspé-
culation sur les terres de la couronne par des personnes qui ne les demandent pas
pour les cultiver. Peu de personnes aimeraient à acquérir des terres pour s'y éta-
blir et les cultiver au milieu de terres appartenant à des personnes absentes.
Personne ne désirerait être voisin de ces terres inoccupées, vu que'l'aide du voisin
si utile dans un nouvel-établissement n'existerait plus. Les terres des personnes
absentes ne sont fréquentées que par le loup et l'ours, et l'homme des forêts dé-
couvre, à son grand chagrin, que ce sont des voleurs audacieux qui vivent sur le
produit de son travail.

Le système de limiter la quantité de terre à être vendue à un seul individu
est d'un avantage général. Dans le cas où des personnes possédant de grands
capitaux désirent établir leurs familles près d'elles, le pouvoir discrétionnaire
accordé à l'exécutif les mettra en état d'en agir ainsi. S'il n'y avaitpas-de limite
à la quantité, de grandes étendues de terres seraient achetées et il n'y -aurait pas
d'autres améliorations de faites que celles qui sont absolumcnt requises par la loi
pour lèur permettre de les conserver.

il ne manque pas de cas où les terres ont été vendues par grànds lots, avant
les ordres en conseil limitant la quantité, ce qui aeu pour effet-de retardersensi-
blement la colonisation.

En principe, général, il devrait être défendu aux occupants de couper et d'en-
lever le pin ou d'autre bois de construction de, valeur, à, moins qu'ils:ne se con-



forment aux règlements actuellement en force, savoir, de payer le montant regu
pour le bois de construction comme un paiement partiel sur la terre.

Le système actuel d'octroyer les terres répond bien aux besoins; à preuve
de cela, les terres dans les comtés de Perth, Huron, Bruce, Gray et Wellington,
ont été vendues sur ce système, dans les derniers dix-huit mois, à raison d'envi-
ron probablement un million d'acres, devant être occupés par des colons tenant
feu et lieu.

La grande partie de ces terres a tombé entre les mains de colons qui s'y
étaient établis comme squatters avant que les terres ne fussent offertes en vente
et qui ont maintenant acheté; quelques-uns d'entr'eux y ont fait de grandes amé-
liorations. Ces pionniers constituent une partie très utile de la société des forêts,
ils recherchent les bonnes terres, ouvrent des chemins temporaires qui y condui-
sent, et encouragent les autres à les suivre. Dans bien des cas ces pionniers
'portent leurs provisions sur leur dos pendant l'espace de dix milles; pour leùr
persévérance ils méritent d'avoir le choix des terres.

Il y a une autre classe qui va explorer et découvrir les terres qui restent sans
être occupées avant le jour de la vente; ils vont sur les lots, commencent à y
faire des améliorations, et construisent une maison ou un chantier afin de s'as-
surer du droit de préemption.

C'est parmi cette classe que les plus grandes difficultés surgissent, et cela
au sujet de ce qui constitue la préemption ; et les agents ont le plus grand trouble
avec ces colons, chacun prétendant qu'ila fait les premières améliorations, mais
ces difficultés ont presque disparu, attendu que les agents se portent témoins dans
leurs causes respectives et qu'ils reçoivent le premier versement de 'la personne
qui a la meilleure réclamation.

Cette dernière classe de colons émigrent maintenant avec leur famille et s'éta-
blissent sur ces terres en grand nombre, surtout dans les comtés d'Huron et Gray.

Une autre classe qu'on pourrait appeler des spéculateurs, trop considérable
ou incapable d'explorer ces terres, a acheté ce qui avait *été rejeté par ces deux
autres classes. Les colons de cette classe possèdent ordinairement de grands
marais qui ne sont pas propres à la colonisation. Ils forfairont probablement le
versement qu'ils ont payé; ces lots à l'heure qu'il est n'ont de valeur que par leur
bois de constiuction, du cèdre généralement, bon seulement pour les clôtures.

D'après ce que j'ai vu du système actuel, je recommanderais qu'il fut conti-
nué et qu'il s'appliquât à l'étendue de terre récemment àchetée des sauvages
dans les comtés de Bruce et Gray, située au nord de Sydenham et Southampton.

DAVID GIBSON.
Québec, 13 mars 1854.

TABLEAUX ET ETATS
Produits conformément à une adresse de l'assemblée législative

du 6 courant, par M. Spragge.

Etat indiquant les différentes démarches qu'il y a à prendre depuis le moment où
il est ordonné qu'une étendue de terre inculte soit arpentée, jusqu'à la livrai-
son finale d'une patente pour cent acres d'icelle, achetés aux conditions or-
dinaires, par un colon, avec toutes les références ordinaires en pareil cas, et
les mêmes dans le cas d'un octroi gratuit et d'une réserve du clergé.

Copies des divers règlements en force relativement à la vente des limites de
mines, le 1er janvier 1845, et jusqu'à ce jour, avec vos vues en explication
du système maintenant suivi, et'les raisons pour lesquellesdes changements
ont été faits de temps à autre.



Tableau indiquant les noms des personnes.possédant des limites de mines dans
le Haut-Canada, la date de l'octroi, le bonus payé, où ellss sontsituées, et
les conditions générales, et la nature et Pétendue de la préemption garantie
au propriétaire.

Tableau des minéraux maintenant exceptés et retenus dans toutes les patentes
émises pour terres vendues, avec la formule de la patente actuellement émise.

(Signé,) JOS. CAUCHON,
Département des terres de la couronne, Commissaire.

Novembre 1854,

Etat indiquant les différentes démarches qu'il y a à prendre depuis le moment où
il est ordonné qu'une étendue de terre inculte soit arpentée, jusqu'à la livraison
finale d'une patente pour cent acres d'icelle, achetés aux conditions ordinaires,
par un colon, avec toutes les références ordinaires en pareil cas, et les mémes
dans le cas d'un octroi gratuit et d'une réserve du clergé.

Lorsqu'un arpentage est autorisé, des instructions sont envoyées à un arpen-
leur licencié, et la manière dont J'ouvrage devra être conduit est spécifiée. Lors-
que l'arpentage est complété, les notes d'arpentage, le journal, la carte et les.
comptes.sont examinés et comparés. Les listes des lots compris dans le tow.n-
ship arpenté sont préparées, et des prix de départ y sont apposés. Ils sont annon-
cés en vente dans la Gazette Officielle et dans un papier local, pendant trente
jours on plus, avant le jour où, sur demande à l'agent local, dans le comté ou la
division duquel ils se trouvent, ils pourront être achetés aux prix de départ qui
sont apposés. Un paiement, soit en plein ou le paiement d'un versement, sui-
vant les termes de la vente, est exigible. Dans les townships arpentés depuis
l'union des provinces, la condition de tenir feu et lieu et d'améliorer est à l'acqué-
reur ; quant aux terres arpentées avant cette époque, il n'y a pas de conditions
d'attachées, excepté quant à ce qui a rapport aux lots de ville et aux lots de pare.
Lorsque le paiement en plein aura été fait (et dans les cas où la condition de tenir
feu et lieu est requise, s'il est prouvé qu'elle a été remplie) la vente est exé-
cutée et référée pour patente. Le projet de patente par description est alors
préparé dans la branche du bureau de l'arpenteur-général du département des
terres de la couronne. La patente est alors grossoyée dans le même bureau,
signée par le commissaire des terres de la couronne, envoyée ensuite au secré-
taire provincial pour la signature du gouverneur général, et pour que le grand
sceau e la signature du secrétaire y soient apposés; elle est envoyée du bureau
du secrétaire provincial au bureau du régistrateur provincial pour être enregis-
trée; elle est alors renvoyée à la branche du bureau de l'arpenteur-général, où
les entrées requises relativement aux retours de taxe et aux retours des officiers
d'enregistrement locaux, les records de bureau, etc., sont faite§; -la patente est
alors transmise à sa destination, et il est pris note de sa transmission ainsi que
de sa complétion. Soit quant aux terres de la couronne, des écoles ou du clergé,
la procédure relativement à la vente et à la préparation d'une patente est la même.
Par les mots " octroi gratuit " on entend apparemment des locations gratuites
de 50 acres faites aux colons sur les nouvelles lignes de chemin pour ouvrir, liti-
térieur. Les agents locaux sont autorisés à octroyer ces locations à toutes les per-
sonnes d'un âge raisonnable, à condition d'y tenir feu et lieu. La neuvième sec-
tion de l'acte des terres, 16 Vie , chap. 159, admet que desoctrois gratuits jus-
qu'au montant de 100 acres peuvent être accordés dans chaque cas. La portion
qui doit être défrichée avant que la patente puisse être obtenue tel que spécifié
par ordre en conseil du 26 août 1848, est dans la proportion.de 12 acres à 50,,ce
qui doit être accompli dans quatre ans. 'Le certificat de l'agent local est la;preuve
de l'accomplissement des conditions. Son rapport certifié est mis devant le gou-
verneur en conseil, et un ordre pour l'émis'sion de la patente est fait et on pro-
cède en la manière plus haut décrite.



Copies des divers règlements enforce relativement à la vente des limites de mines,
le 1er janvier 1845, et jusqu'à ce jour, avec vos vues en explication du système
maintenant suivi, et les raisons pour lesquelles des changements ont été faits de
temps à autre.

Il n'avait pas été établi de règlements relativement aux limites de mines,
le 1er janvier 1845. Les règlements en vertu desquels le système d'accorder des
locations de mines de dix milles carrés fut établi, étaient des ordres en conseil
du 12 décembre 1845, 9 mai 1846, 7 octobre 1846 et 2 novembre 1846, dont co-
pies sont ci-jointes, ainsi que des certifidats de dépôt, et des permis de location
qui furent émis en faveur des personnes demandant des locations de mines, en
désignant leur choix, et faisant un dépôt de £150, tel qu'arrêté par le dernier ordre
susmentionné. Ces règlements, comme servant à guider le département dans
l'octroi de locations, depuis le 23 septembre 1853, ont été remplacé par les règle-
ments autorisés par ordre en conseil du 21 septembre 1853, qui permettaient aux
individus de prendre des locations de 400 acres chacune, au lieu de les forcer à
acquérir des étendues de dix milles carrés, comprenant 6,400 acres. L'ancien
taux était de quatre chelins par acre, celui sous le nouveau système est de sept
chelins et six deniers.

Mon opinion étant demandée "en explication du système actuellement suivi,
et des raisons pour lesquelles des changements ont été faits de temps'à autre,"
je m'efforcerai en conséquence (le fournir ces explications. Je. commencerai
d'abord par dire que les rives des lacs Supérieur et Huron furent d'abord explo-
rées par diverses personnes agissant individuellement et sous la sanction de per-
mis qu'ils avaient obtenu du gouvernement; dans l'intervalle les compagnies as-
sociées absorbèrent, à peu d'exceptions près, les locations qui avaient été octro-
yées à ces personnes, en les indemnisant au moyen de transports d'actions
de capital non évalué. Organisées comme ces compagnies l'étaient, sans un
montant suffisant de capital versé, il était impossible qu'elles pussent se conformer,
relativement à chaque location, à la condition s'y rattachant d'explorer les veines
de cuivre qui s'y trouvaient, dans la pêriode prescrite, s'il y en avait. La ba-
lance du premier versement qui, avec le dépôt de £150, devait être complétée dans
les deux ans à compter de la date de la loca ion, lt dans bien peu de cas payée,
quoique l'époque en fut prolongée par ordre en conseil et par avis public; et en
vertu d'un ordre en conseil du 21 mars 1853, qui prolongeait davantage la pé-
riode pour compléter le paiement du premier versement qui devenait dû principa-
lement en 1849, jusqu'àu ler mai 1854, il fut ordonné que les locations qùi ne,
seraient pas payées à cette date seraient consid('rées comme finalement reprises
par le gouvernenent. La liste ci-jointe indique les locations encore en existence.

Le svstème établi par des ordres en conseil clans les années 1845 et 1846,
fut rernplacé par les règlements autorisés par un ordre en conseil en date du 21
septembre 1853, dont une copie est ci-jointe. Comme il est déclaré dans cet
ordre, "ni les anticipations formées par le gouvernement à l'époque de la pro-
mulgation des anciens règlements n'avaient été réalisées," ni de l'autre côté, "les
individus désireux de s'engager dans l'exploration des mines n'avaient été ca-
pables d'effectuer leur objet," sans les obliger à acheter des locations d'une
étendue assez considéiable pour occasionner inutilement une grande dépense de
apital, en acquérant un droit d'explorer et miner, où les indications étaient favo-

rat,!es. Je considère les monopoles exercés par quelques compagnies pauvres,,
sur tontes les locations censées posséder du métal ou des minéraux de valeurt
comme ayant été singulièrement malheureux, et si ces compagnies eussent été
incapables de les retenir en exerçant les opérations limitées que les règlements<
den'>::,daient, et si elles eussent payé les deniers d'acquisition, les explorationsý
ce mines auraient en toute possibilité été supprimées, et l'entreprise aurait été re-
gardée d'une manière défavorable pendant longtemps dans la suite. La super.k
ficie de dix mille carrés, deux de front sur cinq de profondeur, était de nature en



apparence à permettre à un individu d'anticiper des avantages d'une étendue in-
finiment plus grande qu'il n'était nécessaire pour une exploration de mines. Les
personnes qui s'enquéraient des affaires relatives aux mines, étaient dans l'habi-
tude de dire qu'elles ne désiraient pas être surchargées d'étendues de terre si con-
sidérables que celles que les règlements les forçaient à acquérir, si elles prenaient
une location, et si dans le but de rencontrer les vues des individus désireux d'ex-
plorer les rives des lacs d'en hautet d'autres parties 'u Haut-Canada, la propo-
sition était soumise au gouvernement pour avoir sa sanction pour l'émission de
permis pour explorer, et si après le choix fait, on accordait des, locations de 400
acres chaque. La nature de ces permis apparaîtra plus clairement en lisant l'avis
public daté le 23 septembre 1853, aont une copie imprimée est ci-jointe. La rai-
son pour laquelle un taux plus élevé est chargé pour les locations plus faibles que
pour les locations plus considérables, est qu'en employant des arpenteurs pour
faire les tracés, la dépense comparative de l'arpentage dans les localités éloignées
serait plus considérable pour les plus faibles étendues de terre.

Il est bon de remarquer que des personnes désirant explorer, ont suggéré que
sur le même système que celui suivi aux Etats-Unis, un arpentage général de la
région sur les bords des lacs Supérieur et Huron, devrait être fait, la partageant
en sections sur le principe qui y est admis. Après avoir considéré cette propo-
sition, il m'a semblé que si une inspection géologique était d'abord faite, d'une
division de la contrée sur chacun de ces lacs, on pourrait se procurer des maté-
riaux pour constater s'il serait désirable d'encourir la dépense d'un arpentage
général, en townships et sections. En l'année 1846, le géologue provincial, M.
Logan, inspecta diverses locations de mines sur le lac Supérieur et visita un
certain nombre de locations différentes, sur les bords de ce lac, et il a depuis
commencé à examiner les mines de Bruce. Il y a peu de doute que ce monsieur
aurait peu de difficulté à former une opinion, d'après les indications qui se pré-
sentent d'elles-mêmes, sur la division de la localité, qui produirait les résultats
les plus satisfaisants pour un examen géologique minutieux; si l'expérience
était encourageante, un arpentage en townships et sections pourrait avoir lieu, et
quand les terres seraient à un certain degré mises en vente et vendues, le même
système pourrait être continué.

Comme ayant trait à l'inspection de la région de la contrée sur les bords des
lacs d'en haut, il peut être bon d'observer qu'il existe une forte impression qui
a été exprimée-par des individus qui ont visité-la rive nord du lac Huron, qu'on
peut trouver de la terre fertile à une très petite distance des rives de ce lac. Il
n'a pas encore été fait d'exploration de cette division de contrée, et comme le
progrès de l'arpentage et de létablissement partiel se manifeste dans la plus
grande partie des comtés organisés dans le Haut-Canada, je recommanderais for-
tement l'examen, dans le but d'en venir à un arpentage et à un établissement
final, des terres sur les rives nord et Est du lac Huron, et qui s'étendent à l'in-
térieur environ vingt-cinq milles.

Tableau indiquant les noms des personnes possédant des limites de mines dans le
Haut-Canada, la date de l'octroi, le bonus payé, où situées, et les conditions
générales, et la nature et l'étendue de la préemption assurée au propriétaire.

On trouvera ci-joint un tableau des locations de mines dans le Haut-Canada,
sur les terres de la couronne. Elles ont été octroyées comme contenant 6,400
acres: elles sont toutes situées sur les rives des lacs Supérieur et Huron, et ont
été cédées aux personnes dont les noms se trouvent vis-à-vis, un dépôt de £150
ayant au préalable été fait à l'époque où la location fut réclamée ; les termes de
l'achat étant au taux de quatre chelins par acre, un cinquième payable dans deux
ans, le dépôt devant constituer une partie de ce versemént, et la balance payable
en cinq versements annuels, avec intérêt. Faute de rencontrer les paiements à leur



échéance, ou de commencer à explorer bond fide les mines dans les dix-huit
mois à compter de la date de la location, il y aurait forfaiture de la location et
du montant versé auparavant.

Tableau des minéraux actuellement exceptés et retenus dans toutes les patentes
émises pour terres vendues, avec la formule de la patente maintenant émise.

Les réserves en faveur de la couronne, insérées à présent dans les lettres
patentes, comprennent " toutes les roines d'or et d'argent," et aucun autre métal
ou minéral. Une formule de la patente maintenant en usage est ci-jointe.

WM. SPRAGGE,
Département des terres de la couronne, Premier commis.

Québec, 10 mars 1855.

Extrait d'un rapport d'un comité de l'honorable conseil exécutif, daté le 10 décembre
1845, approuvé par son excellence l'administrateur du gouvernement en conseil,
le 12 du même mois.
Relativement aux diverses demandes pour permis d'occupation de morceaux.

de terre pour l'exploration des mines sur les rives du lac Supérieur et des endroits
adjacents, et aux permis d'exploration accordés pour les mêmes fins.

Permission ayant été accordée à diverses personnes résidant en cette pro-
vince d'explorer le minerai sur la rive nord du lac Supérieur, avant d'accorder
des permis pour explorer les couches et les veines, à telles conditions que votre
excellence jugera à propos, suivant qu'il sera trouvé nécessaire dans le cours des
diverses explorations, le comité soumet respectueusement que les memoranda sui-
vants soient transmis aux diverses personnes auxquelles permission d'explorer a,
été accordée, comme la base sur laquelle votre excellence pourra adopter telles
autres démarches pour effectuer ce que dessus, que, les premières conditions
étant accomplies, votre excellence alors jugera à propos.

Comme ces premières explorations devront former la base de toute demande
de permis pour occuper et exploiter les mines, chaque personne sera tenue de four-
nir les détails de telle exploration, les diverses mesures prises pour obtenir des
informations, le résultat en détail de ses découvertes, la nature des diverses
veines ou couches de minerai, leur étendue et richesse probables, et les autres
détails qu'une recherche géologique par un homme scientifique pourrait donner.

Le comité est aussi d'opinion que des mesures pour empêcher que les in-
tentions du gouvernement ne soient mal interprêtées en oetroyant ces permis, pour-
raient à lheure qu'il est être adoptées avec avantage, et que pour cette fin les di-
vers requérants devraient être sommés de fournir les noms de toutes les per-
sonnes formant chaque association, et qu'ils d!evraient être informés qu'il ne sera
pas maintenant accordé de permis à ou en facur d'autres sujets que des sujets
anglais, et qu'aucun transfert ou vente d'intérêt n'aura lieu, ou qu'il ne sera fait
aucune augmentation dans l'association sans la sanction préalablement obtenue
du gouvernement, à moins que les personnes ne soient sujets anglais.

Il est en outre recommandé à votre excellence qu'il ne soit émis aucun per-
mis d'occupation avant que le géologue provincial ou quelqu'autre agent scien-
tifique du gouvernement, n'ait eu l'occasion de marquer les bornes des diverses
limites, et d'examiner et faire des observations sur les états fournis par les di.
verses personnes explorant, et qu'un rapport général n'ait été fait pour l'informa-
tion de votre excellence. Et dans l'intervalle, le comité désire recommander à
voire excellence de ne pas accorder de nouveaux permis d'exploration, de crainte
que l'augmentation dans le nombre de ceux émis ne cause quelque difficulté et
quelqu'erreur non seulement parmi les personnes les possédant, mais entre elles
et le gouvernement.
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HÔTEL DU GoUVER'NEMENT,
MONTREAL, 9 mai 1846.

PREsENT:
Son excellence le gouverneur général, en conseil.

Il a plu à son excellence mettre devant le bureau, les règlements suivants au
_ujet des locations de mines, destinées à être octroyées sur les rives du lac supé-
ieur, lesquels ayant été approuvés, il fut ordonné qu'ils fussent entrés dans le

livre des minutes du conseil exécutif.
Locations de mines.

1. Chaque permis d'explorer sera pour une location.
2. Une location consistera de cinq milles de longueur sur deux de largeur.
3. L'intention est que la longueur sera en rapport avec le cours de la veine

minérale. La personne réclamant devra indiquer le cours de la yeine.
4. Si différents cours sont indiqués par différentes personnes sur des locati-

ons adjacentes, le géologue déterminera la direction la plus convenable de la
location.

5. Si diverses locations sont réclamées l'une près de l'autre, le géologue
décidera si une seule direction uniforme sera observée à leur égard en les dispo-
sant.

6. Un arpenteur rcesurera la largeur d'es locations, et marquera la terminaison
des lignes latérales sur la rive, ou bien il mesurera la longueur de la location et il
marquera la terminaison des lignes de derrière, suivant qu'il sera pltis convenabl'e.
Il désignera les lignes de limite qui resteront, par des mois.

Il décrira la position générale de la location au moyen d'objets naturels, et
il les indiquera sur ia carte géaérale du lac, en référant à la latitude et à la lon-
gitude, et il transmettra cette description au gouvernement.

7. La priorité de la découverte par l'exploration sera la base de la priorité
du droit à toute location réclamée.

8. Des rapports faits par écrit au gouvernement ou au géologue provinciàl.
indiquant et choisissant une location, seront classés suivant leur réception, et ìl
seront la meilleure preuve de la découverte.

9. La possession par l'érection et l'occupation d'une hutte sera la meilleure
ensuite. Une butte inoccupée sera censée être abandonnée, et il ne sera permis
à personne d'occuper plus d'une hutte comme marque de location en même temps.

10. La priorité de la demande sera la meilleure ensuite.
11. Les règlements ci-dessus s'appliqueront seulement aux personnes possé-

dant des permis, à chacune desquelles le secrétaire provincial en fournira une
copie. 

Certifié,
(Signé,) E. PARENT.

Copie d'un rapport d'un comité de honorable conseil exécutif, en date du 7 oc-
tobre 1846, approuvé par son excellence le gouverneur général en conseil, tè
méme jour.

Vu la requête de l'honorable George Moffatt et de W. C. Meredith, écuyer,
demandant le règlement des conditions auxquelles la possession de leurs locations
de mines sera concédée:

Le comité a apporté au sujet de cette requête la plus grande attention, aussi-
bien pour les intérêts de cette province que pour leneouragement des individus
qui désirent placer des capitaux dans l'exploration des minéraux qu'on dit abonder
sur les rives du lac Supérieur, et le comité recommande humblement à votre ex-
cellence de donner ordre au commissaire des terres de la couronne d'informer les
divers possesseurs de permis qu'il leur sera loisible d'explorer les mines sous
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l'autorité des permis qu'ils possèdent, avec le choix, soit actuellement, ou en
aucun temps durant la période de deux années, d'acheter la location de dix milles
carrés, au taux de 4s. par acre, payable un cinquième immédiatement, et la ba-
lance en cinq paiements annuels, avec intérêt.

Quand les permis qui ont été émis seront tous placés, le comité est en outre
d'opinion que les terres sur les lacs Supérieur et Huron devraient être immédia-
tement offertes en vente au prix de 4s par acre, par lots de dix milles carrés, qui
seront désignés par un arpenteur provincial en la manière maintenant pratiquée
par M. McNaughton, et aux conditions précédentes.

Certifié,
(Signé,) E. PARENT.

Copie d'un rapport d'un comité de l'honorab>le conseil exécu if, daté le 2 novembre
1846, approuvé par son excellence le gouverneur général en conseil, le méme
jour.
Vu une lettre du commissaire des terres de la couronne, relative aux mines

sur les lacs Supérieur et Huron:
Le comité a pris en considération la lettre du commissaire des terres de la

couronne, au sujet de la minute du 7 octobre courant, autorisant la vente des
terres minérales sur les rives des lacs Supérieur et Huron, et recommande res-
pectueusement, comme instructions à cet officier, les règlements suivants, pour
l'approbation de votre excellence:

1. Que chaque possesseur de permis dont la location aura été désignée par
le géologue provincial aura droit à un certificat de location du commissaire des
terres de la couronne, en payant à cet officier la somme de £150, pour couvrir les
frais de l'arpentage et les autres dépenses contingentes, cette somme devant être
placée au crédit du susdit possesseur comme partie du premier versement quand
la vente aura été ratifiée; et dans le cas de refus de faire l'achat de la location
aux conditions de la minute susdite, ou à défaut de faire le paiement du premier
versement dans la période de deux ans, la somme susdite de £150 retournera au
gouvernement, et la terre sera de nouveau offerte en vente à tout autre requérant.

2. Tous les requérants de location à Pavenir auront droit d'acquérir sous
l'autorisation et les conditions de la minute du 7 octobie, et ils auront de la même
manière droit à un certificat de location aussitôt que le député arpenteur provin-
cial, employé par le gouvernement à cette fin, aura fait rapport au commissaire
des terres de la couronne des bornes de ces locations respectivement, et lorsque
le requérant aura payé à cet officier la somme de £150 qui sera appliquée, dont
il sera tenu compte, ou qui sera forfaite, suivant les dispositions de la règle pré-
cédente.

3. Qu'avant que d'autres locations ne soient arpentées, le commissaire des
terres de la couronne exigera de tout requérant, qu'il indique sur la carte de Bay-
field la situation de la terre qu'il désire obterfir, et qu'il lui paie la somme sus-
mentionnée de £150, lorsque cet officier aura ordonné à Parpenteur.de procéder
à l'arpentage de la location ainsi demandée et indiquée.

4. Que le commissaire des terres de la couronne fera un rapport et un plan
de la meilleure manière de disposer les locations minérales dans l'étendue de
contrée sous considération, eu égard à la manière en laquelle les locations de la
présente saison ont été décrites, et à l'uniformité future de sa subdivision géo-
graphique.

5. Que tous les octrois seront sujets aux règlements pour assurer l'explora-
tion des mines, qui seront dans la suite faits par le parlement.

Certifié,

(Signé,) .E. PARENT.
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CERTIFICAT DE DEPOT.
Demande de mines.

PRoVINcE DU CANADA. LAc
Je certifie que de

a payé au bureau du département des terres de la couronne, la somme de £150
courant, conformément aux conditions exprimées dans les avis officiels, en date
du 7 novembre 1846, et du 29 janvier 1847, comme un dépôt sur une location de
mines demandée par en date du

située sur le lac
à les lignes extérieures de laquelle
sont de et renfermant environ dix milles
carrés. Et le dit aura la permission, après que les bornes
et les lignes extérieures d'icelle auront été marquées et établies par un arpenteur
provincial, d'acquérir icelle au taux de quatre chelins par acre, en fournissant,
conformément à l'ordre'en conseil du 9 mai 1846, " les détails de telle explora-
" tion, les diverses mesures prises pour obtenir les informations, les résultais
" en détail des découvertes faites, la nature des diverses veines et couches de
" minerai, leur étendue et leur richesse probables, et tels autres détails que des
"I recherches géologiques faites par un homme scientifique, peuvent produire."

Les conditions de la vente seront comme suit: 4s. par acre, un cinquième
devant être payé dans deux ans de cette date, le dépôt de £150 devant constituer
une partie du premier versement, et la balance des deniers d'acquisition devant
se payer en cinq versements annuels uniformes avec intérêt. Mais la patente
pourra être obtenue si le montant entier est payé plus à bonne heure que la période
indiquée, pourvu qu'il soit bien établi que les conditions relatives à l'exploitation
des mines en icelle ont été entièrement remplies.

Si le gouvernement refusait d'effectuer la vente du morceau de terre, l'argent
déposé sera remis; mais si la vente est autorisée et que le dit
manque de faire les divers paiements conformément aux ordres en conseil du 7
octobre et du 2 novembre 1846, la somme déposée retournera au gouvernement.

Pouvoir est par les présentes réservé au gouvernement exécutif de faire
tous chemins à travers le dit morceau de terre, qui seront jugés nécessaires, et de
les ouvrir et de les destiner à et pour l'usage des sujets de sa majesté; et toutes
les eaux navigables se trouvant dans les limites d'icelui, et le libre accès à la
rive ou grève de tous les lacs, rivières navigables et ruisseaux en icelui ou y ad-
joignant, pour tous les vaisseaux, bateaux et personnes, sont aussi réservés par
les présentes.

Après qu'un arpentage par un arpenteur provincial aura été fait, un billet de
location sera émis, définissant les bornes et les limites du morceau de terre confor-
mément à tel arpentage.
Département des terres de la couronne,

Montréal, 184
Certificat No.

PROVINCE DU CANADA.
Non transférable.

Billet de location de mines.
Lac

de ayant par pétition en date du
demandé une location de mines, et ayant payé le dépôt de £150, requis par les
avis publics du 7 novembre 1846 et du 30 janvier 1847-
Par les présentes j'accorde à lui, le dit une location de mines
située sur le lac contenant environ dix milles carrés, dont les
angles de front ont été marquées et établies par l'arpenteur provincial

et dont les bornes sont comme suit, savoir: commençant
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Et le dit est autorisé à prendre possession de la dite location
ainsi ci-dessus décrite, et d'exploiter toutes les mines, et d'employer à son propre
usage et à son propre avantage tous les métaux et minéraux qu'il y découvrira,sujet, toujours, néanmoins, aux règles et règlements contenus dans les ordres en
conseil du 7 octobre 1846 et du 2 novembre 1846, et à telles autres restrictions et
conditions qui pourront à l'avenir être faites et imposées par aucun acte ou actes.
de la législature de cette province. Et sujet à la réserve et à la condition qu.
tous chemins, jugés nécessaires, pourront être, sous l'autorisation et l'ordre di,
gouvernement exécutif, tracés, ouverts et destinés à et pour l'usage des sujets de
na majesté sur et à travers la dite location, et réservant aussi le libre accès à la.
rive ou grève de tous lacs, rivières navigables et ruisseaux en icelle on y adjoi.gnant, pour tous vaisseaux, bateaux et personnes.

Et de plus à la condition que si le dit néglige de commencer
et de faire bonà fide les opérations des mines sur et dans les liffiiies de la dite,
location, dans la¯période de dix-huit mois de la date des présentes, ou de payer
aucun des versements des deniers d'acquisition, quand ils deviendront séparé-
ment dus, alors le dit sera censé avoir forfait la location et le per,
mis, ainsi que la somme déposée reconnue par les présentes avoir été payée.

Les conditions de la vente seront comme suit: 4s. par acre, un cinquième
devant être payé dans deux ans de cette date, le dépôt de £150 devant constituer
une partie du premier versement, et la balance des deniers d'acquisition devant
se payer en cinq versements annuels uniformes a.vec intérêt. Mais la patente,
pourra être obtenue si le montant entier est payé plus à bonne heure que la.période
indiquée, pourvu qu'il soit bien établi que les conditions relatives à l'exploitation,
des mines en icelle, ont été entièrement remplies.

Dans le cas où le possesseur de permis de location manquerait de payer le
premier versement en plein, avec intérêt, dans le temps prescrit, le dépôt retour-
nera au gouvernement.

Billet No.
Département des terres de la couronne,

185

En conseil, 21 septembre 1853.
Vu la communication du département des terres de la couronne en date. du.

15 septembre courant, représentant que le système actuel de l'octroi des locations,
de mines n'ayant pas réalisé les anticipations formées par le gouvernement à
l'époque de sa promulgation, et que d'un autre côté ce système n'a pas permis
aux individus désireux de s'engager dans l'exploitation des mines d'obtenir leur
but, sans les forcer à acquérir des locations d'une étendue si considérable qu'il
fallait une dépense inutile de capital pour acquérir un droit d'explorer et de miner
où les indications étaient favorables, il 'est respectueusement soumis par le dé-
partement, s'il ne serait pas à propos, en remplacement du système établi par des
ordres en conseil du 18 avril 1846, du 9 mai 1846 et du 7 octobre 1·846, de faire
des règlements unissant au droit d'explorer durant une période limitée à des
conditions favorables, le privilége d'acquérir.des morceaux de terre d'une étendue
très modérée, pourvu que l'exploration soit satisfaisante.

Le comité recommande que sur paiement ès-mains du commissaire des terres
de la couronne de la somme de vingt-cinq louis, il soit permis à cet officier
d'émettre un permis à tout individu, l'autorisant à explorer sur toutes les terres
non concédées dans les limites de tout tel comté ou section de comté qu'il, dési-
rera être inséré, situé dans les limites-du Haut-Canada, le cuivre, le plomb, le
fer, l'étain, le marbre, le gypse, la terre ou les minéraux. Tel permis devra rester
en vigueur pendant une période de deux années, et devra autoriser l'individu en
faveur duquel il est émis à prendre possession d'une étendue n'excédant pas 40a



23

acres et non déjà occupée par aucune autre'personne. Telle étendue devra être
lans la proportion de quarante chaînes de front sur cent chaînes de profondeur.
Le possesseur du permis devra faire rapport de sa découverte et de son choix
avec exactitude.par lettre et sur une carte dans les six mois à compter de l'émis-
sion de son permis, prouvant qu'il n'existe pas d'autre occupant ou, d'autres ex-
ploitateurs. Et à l'expiration du dit terme de deux années, durant lesqueles le
permis demeurera en force, il devra compléter l'acquisition en en payant le prir
en une seule somme, au taux de sept chelins et demi par acre,. ou bien à défaut
de ce faire, il sera considéré comme ayant abandonné son droit d'acquérir.

Certifié,
(Signé, W. IL LEE, G. C. E.

VENTE D'ECOLE.
Octroi à

Enregistré
PROTINCE DU CANADA.

township de&

liv.

comté de

fol. député régistrateur.

VICTORIA, par la grace de Dieu, reine du royaume-uni de l'a Grande-Bretagne
et d'irlande, défenseur de la foi.

A tous ceux qui les présentes verront-Salut:
ATTENDU que

a entrepris et a résolu de faire l'acquisition absolue des terres et tènements- ci-
après mentionnés et décrits, et dont nous sommes en possession par droit de notre
couronne, et que nous avons ordonné d'être mis à part et appropriés pour le- sour
tien de l'éducation, à et pour le prix ou la somme de
argent courant de notre dite province, par lui le dit
bien et véritablement payée pour notre usage, à ou avant de mettre le sceau à
nos lettres patentes, nous avons octroyé, vendu, aliéné, transporté et garanti, et
par ces présentes octroyons, vendons, aliénons et garantissons au dit
ses hoirs et ayants-cause ponr toujours, toute cette partie ou morceau de terre, situé,
étant et se trouvant dans la dans le comté de dans le

de notre dite province, contenant d'après l'arpentage
plus ou moins; laquelle partie ou morceau de terre peut être autrement désigné
comme suit, savoir: étant composé de

Pour avoir et posséder la dite partie ou morceau de terre par les présentes
octroyé, transporté et garanti au dit ses hoirs et ayants-cause pour
toujours; gardant, exceptant et réservant, néanmoins, pour nous, nos héritiers et
successeurs, toutes les mines d'or et d'argent, et le libre usage, passage et jouis-
sance de, dans et sur toutes les eaux navigables qui seront ou pourront par la
suite se trouver dessus ou dessous, ou couler à travers ou sur aucune partie de
la dite partie ou morceau de terre par les présentes octroyé comme susdit.

DONNE sous le grand sceau de notre province du Canada; témoin, notre
fidèle et bien-aimé Sir Edmund Walker Head, baronet, gouverneur
général de IAmérique Britannique du Nord, et capitainé général et
gouverneur en chef dans et sur nos provinces du Canada, de la Nou-
velle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l'Islè du Prince-Edouard,
et vice-amiral d'icelles, etc., etc., etc. A Québec, ce
jour de et dans la année de notre règne.

Par ordre de son excellence en conseil.
Ref. NO Secrétaire.
Des. No.

Commissaire des terres de la couronne.
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LOCATIONS DE MINES-AVIS PUBLIC.

DEPAR'IEMENT DES TERRES DE LA COURONNE,

QUEBEC, 23 septembre 1853.

Il a plu à son excellence l'administrateur du gouvernement, par ordre en
conseil, ordonner, que sur paiement ès-mains du commissaire des terres de la
couronne, de la somme de vingt-cinq louis, il soit permis à cet officier d'émettre
un permis à tout individu, l'autorisant à exploiter sur toutes les terres non concé-
dées dans les limites de tout comié, ou section de comté, comme il désirera lin..
sérer, situé dans les limites du Haut-Canada, le cuivre, le plomb, le fer, Pétain,
le marbre, le gypse, la terre ou des minéraux; tel permis devra rester en force
pendant la période de deux années, et autorisera l'individu en faveur duquel iI
est émis, à prendre possession d'une étendue de terre n'excédant pas 400 acres,
et non déjà occupée par aucune autre personne, la dite étendue devant être de la
proportion de quarante chaines de front, sur cent chaines de profondeur; le pos-
sesseur du permis devra faire rapport de sa découverte et de son choix avec
exactitude par lettre et sur une carte, * dans les six mois à compter de l'émission
de son permis, accompagné d'un affidavit fait par lui-même et quelqu'autre per-
sonne digne de foi, établissant qu'il n'existe aucun autre occupant ou exploita-
teur.

Et à l'expiration du dit terme de deux années, durant lesquelles le permis
restera en force, il complètera l'acquisition en en payant le prix en une seule
somme, au taux de sept chelins et demi par acre, ou à défaut de ce faire, il sera
considéré comme ayant abandonné son droit à l'acquisition.

* Quant aux étendues de terre dans les environs des lacs d'en haut (telle carte devra représenter
la location désirée, conformément à la carte de la côte, faite par le capitaine Bayfield).
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Locations de mines sur les lacs Huron et Supérieur, sur lesquelles les paiements
requis ont été faits jusqu'au 31 décembre 18Z4.

No. Nom. Situation du morceau de terre.

Lac Huron.
Henry Starnes, syndic de William Wilson, transférée à la

compagnie des mines du Canada ...................
Genrge Hlendry, transférée à l'honorable Fr:ncis Hincks ...
Olive- Tiff.ynv, transférée à la compagnie des mines du Haut

Canada .........................................
IL B. Wilson, transférée à la compagnie des mines du Haut

C. ada .........................................
Theodore Hart, syndic de John Stewart, transférée à la com

pagaie des mines du Haut-Canada ..................
James Cuthbertson, transférée à la compagnie des mines de

Motréal.................. .....................
J. W. Keating, transférée à la compagnie de cuivre de l'Hu-

roa ............................................

Lac Supérieur.
John Prince, transférée à la compagnie des mines de l'Amé

riqne Britannique du Nord ........................
Allan MacDonald, transférée à la compagnie des mines de

Québec ........................................
William C. Meredith, transférée à la compagnie des mines

de Montréal ......................................
James Ferrier, transf rée à la compagnie des mines de Mont-

réal ............................................
John Ewart. transférée à la compagnie des mines (e Montréal
James Hopkirk, transférée à la compagnie des mines de

Montréal .......................................
AIrthur Rankin, transférée à la comp. des mines de Québec..
Jolm Stuart, transférée à la comp. des mines de Montréal ..
Sainuel li. Har: ison, transférée à la compagnie des mines de

Montréal ........................................
Thomas Ryan, transférée à la comp. des mines de Montréal
Wm. H. elerritt, transférée à la comp, les mines de Montréal
Abner C. Stanley Bagg, transférée à la comp. des mines de

Montréal........................................
Joseph Woods, transférée à la comp. des mines de Montréal
Lhon. Peter McGill, et autres, transférée à la compagnie des

mines de Montréal........ .......................
Stewart Derbyshire, transférée à la compagnie des mines de

Montréal ............... ................... ...
S. Jones Lyman, transférée à la comp. des mines de Montréal
James Hamilton, transférée à la compagnie des mines de

Qkébc .................................... . ..
Charles Jones, transférée à la compagnie des mines 'le Québec
IlIenry Malckinstry, transférée à la compagnie des mines du

Haut-Canada ....................................
James Wilson, transférée à la comp. des mines de Montréal.
Thomas A. Stayner, transférée à David Torrence, compagnie

des mines da Canada, adjoignant ...................
Benjamin H. Lemoine, transférée à Andrew Shaw, compa-

gnie des mines du Canada, adjoignant ...............
Benjamin Holmes et John Young, transférée à John Glass,

compagnie des mines du Canada, adjoignant..........
John W. Gwyne, transférée à la compagnie des mines du

Haut.Canada ................ ...................
Robert S. Turner, transférée à la compagnie des mines de

Montréal.....................................
John Bonner, junior .............................
William B. Jarris, et autres, transférée à la compagnie des

mines de M'ntréal................................
John Douglas, transférée à la eomp. des mines de Québec ..
Edward Ryan, transférée à la eomp. des mines de Québec..

Nord est de lIsle St. Joseph.
Nord de l'Isle St. Joseph.

Nord de lIsle La Cloche.

Nord de l'tsle La Cloche.

Nord de rTsle St. Josepb.

Mines de Bruce.

Copper Bay.

Rive nord-ouest.

Mamaince.

Mamainee.

Pointe nord de lIsle St. Ignace.
Détroit de Neepigeon.

Isl e Huron.
Pointe aux Mines.
Rivière Pigeon.

Est de l'Isle St Ignace.
Cap Gdrgantua.
Nord-est, Détroit de Neepigeon.

Sud-ouest, Détroit de Neepigeon.
Nord est, Baie de Tonnerre.

Pointe sud de lIsle Simpson.

Pointe Porphyry, etc.
Vis-à-vis l'Isle Verte.

Sud-est de Pointe St. Ignace.
Pointe sud-ouest de l'Isle Miehlipieoten.

Terre ferme ou State Island.
Isle Copper.

Isle Veri et terre ferme.

Pointe Zeotite.

Isle Neepigeon.

Terre ferme ou State sand.

Isle Simpson.
Isle Michipicoton.

Terre ferme vis-à-vis rIsle Victoria.
Mamaainie.
Sud de Pointe aux Mines.
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Lettre d'Alexander T. Galt, écuyer, commissaire de la compagnie américaine bri-
tannique des terres, Bas-Canada.

COMPAGNIE BRITANNIQUE AMERICAINE DES TERRES,

MONTREAL, 7 mars 1S55.

Au greffier du comité sur les terres de la couronne.

MONSIEUR,-.Iai l*honneur, conformément à l'ordre du comité, de lui expo-
ser mes vues sur le sujet de l'administration et la vente des terres publiques-
mais en agissant ainsi, je désire qu'il soit compris que je ne parle que d'après ma
propre expérience, comme directeur de la conpagnie britannique américaine
des terres, sans abandonner mon droit et mon dcvoir comme un des membres du
comité, de modifier ou de changer mes opinions, suivant la preuve qui sera pro-
duite par la suite devant le comité.

Le sujet se divise naturellement en deux chapitres distincts.-Le premier,
l'administration départementale-et le second, le système sous lequel les terres
publiques sont vendues.

Premièrement,-L'administration départementale.

Sous ce point de vue il est malheureusement notoire que le système actuel
est défectueux sous les rapports les plis essentiels; au lieu d'être 'sim1ple, expé-
ditif, exact et économique, il est compliqué, lent, susceptible de produire des
erreurs, et dispendieux. Il n'est pas de tion domaine d'examiner l'administra-
tion en d5tail, mais de suggérer les modifications qui, dans mon opinion, sont
nécessaires pour remédier au mal dont on se plaint.

La première chose et la plus essentielle pour l'adminisiration convenable des
terres, est d'obtenir un état exact de ce en quoi elles consistent. Cela ne peut
être fait qu'en préparant un rôle genérul des terres, ou un registre de toutes les
terres arpentées de la province, indiquant la position et l'état actuel de chaque
lot. Je désire donc suggérer qu'un regist re des terres soit ouvert dans le dépar-
tement (les terres de la couronne pour chaque comté dans la province, dans le-
quel on désignerait le township, la concession et le lot, avec des colonnes pour
entrer les demandes, les rentes, les baux, les titres émis, etc. Ce livre devrait
être, si on peut s'exprimer ainsi, le grand livre des terres de la couronne.

Comme le régistre des terres devra contenir en prern:er lieu une liste de
toutes les terres, il (st nécessaire qu'nn état exact de celles qui ont été vendues
fut préparé. Pour éviter du travail inutile, il pourra être suffisant, relativementý
aux terres déjà sous patente, que la date, le nom du concessionnaire, la descrip-
tion de l'octroi fussent entrés dans un livre, avec des numéros vis-à-vis; quand
ce livre serait complet, l'entrée du numéro dans la colonne du registre pour les
terres patentées, indiquera la position de chaque lot, et fournira une référence
immdiate pour les détails les plus essentiels (le l'octroi.

Toutes les terres vendues, mais non pas patentées, doivent être dislinguées
soit comme ventes, octrois gratuits (dans lesquels les locations peuvent être
classées) ou comme baux. Il est nécessaire d'avoir un livre pour chacune de
ces classes, dans lequel la date, le nom, la description de la propriété et les con-
dit ions seront entrés avec des numéros vis-à-vis. Comme dans. le cas des pa-
tentes, l'entrée du numéro dans la colonne convenable du registre portera l'atten-
tion Immédiatement vers le livre dont on a besoin, et dans lequel on trouvera les
détails.

Comme les terres sont de temps en temps patentées, elles seront entrées
dans le livre des patentes, et alors rapportées dans le registre.

Quand ces livres auront été préparés, il est évident que le registre fera voir
d'un coup-d'œil la position d'aucun lot dans la province.



De temps à autre à mesure que des nouvelles terres seront arpentées, elles
seront de la même manière entrées dans le registre.

Au moyen de ce système, il sera parfaitement aisé de fournir aux différentes
municipalités toutes les informations requises relativement aux terres publiques,
et tout requérant ordinaire pourrait dans un instant savoir si un lot est en vente,
et à quelles conditions.

Je vais parler séparément des trois livres en question, c'est-à-savoir, ceux
dans lesquels les ventes, les octrois gratuits et les baux devront être entrés.

Le livre des ventes contiendra un extrait de chaque vente, et il est indubi-
table que de pareils livres doivent être maintenant en usage dans le département.
Il n'e<t cependant pas suffisant par lui-même pour donner une connaissance
prompte de l'état de chaque vente (lui est si désirable, et il ne procurera pas non
plus les moyens de connaître promptement le montant brut dû à la province sur les
terres vendues. Il est en conséquence nécessaire qu'en rapport avec ce livre il y
ait d'autres livres d-, compte de tenus, dans lesquels chaque vente devrait être
entrée sur le côté in débit, et les paiements de temps à autre du côté du crédit, fai-
sant voir ainsi l'état exact d n compte de chaque acquéreur chaque fois que cela sera
requis Du côté du débit, de temps à autre,l'intérêt sur les montants restant dus
pourra être entré. Le numéro vis-à-vis de la vente s'appliquera aussi au compte,
et par ce moyen il sera parfaitement aisé de référer de suite du registre des terres
au compte de J'acquéreur; et comme tous les papiers se rattachant à la vente seront
désignés par le même numéro, on pourra y référer avec une égale facilité, quand
il sera nécessaire.

Sous le système actuel des comptes dans le bureau des terres de la couronne,
il fant un grand travail, sans la certitude d'être exact, pour préparer un état indi-
quant la dette brute des individus à la province, et si un tel état était requis avec
le calcail des intérêts, on ne pourrait peut-être pas l'obtenir avant plusieurs mois.
On devrait obvier à cela, et la législature devrait faire mettre devant elle chaque
ainée des états indiquant exactement les affaires transigées et justifiées par un
bilan. Sous le système ici suggéré, tout est parfaitement simplifié; dans
le grand livre général, lin compte des ventes devrait être ouvert, au débit
dugnel le montant brut des ventes de chaque jour, chaque semaine ou chaque
mois serait placé; du côté du crédit du mème livre les versements et les deniers
reçus devraient être placés; la balance indiquera le montant exact restant dû à
la province, et correspondra avec les balances réunies des autres livres de compte
dans lesquels chaque vente avec les paiements aura été entrée. De fait,
comme les livres de comptes généraux du département sont à proprement parler
la preuve de ,on exactitude, les ventes et les recettes, quand elles seront réguliè-
rement enirées dans le journal et dans le grand livre, formeront les données sur
lesquelles les autres livres de compte seront réglés, et les erreurs seront décon-
vertes en établissant le bilan de chacun des livres. Le calcul de l'intérêt devrait
aussi être fait et entré de temps à aut.e.

Le livre des octrois gratuits contiendra l'extrait des conditions auxquelles
les terres sont vendues, avec les noms des individus, etc. Comme ces octrois se
font sans argent, il ne paraît pas exister de raison de tenir d'autres livres, va
qu'on pourra référer directement du registre à ce livre ; mais les papiers se
rattachant à ces octrois, devraient être désignés par des numéros correspondants
afin de pouvoir y référer plus aisément.

Le livre des baux, devra, comme le livre des ventes, avoir des livres de
compte, et de la même manière les résultats réunis devraient apiaraître dans les
livres généraux de compte du dép.artement.

En cas que le système recommandé semblerait entrainer une augmentation
dans les livres tenius dans ce departement, je désire obsiver que toutes-les infor-
mations en question, doivent être fournies au moins une fois dans chaque cas, et
très fréquemnent dans plusieurs cas; il y a conséquenment beaucoup moins
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d'ouvrage en faisant toutes les affàires systématiquement, et tout en ayant l'a-
vantage d'obtenir des informations immédiates et exactes sur tous les sujets se
rattachant aux terres publiques.Je ne crains pas d'affirmer que, sous le système
suggéré, l'ouvrage du département sera grandement diminué.

Indépendamment de l'enregistrement des transactions du département, il est
nécessaire de considérer comment ces transactions s'opèrent, ce qui se fait, je
crois, au moyen d'un bureau principal au siége du gouvernement, avec de nom-
breuses agences dans diverses parties de la province.

Il existe une bien grande différence d'opinion sur le mode de confier
les terres publiques au contrôle presqu'exclusif des agents locaux. Sous le
système actuel, je crois que c'est un moyen puissant de favoritisme et de spécu-
lation ainsi qu'un terrible engin politique entre les mains du gouverne-
ment, spécialement dans les endroits ou des octrois gratuits se font. Je ne crois
pas, cependant, qu'il soit possible de faire disparaître entièrement les agents
locaux tout d'un coup si l'on considère le système sous lequel les terres ont été
vendues jusqu'à ce jour, et qui exige jusqu'à un certain point une surveillance
locale. Il est possible, cependant, en adoptant un système simple et uniforme,
de rendre les agences locales inutiles pour l'avenir, et afin de faire face aux exi-
gences du passé aussi bien, je suis porté à recommander un système raisonnable
quelque peu semblable à celui adopté aux Etats-Unis.

Le bureau principal du département devrait être établi en permanence ; et
si le système du siége alternatif du gouyernement doit être continué, il me semble
que dans le cas du bureau des terres de la couronne, le déménagement est accom-
pagné d'une interruption si grande dans les affaires publiques, qu'on devrait au
moins en faire une exception. Montréal, d'après sa position centrale et ses
communications avec la grande vallée de l'Outaouais, me parait être l'endroit le
p:us convenable, et qui devrait être choisi par toute personne ayant simplement
en vue l'eflicacité et la commodité du département.

Les livres généraux des com )les et des terres seraient tenus au bureau prin-
cipal, ainsi que les records <le toute description, arpentages, etc., et je proposerais
que toutes les patentes fussent émises de ce bureau, et qu'on abandonnât le sys-
lème actuel de renvoyer d'un département à un autre, et que le commissaire des
terres de la couronne fut autorisé à accorder des titres, chaque fois que par les
livres du département il apparaîtra que des individus ont droit de les rece-
voir. Un montant considérable d'ouvrage inutile et de délai serait ainsi épargné,
et une personne acquérant des terres publiques recevrait ses titres aussi prompte-
ment, et à aussi peu de frais que si elle eut acheté d'un individu ou d'une com-
pagnie privée.

Pour l'avantage du public, je désire proposer qu'il soit établi des bureaux à
Québec, Toronto, Outaouais (Bytown) et au Lac Huron; à chacun de ces bu-
reaux le bureau principal transmettrait des copies des comptes et des livres ap-
partenant à chaque district, et chaque branche ferait rapport mensuellement ou
plus souvent au bureau principal. La décision de toutes les questions locales,
les comptes des acquéreurs, etc., seraient laissés au bureau local, mais la patente
ne devrait émaner que du bureau principal.

J'abolirais de suite les agences locales; mais pour la commodité du public,
il serait désirable dans chacun des quatre districts nommés, d'employer pendant
un certain temps, un ou plusieurs agents voyageurs qui se rendraient à des inter-
valles fixés aux endroits ordinaires où il y avait des agences autrefois, en limitant
leurs devoirs, néanmoins, aux transactions passées, et en exigeant que toutes les
nouvelles soient faites au bureau local de district.

Le montant actuellement payé pour commissions et salaires aux agents ex-
cède de beaucoup ce qui serait requis pour l'établissement de ces bureaux, com-
posés d'un personnel effectif, spécialement quand on prendra ýen considéra-
lion la grande réduction qui s'opèrera par là dans les dépenses du bureau
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principal. *A part les frais d'arpentages qui dépendent nécessairement de leur
étendue, il semble réellement que la somme de £10,000 par année devrait être
raisonnable, sans y inclure le salaire du chef politique. Et en ajoutant un salaire
modéré pour les inspecteurs du bois de construction, les ventes de ce bois sera ent
aussi transigées d'une manière satisfaisante.

Quant à l'exécution efficace des devoirs, il ne me semble pas que le chef poli-
tique du département soit toujours, sous notre présent système du gouvernement,
Phoinme qu'on devrait choisir. Conséquemment au lieu de le charger des af-
faires de détail, je proposerais qu'il fut constitué inspecteur-général des bureaux,
dont il devrait reviser toutes les transactions, et en faire rapport à des époques
fixées. Ce devoir doit être rempli pour assurer une bonne administration, et
avec la surveillance du bureau principal, ce serait probablement autant qu'au-
cune personne, ayant en même temps un siége dans le conseil exécutif, pourrait
faire bien et habilement.

Secondement,-Le système sous lequel les terres pibliques sont vendues.
Je crois que le principal objet en vue devrait Ctre ls cclorisation 1-t nmi-

oration du pays, parce qu'il peut être de suite démontré que l'augmentation dans
la richesse matérielle et dans le revenu provenant de l'établissement prospère
d'une famille sur chaque 100 acre, est bien plus considérable que la valeur de la
terre elle-même, attendu que l'une est productive et l'autre improductive. Même
les articles de consommation qni sont consommés par chaque famille, rapporte-
ront dans la plupart des cas un plus grand revenu que l'intérêt sur la valeur de
la terre occupée. L'objet, en conséquence, d'après ce qu'il me semble, est de
rechercher le système qui opèrera le plus promptement l'occupation des terres in-
cultes de la province par des colons industrieux, ne considérant le revenu prove-
nant de la vente des terres seulement comme casuel.

La grande majorité des personnes intelligentes dans la province soat. je
crois, favorables à cet objet, et pour y arriver il y a trois divers systèmes dc$ro-
posés: 1. Octrois gratuits avec les conditions d'établissement; 2. Ventes avec con-
ditions de la même nature; 3 Ventes sans conditions. Chacun de ces plans a été,
dans un temps ou dans un autre, essayé par le département des terres de la Cou-
ronne, mais n'a jamais été accompagné d'un succés assez évident pour en garantir
l'adoption généralement. Des conditions onéreuses, des délais ennuyeux et une
administration vicieuse, ont presque toujours empêché de jugerde leur efficacité,
et en conséquence, je préfère offrir les vues fondées sur ma propre expérience,
remarquant toutefois qne si elles diffèrent du système que j'ai suivi dans l'admi-
nistration des terres confiées à mes soins, la différence provient du fait, que quoi-
que dans les deux cas l'établissement des terres soit la condition du succès, ce-
pendant pour la province des avantages ultérieurs et indirects contrebalancent
les avantages plus immédiats vers lesquels l'attention d'une compagnie privée
doit naturellement se porter.

Je considère que le système des octrois gratuits avec ou sans condition d'établis-
sement renferme des objections. La personne àqui l'octroiest fait, n'a aucun intérêt
sur la terre, n'ayant rien payé, elle ne s'est pas engagée à continuer à la cultiver ;
très souvent elle l'abandonne ou elle cède son droit pour une légère somme à quel-
que spéculateur qui espérera que le gouvernement le déchargera des conditions,
ou qu'il pourra la vendre à d'autre avec profit. Le système entier des octrois gra-
tuits et des billets de location est accompagné de trouble sans fin, provenant de
possession contestée, et des mille réclamations qui surgissent, quand une terre
acquiert de la valeur, ce qui arrive peu de temps avant qu'elle n'en eût pas du
tout, comme c'est le cas pour la plupart de ces terres. Ces octrois occasionnent
aussi beaucoup de travail pour le département, qui exige, avant qu'un titre soit
accordé, que toutes les conditions aient été remplies. De là vient l'augmentut ion
dans le nombre des agents locaux, avec lés informations sans fin qui leur sont de-



30

mandés, et entre autres conséquences fâcheuses qui découlent de ce système, une
qui n'en est pas la moindre, est l'influence que les agents locaux exercent aux
électons, influence qui est des plus pernicieuses, et qui est basée sur l'espoir qu'a
l'agent d'induire le département à faire ce que certainement il ne devrait pas
faire. Et chose assez singulière, les districts dans lesquels le département a fait
des octrois gratuits, c'est-à-dire où il a concédé des terres pour rien, sont précise-
ment les districts pour lesquels le parlement est constamment appelé à voter des
deniers pour chemins, etc., ce qui prouve clairement que l'indépendance du colon
n'est pas augmentée sous ce système. Cependant, la pratique d'accorder des
deniers pour ouvrir des chemins, est une question séparée, et je ne désire pas la
rattacher à celle des octrois gratuits.

Le plan des ventes, aux conditions d'établissement et de limitation dans la
quantité, possède des avantages manifestes sur celui des octrois gratuits. Il pa-
rait naturel que quand on a l'intention de vendre dans le but de fonder des éta-
blissements, on devrait en faire une condition, et il parait aussi raisonnable qu'on
devrait limiter la quantité vendue à quelque personne que ce soit. Eu théorie,
c'est ce qu'il faut, niais en pratique la nécessité d'empêcher qu'on élude ces con-
ditions essentielles, a obligé d'entourer le plan de tant de sauve-gardes et de sti-
pulations qu'on ne peut pas dire qu'il offre uue bonne garantie de succès.

Les conditions d'établissement sont enveloppées de tant de formalités
ennuyeuses qu'elles n'ont pas pour effet d'assurer l'établissement, mais seu-
lement de diminuer le prix que le gouvernement reçoit pour la terre. Les
terres ne sont jamais forfaites si les conditions ne sont pas accomplies, ce qui en
conséquence ne peut pas empêcher le spéculateur de les acquérir. La véritable
garantie pour l'établissement réel est, que les terres sauvages étant improductives,
c'est un élément essentiel au succès de la spéculation des terres sauvages, qu'elles
soient le plutôt possible rendues productives par l'occupation; quant au profit
qu' peut se trouver dans la transaction, il est évident qu'il ne peut pas y avoir
réelement de profit de réalisé avant que les produits de la terre le rapportent-
Comme de raison des lots dispersés de terre sauvage peuvent rester sans être
vendus afin de pouvoir acquérir de la valeur au milieu des établissements nais-
sants, mais il n'en peut jamais être ainsi quant aux grandes étendues de terre,
surtout si elles sont soumises à la taxe locale à raison de leur valeur.

La limitation dans la quantité ne peut pas aussi s'opérer pratiquement : elle
ne peut avoir lieu que lorsque la patente émane, et jusqu'à cette époque elle peut
être éludée le plus facilement possible. Indubitablemeut le but en la rattachant
aux conditions d'établissement a été de les rendre toutes deux efficaces; mais
comme je l'ai dit, ces conditions n'atteignent pas le spéculateur qui sait qu'elles
ne sont pas exécutées ; *elles n'ont d'effet que sur le cultivateur honnête, qui désire
acquérir 400 ou 500 acres auprès de sa propre résidence pour sa famille qui
grandit, mais qui ne voit aucun moyen d'atteindre son but.

Dans ce cas, aussi, l'effet de la limitation est simplement de diminuer le prix
originaire de la terre enx sarchargeant son achat de détails. J'ai lieu de croire
qu'à raison des conditions en question, un grand nombre de lois se trouvent actu-
ellement en d'autres mains qu'en celles des acquéreurs primitifs, et que le dépar-
lement sera ou forcé d'abandonner ces leux conditions, ou d'encourir la désap-
probation et le discrédit général en essayant de les mettre en force.

Si ces conditiær doivent exister, les agences locales ne pourront jamais être
supprimées, et les conséquences les plus défavorables de ce système seront perpé-
tuées. En suggérant en conséquence l'abolition des agences locales, je propose-
rais de régler la question de tenir feu et lieu en constatant sur quels lots elle n'a
pas été effectuée, et au lieu de forfaiture, de compenser la non-exécution par une
amende pécuniaire équivalente. Pour obtenir cet objet, j'ai suggéré Pemploi
d'agents voyageurs pour un certain temps, mais il ne doit pas être très diflicile
de connaître quelles sont les terres qui ne sont pas occupées, vu que les munici-
palités pourraient être requises de fournir les informations.
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Ayant exprimé succinctement mes objections aux systèmes des octrois gra-
tuits et des ventes sous conditions, il est évident que je me trouve réduit au plan
des ventes sans conditions, excepté par rapport au prix et aux termes de paie-
ment, et ce plan je le recommande pour les raisons suivantes: Que dans les cas où
la pauvreté empêche une personne de faire un paiement sur sa terre, il est plus
avantageux et pour l'individu et pour le pays qu'il continue à travailler jusqu'à
ce qu'il ait acquis les moyens nécessaires. Que l'établissement sur les terres
sauvages est rarement accoir igné de succès, si la personne est si pauvre qu'elle
est incapable de faire un pa--.nt. Que l'amélioration progressive est bien sen-
siblement diminuée par le fait que l'occupant doit encourir (pour lui) un sacrifice
pécuniaire considérable par l'abandon de sa terre. Qu'un prix plus élevé sera
obtenu pour une terre qui ne sera pas chargée de conditions, et que par ce moyen
l'encouragement à acquérir de grandes étendues de terres publiques dans le but
de spéculer se trouve diminué, et que ces spéculations si on le fait, devront,
pour être heureuses, être suivies promptement de l'établissement réel.

Parmi les avantages que produira ce système, on peut compter la simplicité
et l'exactitude additionnelles qui seront apportées aux transactions du départe-
ment avec le public, objet d'une bien plus grande importance pour l'avancement
de la colonisation du pays, qu'on peut le supposer généralement. L'expérience
m'a convaincu que si dans les townships de l'Est la compagnie britannique amé-
ricaine des terres a pu conserver presque le monopole de la vente des terres sau-
vages, cela provient de la facilité, de la promptitude et de l'exactitude qui carac-
térisent ses transactions avec les colons.

Etant ainsi arrivé à la conclusion que la colonisation et le revenu pros-
pèreront par l'adoption d'un système de ventes en argent comptant, excluant toute
espèce de conditions, une autre question et une question très importante se
présente: Est-il désirable de vendre à crédit?

Si la position des terres publiques du Canada était analogue à celle des Etats-
Unis, j'adopterais sans hésiter le système de l'argent comptant, avec un prix unifor-
me modéré, accompagné des droits de préemption qu'on y accorde aux squatters.
De fait, pour cette vaste partie du domaine public qui n'est pas encore arpentée,
je recommande qu'on adopte immédiatement leur système,commeun système quia
toujours été reconnu comme fonctionnant bien, en fixant le prix de la terre dans les
diverses sections de cette province au taux que les circonstauces pourront per-
mettre. Mais quant aux terres publiques dispersées maintenant arpentées, l'ap-
plication de ce principe aurait probablement pour effet de tellement réduire le
taux, que ce serait un engagement à acheter en spéculation, et quoique je ne
craigne aucunement que cela causerait un retard sérieux dans la colonisation du
pays, cependant ce serait une perte inutile qu'éprouverait le revenu. Les prix
de ces terres pourraient en conséquence être maintenus probablement aux taux
que le département croit être leur valeur.

A part le vaste travail de percevoir une suite de petits versements, une objec-
tion très sérieuse au système du crédit est qu'il place une si grande partie de la po-
pulation dans la position de débiteurs du gouvernement, engendrant par là un désir
de s'en débarasser autrement qu'en le payant; une autre opjection à ce système
est qu'il intervient dans la cotisation et la perception des taxes locales, pour les-
quelles la terre, dont le titre appartient à la couronne, ne peut pas être vendue.

La conséquence de vendre les terres pour argent comptant seulement, doit
évidemment être de causer une réduction dans le prix, et de priver une certaine
classe de colons de pouvoir acquérir immédiatement. Le premier résultat, cepen-
dant, à mon opinion, serait plus que contrebalancé, en ce qu'il ferait éviter le
travail et la dépense de percevoir les versements; et dans le dernier cas, ou les
colons continueraient plus longtemps à travailler, ce qui ne peut être considéré
comme un désavantage aux intérêts généraux du pays, ou bien ils achèteraient à
crédit les terres actuellement possédées par des individus privés. Je ne crois
pas que l'obligation de payer comptant pour les terres publiques engagerait en
aucun cas les gens à quitter le Canada, et c'est le seul résultat qu'on doit craindre.
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En outre, simultanément avec ce changement dans notre système, je propo-
serais qu'on introduise la loi de préemption en faveur des squatters sur les terres
non arpentées ; il est certain que l'effet serait d'encourager la colonisation dans
les districts plus reculés, objet certainement très désirable.

Pour le futur, en conséquence, je recommande que la vente de. toutes les terres
publiques se fasse en argent comptant seulement, dans les districts arpentés, et jc
suggère aussi l'introduction du système américain pour tout le restant du do-
maine public.

Par ce plan, dans le cours de peu d'années, toutes les difficultés actuelles
du gouvernement disparaîtraient, et un mode simple et direct d'acheter des terres
serait établi. Le revenu, au lieu de disparaitre en dépenses d'un genre ou d'un
autre, atteindrait promptement un montant proportionné à la valeur croissante
des terres publiques, et procurerait à nos écoles communes et de grammaire le
soutien auquel la législature l'a sagement dédié.

Comme, cependant, il y a actuellement un grand nombre de ventes faites à
crédit, le système de la tenue des livres suggéré à cet égard, sera, je pense, d'une
grande utilité, et .i on se décide à continuer de suivre le système da crédit, il
sera iilislpelsable.

Pour faire disparaître en ces cas la difficulté qui pèse sur les municipalités,
de percevoir les taux, spécialement sur les terres non occupées, je suggère qu'elles
soient autorisées dans tous ces cas à vendre la terre elle-même, sujette à la récla-
mation de la couronne ; le montant pourra étre régulièrement transmis au seed-
taire-trésorier, etil sera tenu compte à l'aequereur originaire de la somme reçue,
moins les taxes. Ceci aurait certainement l'efet d'accélérer l'établissement de
ces terres, et il ne serait fait auncne injustice réelle, attendû que le possesseur
originaire recevrait la valeur entière, moins seulement ce qu'il devait lui-même à
la couronne et à la nuniciplité.

Avant de laisser le sujet des ventes ou du crédit et des conditions, il ne sera
pas diplacé d'attirer l'attention sur la négation à l'occupant du droit de vendre
le buis de coistruction. Cette rcstriction, s elle est exécutée à la lettre, es.t une
grande imposition sur Pindividu, surtout s'il est réellement un colon bond fide, at-
tendu qu'il et par là privé de profiter de la partie'dc sa propriété qui peut se
vendre le plus promptement, d'autant plus qu'on peut dire en sûreté, que quand
ce n'est pas un colon tenant feu et lieu, la condition est entièrement méprisée,
Le plan adopié dans mon administration, et qui pourrait, je crois, être suivi
avec avantage, est dc demander à la personine achetant le bois de construction
d'ei rendre compte au taux ordinaire, et le montant est ensuite placé au crédit
de l'acquéreur de la terre.

La conclusion à laquelle je suis arrivé dans mes remarques précédentes
peut se résuimer comme suit:

. L'adoption d'un système de tenue de livre, simples et intelligible.
2. L'abolition des agences locales, et la substimution d'un bureau principal

avec des succursales, tous les officiers étant payés par salaires.
3. L'étmission des titres viendra directement du bureau des terres.
4., La cessation de tons les octrois gratuits,
5. L'abrogation de toutes les conditions d'établissemenît,et quant aux terres qui

ne sort pas actuellement occupées, la substitution de paiement en argent comptant,
ï), L'aboitiion de la restriction quant à la quantité à être vendue à un seul

individu,i en en laissant la limite seulement à la discrétion du département dans
chaque cas.

7. La vente de2 terres publiques à l'avenir se fera seulement en argent
complanft.

8. L'dopion d'un taux uniforme fixe pour Ies tenres à être azpentées par la
sulitet (et mise4e enl 'vente.

9. L'octroi de droits de préemiption aux Rquattcrs sur les terres non arpentées,
10 La vente des terres ppbliqucs par les municipalités pour taxes due$ par

les acquéreurs originaircs, sujette a la xéelatnation de la couronne.



il. La permission aux acquéreurs actuels de vendre le bois de construction,
les produits de ces ventes devant être payables au bureau des terres, à compte
des deniers d'acquisition de la terre.

Avec la permission du comité je me hasarderai d'offrir quelques observa-
tions sur le système de vendre le bois de construction sur les terres publiques.

Le commerce du bois de construction en Canada, jusqu'au développement
du marché américain, était presque limité à l'exportation du bois équarri et des
Madriers. A part les avantages indirects provenant de l'emploi d'un grand nombre
de vaisseaux, donnant un passage à bon marché aux émigrants, j'ai toujours con-
sidéré l'exportation du bois équarri comme un emploi déréglé d'une des grandes
sources le la richesse provinciale. Je crois qu'il est, aujourd'hui, parfaitement inu-
tile d'argumenter pour prouver que la valeur <le nos forêts pour ce pays, est pré-
cisément en proportion du montant du travail consacré à préparer le bois pour le
marché, et qu'en conséquence plus l'état dans lequel il est exporté est brut, moins
il en revient de valeur à la province. On doit avouer qu'il est très désirable
d'adopter un système qui fera plus généralement entrer dans le commerce le ca-
pital, l'habileté et le travail, et ceci ne peut être obtenu qu'en donnant à la vente
du bois le construction des facilités plus grandes pour le manufacturer en bois
d'échantillon scié, plutôt qu'en bois de construction équarri ; cette dernière es-
pèce de bois détruit la plus belle partie du bois, et représente le plus faible mon-
tant de capital fixe et de travail oaus sa préparation.

* L'importance de cette distinction, suivant moi, n'a jamais été suffisamment
ressentie dans les conditions auxquelles les limites (lu bois de construction
ont été vendues. Et je recommanderais fortement au comité de prendre ce sujet
en considération, dans le but d'autoriser des taux qui pourront encourager l'ex-
portation du bois de construction à l'état manufacturé. Il devra à présent arriver
soit qu'un taux trop bas continuera à être chargé pour les billots de sciage, ou qu'un
bonus absolu devra être accordé pour encourager la manufacture de cette espèce
de bois de construction qui a le moins de valeur pour la province.

Je considère les taux actuels chargés par la couronne pour le bois de cons-
truction comme beaucoup trop bas, et croyant qu'une augmentation tomberait
non sur le commerce, mais sur le consommateur, je suggère une augmentation
immédiate et considérable, qui, si elle a l'effet de porter plus vivement l'attention
vers la manufacture de bois d'échantillon scié, tendra à l'établissement et à la
prospérité plus rapides de la grande vallée de l'Outaouais. Indubitablement
l'accroissement de notre commerce de bois d'échantillon avec les Etats-Unis se
fera sentir dans le bois d'échantillon scié, et le gouvernement est pleinement jus-
tifiable de chercher à obtenir un prix proportionné à la valeur augmentée du bois
de construction.

Le monopole presqu'abzoiu d1es limites du bois de construction, possédé par
quelques grands commerçants, nie.paraît être un bien grand mal qui doit dispa-
raître, si nous désirons voir les ressources de nos districts qui produisent le bois
de construction également développées. Je n'ai pas les informations suflisantes
pour offrir une opinion sur le remède à apporter à ce mal, mais je pense qu'on
peut trouver des moyens et en faire l'application sans nuire auxjustes droits des
individus.

De toutes les diverses branches du département des terres de la couronne,
qui demandent impérativement d'être inspectées et revisées, il n'y en a pas une
qui excède en importance la vente du bois de construction, et si elle n''.pas ren-
contré toute l'attention qu'elle mérite, on ne peut l'attribuer qu'au fait,-e c'est
de cette sonrie seule que le département a pu retirer quelque revenu table.
L'importance du revenu des dernières années provenait du bois de-construion, et
l'augmentation rapide du commerce peut être indiquée comme une prenve de la
grande richesse qu'il peut produire pour le pays, s'il est convenablement développé.

J'ai Phonneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

A. T. GALT, commissionnaire.
c2
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B.

TA:BLEU des agents de la couronne pour le Canada Ouest, date de leur nomina-
tion et commission allouée à chacun sur les perceptions faites durant l'an-
née expirant le 30 décembre 1854, produit par l'honorable commissaire des
terres de la couronne.

A gents. Comtés. Quand nommés

Alexander, Jolm .' Simeoe ............... Avril 18, 1853 ) Terre et bois de
Ambid-e. .A. .Wenworh .... . ..... Avril 27, 18-53 t onstruction.

Askin, f. B........liddlesex .............. Juillet 1839 S
Baines, Thomas... York...................;Juillet 1841 | g
Ballard, Normau.. Prine Edward........... Juillet 6, 1S54 I.

roke J. E...... Kent ................... 1Aoùt 24, 18.5o

Campbell. Duncan. iNorfolk ................. Juillet 1839J
Carroll, John ..... Oxford. .............. Novr. 20, :844
Clarke, John ..... Huron ................ Novr. 25, 1S46
Clarke, Samuel ... Halton.................. Avril 27, 1853
Crawford, Walter. Peterborough............ Avril 11, 1840
Durie, John .... Carleton ................. ars 10, 1845
Eby, Peter...... Waterloo................ Avril 27, 1853
Gibson, David.... inspect. des Agences, Ouest Avril 4, 1S54 ® Nil...
Geddes, Audrew.. Wellington ............ Juin S, 1845 SaLire
IIarris, William... Renfrew .............. Janvier 1851
Hart, Samuel..... Stormont, Duudas, et Glien-

gary.................Nor.20, 1844 o
Jackson, George .. Grey .................. Sept. 12, 1848 '
Jacksou, William . Grey ................. Novr. 3, 1854 cf
Le>lie. Authony... Lanark ................. Avril 30, 1844 -
MAuauy, F..... Hastings .............. Mai 1840
McCaun, H. W .... Prescott .............. Jnv. 8S 1845 S
McNab. Ale-xander Bruce................... Avril 29, 1851 23
MePherson, Allan. Frontue.:ae, Lennox, et Akd-I Salaire

n digton............... Novr. 20, 18t4
Mornahan, Dennis. Essex................... Avril 21, 1853 -Te et bois
Ro>lin, J. P.,.... Prince Edward .......... Juil. 29, 1846 i d conat'
Scott, W. J....... Leeds et Grenville ....... ,Juillet 1839 iv
Scott, Alexander.. Lanbton ............... Mai s1, 1854 -
Sharman,J....... Perth ................ Avril 27, 1853 j ,
Sinith, E. P....... Northumberland et Dur--j I

ham ................. Fv. 20, 1843 I
Smith, Henry .... Lincoln, Haldimand, et Wel-

land.................. Juin 6, 1850
Snider, George ... Grey et Wellington...Sept. 12, I848
Stewart, C. R.. Prescott .............. Sept. 22, 1S54j2
Wilson, Joseph ... Sault Ste. Marie.......... Juil. 25, 1845 J ( Nil...

Commission.

£ s. C.
256 4 1
59 6 6
24 9 8 6

269 17 7
6 3 6

210 0
108 16 2
172 3 9
140 17 1
40 16 4

176 14 71
140 16 0

............
400 0 0
373 0 7
100 18 7

65 8 3
200 12 2
217 i1 2

16 O 4
72 14 5
57 2 7

300 0 0

106 4 Il
116 7 3

29 O 3
148 17 1

0 8 2
101 10 2

208 10 2

61 0 0
71 18 0
39 8 8

'4

-e

I.

Z>
cca

cc

1
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C.
TALE. U des agents des terres de la couronne pour le Canada Est, date de leur

nominaiion, et commission allouée à chacun pour les perceptions faites du-
rant l'année expirant le 34 décembre 1854.-Reçu de l'honorable commis-
saire des terres de la couronne.

Agents. Comtés. Quand nommés Commission.

£ s. d.
Arcanl, J. O. C... Mégantie (partie) . . Decr. 13, 1849! 3 4 Nil ............... ...........
Barron, Thomas. . Pt. des 2 Muntagnes. Août 4, 1815 L'ancien aget nm .........
Bastiei, F. X .... Outanumis (partie) .. Août 4, 1s5' s ' de nouveau.-.Nil. 6 5 3
Buchet, Amable.. Pornieuf et Chai

plain . .Jiuin n0, 18431 13 8 C
Blanchet, Cyprien Mé 'autie (partie) . .Mars 1, 1846 31 15 6
Bourgeois, (. A.. Druimmond (partie). ßlars 23, 1850 28 5 1
Boutillier, Thomlas In.spect. dles aecs

Es t ............ :ars 30 ,1851 Z; Salaire ............. 400 0 0
Beaudet,K.A....Arthabaska........Avril 7, 1851 1 0 3 0
Dalv, Alexauder .i Leinter (partie) . ..lauv. 12, 1814; Torre et bois de const. 13 6 11 ,
Derry. J tl'. . tneuf (partie) .. 'Juil. 12, 1814 , Nil .................
D)eguiî. Florenec. Kamouraska (p:utie) Mai '5, 15; 0 11 25,2
]Jub.n ger, Geurge.Sa4uenny (partie) . .'Juin 0, 1 13 Agissant comme-Nil ........... Cs
Eden,, Jui ...... Ga pé (partie) ..... vril 21, 1olb 1 ................. ...........
Feltun, Jhn~..Sherbrooke, Stams-'

tead et Drum- L'ancien agent nommé
moud (partie) ... Jin 20, 18 il: de nouv., 0 juiU1s43. 78 1i 7

Fleming, William11untiugloi ....... Août 1, 1852 .3 1
auLvreau, N. N.. Rimouski (partie) .. Juil. 22, 188 1 -:, Terre et bois de const. 13 11 il

Gauvreau, P'ierre. Gaspé et Rimouski| et bois de const
(naries)......... Fév. 12, 1S45 ^ Agissant comme--terre 20 0 8

Hume, Juhn .... Méautie (Partie) .Juin 21, 1852 .0
Salire...19113 4

Kane, John.  Saguenny (partie)..-.Jin 30, 184f 200 0 01 00 0 0
Kemp, 0. in J.... Stanstead, Mi-sisquoi c*

et Shefford (pts.) Avril 15, 1918 4S 0 11
Laf-mtaine,. Outamais (partie) .. Oetr. 1 , 1S4 - 2 6 2
Lavalée, A. B... Deux-Moutagues et'

Terrebonne ...... Aoû ,81 3 10 3 *
Lupieu, Bazile ... Sherbrooke et Drum-.j

moud ........... ai q1 152) Remplacé par J. S. Le. 2 12 2 .0
Lyeh. John . Outaouais (partie) .. Juin 2o, 184i z bel, mars 24, 1854.I 13 6 1 i
Lor. lleiy...... st. Maurice........Mars 4 Is i 16 2 7 i
Lewis, J. S. .eauharnois ....... Deer. 16 1818 j Balance-Nil .. ...........

Salaire....£75 12 0 9.9
Commission 1 7 3f |

LelBel, J. P...... Drummond et Sher-1 0
brooke (parties) .Mars 24, 185 75 O 0 75 0 0

MeLean. Donald. . Outaouais (partie) .. lAoût 4, 18j â! L'ancien agent nonimé 17 8 0 I
Mortis-u, William Berthicr .......... 'Juin 12. 1843 D [de nouveau.] 3 8
Martel. Etienne .. Bonaventure ....... Juil. 23, 1813 3 ...........
Quinn. W. H.. ... 'Deux-Montagnes (p.) Juil. 17, 1852 5 10 0 1
Radrfrd, Walter . Outaouais ......... Août 4, 1845 .L'ancien agent nommél 31 8 1 I
Riel i d. Louis... Drunniond (partie). Novr. 24, 1845 É, [de nouveau.] 3 8 2
Rozs, Adre.... MéJantic, Dorchester 1 %0

et 3ellechasse (pts.) Juin 30,V1843 I, L'ancien agent nommé1  2 8 7i
Star 's, John..... Outaouais ........ Juin 5, 1852 i' [de nouveau.] 15 9 3
Stewart, McLeau. Québee ........... Sept. 27, 1845 0 13 0
Shepp .rd, C. C... Drummond (partie). Deer. 7, 1S503 16 1 9.
Tétu, François... L'Islet et Belle-'

chasse (parties) .. JMai 25, 1850 J q 23 15 6
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SAMUEL HART, Agent pour

Ventes du clergé, Canad9 Ouest. Ventes des écoles de grammairo.

Nombrej Montant reçu Montant reçu Nombre IMontant reçu Montant reçcu1854. sur les non- suries ancien- suries mon- sr les ancie.d'acres. velles ventes. nes ventes, d'acres. veiles ventes. j nes ventes.

Janvier .. s. ... 21 6S0d9 1iFévrier ... 500 60 9 4J16318. .Mars ... 14513.5
Avril ... ... 350 6810 0 941510......
Mai .. .. ...... ... 6.. ..........
Juin ... ... ... .. .91910
Juillet... ... .. 400 86 il 130 4 6 ........
Août ... .. I144 38 80 8 8
Septembre 462 77 6 157 15 2.........
Octobre ... 400 7415 0 187 911.. ......
Novembre ... 56 13 7 217 13 0.....
Décemnbre .... 150 79 18 8 0 3 5 1

2406 5211910 143916 7 ... 7 8 5

SAMUEL CLARKE, agent
Janvier Nil.
Février ...... Nil.
Mars ... •..... Nil.
Avril ...
mai ~ :: ... .... --i 131 10 9.-. . ~... ..Juine." "' j. ." -..... 313 19 5. ... ....Juillet ... :::::: :::-··.. 127 8 7 ... ......Août . .. 1.. .. iSeptembre ... ... ..I ... 26 1 2Octobre ... ...

Novembre •Nil
Décembre 

533161l. ... ....

.1132 1610††††††††††.

J. B. WILLIAMS, agent pour les

Janvier 2 23087 23 12 6 1546 18 2
Mars
Avril . ".......NiLJM n ..s. ... ... ... .. 1N uMai ..... NiLJuin ... ,Nil

Juillet ... . .....
Août ... ~... . .......
Septembre ... Nil.
Octobre .•• .. . .. NiLNovembre NiL
Décembre ... ..... ... NiL

23087 1273 12 6 1548 8 2

£ s. d.

50

150

pour le comté d'Halton.

S . 13110 9

• .. .• .•. . .1319 5
127 8 1

..................................... 261i2

. ............ .. 81132 16 10

comtés de Kent et Lambton.

8776 204 6 1 142 3 8 3168 0 5

... 200 10 178 ..... ,.....,\12.2 8

... . . . .... ... ... ... 140 4 10 0..•........4 10 0
... ... ... ... ... 2913 134 0 10 .134 0 10

.12029 854 4 2 14288 88318 1838

£ s. d.

43 17 0*

. . ...

£ s. d.

il 10 0

... ... ...

£ s. d.
31 4 5

275 2 10
145 13 5
163 5 10
126 7 4

91 9 10
216 15'8
116 17- '
195 2 8
262 4 Il
274 6 7
202 12 4

2101 3 1

le comté de Glengarry.

Ventes d'écoles communes. Ventes de la couronne.

Nombre Montant reçu Montant reçu Nombre Montant reçu Montant reçu
d'acres. sur les nou- sur les an- dacres. sur les nou- sur les an- Total.

velles ventes. ciennes ventes. velles ventes. ciennes ventes.

... ...t... ... ...
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WILLIAM HARRIS, agent pouf

Ventis du clergé, Canada Ouest. Ventes des écoles de grammaire.

Nombret Montant-reçu Montantreçu Nombre Montant reçu MntatTeçu
dar s. ur les nou- isur les ancien- d'acres. sur les flou- sur les ancien-1854.velles ventes. nes ventes. velles ventes. es ventes.

£LS. d. £s. d £ S.a. d £ s.d.
Janvier. ........ 446 2817 6 23 410. ....... ........
Février. ..... . 300 2113 0 81 18 6. ....... ........
Mars .. . 44...... ......
Avril .... .... 140 37 162I 6S il 1. ......
Mai 100..13.126 67Il7 .
Juin .... ... 1 200 4 0 7 611l . .
Juillet .... .... 300 1216 81 24 1
Août .... .... 1.... 23 710
Septembre2....00 j 10 2.4i 19 16 il. . .
Octobre......00 j 3112 6.. .
Novembre..... .......... .... 116 6 3. ......
Décembre ............... 

2 2 6.....................

1968068 479 8 5... .. .1... ..

GEORGE JAKSO, agent po

Janvier..............Nil. I. . . . . .
Février............NiL ..
MarsNombre .il .o
Avril .s.vNil. t .n e s

..... .. Nil. .....
Juin . ... 00 26 15 0 8....1.18 ... ..

Juillet....... .. ........ . . . .... 1 .... ..
Aot.. . ....... 1..4 N71 2 68.1 .. .... ....i
Septembre.. Nil......1........ .. ..

....o200 40l0. 0. 7. 6 11.. ..

Octobre. . ....... ...... .. 0.. ..
Novembrei.... 200 N1 2 4 11...
Décembre .... __...._..__;________: ______

816. 156 .. .... ..........

GEORGE SNIDER, ci-devant agent pour des parties

Janvier ........... t 100 s16 0 56156 6 .. ......................... .. r................11 .3 .
blr . .. 1200 17 5 0 65Il,2 .

Avril .1.0 .... 113 6

mai br. ..... ...... .. .... ...... 2 2 .....

Junt .......... Nil.
jeiele 

n es.. 

. . ...
Ni l .

A986t196.10.8.479i8 ......

Septembre....... . .Nil. .........
Octobre .... .. . . Nil. .... ...

vembre .... .... . . Nil. .... .............
Décembre .... .. .. .. Nil.

400 638 26 400 10 2.. .... .... .... ..

-4,

53

le comté de Renf.rew.

des comtés de Wellington et Waterloo.

4717 f.281 0
9144. 40419 9
3595 184 3 9
4228 393 ,.8 6
5605 234 8 9

.. . . .. .. ... •.."Nil.

Nit.. ... ..>. . .. • ." " t N
Nil.

. . . ........ •.. . ... ... .•• •. 289 1498 2 9

54 2
118,11
170 1
68 17
27 13

355
.640
436
,626.317

439 6 1~ 2376 1

Ventes des écoles communes. Ventes de la eouronne.

Nombre Montant reçu Montant reçu Nunibre Montant reçu Montant reçu
sur les nou. sur les an- sur les nou- sur les an Total.

d'aecres. veles ventes. ciennes ventes.

'sd £ s.d £s. d.ç "- d. £sd
... .... 2953 155 4 10 23 19 9 231 .611

.... 2438 138 16 2 62 4 5 304 12 1

,... 2088 14711 5 .25 8 0 217 10 5
.... 945 133 12 1 60 4 2 300 3 6

.... 3750 156610 2 82 9 8 320 311

.. .... .... .. 324 96 5 6 .51 5 7 194 18 0

.. " 6264 266 12 1 91 5 2 395 5 0

... 3884 164 8 1L 12814 1 316 10 10
.... 1542 64 13 7 61 14 9 156 7 7
. .... 3865 156614 6 56 7 5 24414 6

........ 2988 120 13 3 214 1 5 451 011

.... .... .... 1515 87 12 0 213 10 5 303 4 10

34556 1688 14 6 1071 4 10 343518 6

le comté de Grey.

6667 41714 6 80 13 3 14i7 90153 3183 79313

315.7 358'18 0 150 3 7. 801248710 014 O '65 5

3763 36215 6 436 2 4 .. .U8.. .10
6072 562 12 307 1i 1089 122 13 0 22 178 1015 4'6

814 10716 2 552 12 0 1384 104 3 0 .... 76411 2

10964 131 147 98 23 2934 170 4 9 200 1028 16 7

15134 1 12 0 92 1 10 6409 349·15 6 100 i il 1478 1 10

8060 408 00' 1656 511 3069 429 1 6 97 8 6 1099 1511

N il....Nil.
100 5'0 .... ..... .. NiL .500

.. .. 1Nil. . .. " . 3 . 1Nil

62064 3865 3 6 1882 2 3 11079 151& 3 0 234 10 4 1548 14 8
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Biens de feu

Ventes du clergé, Canada Ouest. Ventes d'écoles de grammaires,

Nombre Montant reçu Montant reçu Nombre Montant reçu Montent reçu
1854. sur les nou- sur les an- sur les nou- sur les an-

d'acres. velles ventes. ciennes ventes d'acres. velles ventes. ciennes ventes

£ s. d. £ s. d. £ s. ci. £ s. c.
Janvier .... .... 95 19l. 7........................... ....
Février .... ................ 56 9 7.. ...........
Mars .... ...... :...............710 .
Avril .... ..... Nil.
Mai .... .... Nil.
Juin .... ...... Nil.
Juillet .... .... 100 8 19 2 ..............................
Août .... .... .. .. Nil.
Septembre......... .. Nil.
Octobre .... .... .. Nil.
Novembre .... .. ... Nil.
Dêcembre .... .... Nil.

195 28 10 9 63 19 9......................

D. MOYNAHAN, agent

Janvier .... .... 1770 112 7 2 1094 16 Il.. ...... .... .... ....
Février . .... ....... .. Nil. .. .. .. .... .... .... ....
Mars . ..... ...... .. Nil. .... .... ..... ...... * ..
Avril. ..... ..... 966 162 0 0 859 2.......... ............
Mai ......... 13213 577 1 9 364 Il6.. .. ................
Juin . .............. .. Nil. I.... .. .. .. .... ....... ....
Juillet .... .... 1264 55 12 6 .... .... .. .. .... .... .... ....
Aot .................. Nil. .... .. .... .... ....
Septembre ,... .... .. .. Nil. .... .. .. .. .. .... ... ....
Octobre .... ... .............. 19 5..... ............. ....
Novembre .. 10 0 0 53210 4 .. .... ........ ....
Décembre.... .. Nil. ....

17313 917 1 5 2870 7 5. ......... ........ ....

J. B. ASKIN, Agent for the

Janvier. .... ... .............. 367 13 3 ....... .... 199 17 9
Février..... .... 1996 205 16 0 3584 9 1 128 7 18 0I 810 19 4
Mars ..... .. l. .... .. .. .. .. .... .... ....
Avril. ..... .... 800 91 211 2656 2 2. .. ............ 894 1 8
Mai ........... 872 16 17 10 9415 4.. ...... ............ 9
Juin .... ...... .. 1..... .... 41 170......4.......... 834 0
Juill et........... 113 12 15 0 13 5 6.......................
Août .... ...... . . .... ,... b.... .. 1....0 .... ....
Septembre ................................... ...... .............
Octubre. .... ..... 700 1250 0 69 0 0.............. ........
Novembre....................il.......... ........

Décembre .... .... .. .. .... ........... 8.. 74 19 8

4481 451i119 7981 33 128 '1 18 02363 2 3

55

P. McMULLEN.

Ventes des écoles communes. Ventes de la couronne.

Montant reçu montant reçu , Montant reçu Montant reçu
Nombre sur les nou sur les an Nombre sur les nou- sur les an- Total.

dacres. velles ventes. iennes ventes. d'aeres. Telles ventes. ciennes ventes.

.1 s.d £s.£ s. d. £ s. d. £ s.d.
.. .. . ... .. • 56 9 7

8 19 2

.- -. -- - -.... 
92 10 a

pour le comté d'Essex.

672 36 0 0 .... • .

.. NiL

. o3010 133 1 10 35 8ô6 118913 

.. .. .. .. .. .... 94123

Nil.Nil.
Nil. 19 6 &

2801.136 19 9 2512 5 2 &

-4r1243 4

-.-. . 6488 306 1 7 61 011 415411 4

comtés de -Middlesex et Elgin.

6 il 0 057811 0

. .. 265 50 80 ... 4659 10 &

.... ... Nil.

.... . ... 400 10 0 3868la Pr,

.. .. ... . "" "" ""125 1 0
.. , .... .... • . "

.... ..... . .. . . . 21 15*1013 6 32 8 9.
.. .. "49 2 8 49 2 a

. . . .
. .

1

...........

880_10 13 3 59 16 2 10974 4 8
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THOMAS BAINES, agent pour les

Ventes du elergé, Canada Ouest. Ventes des écoles de grammaire.

Nombre Montant reçu Montant reçu Nombre Montant reçu Montantreçu-54. d'acres. sur les nou- sur les ancien- d'aeres sur les nou- rur les ancien-
velles ventes. nes ventes. r elles ventes. nes ventes.

Le. d. £ s. d. L s. d. £a. di.
Janvier .... .... 4830 445 9 7 516 2 2. ......
Février. .... .... 450 198 5 0 916 17 9
Mars .... ... 350 66 2 6 1589 12 6
Avril .. 23615 611814 13 8

Mai ... 500 11 12 6 784 11 8 .Mai .... .~~.. ........... U4 l 8 ... ...........Juin ..... .... 200 300 1 10 1209 6 1
Juillet. .... .... 132 93 12 0 940 011.
Aot .... .... 80 12 0 0 214 1 5 .
Septembre .... .... 200 192 19 0 150 6 3 .
Octobre. ..... ...... 200 81 15 0 511 15 9. ....
Novembre.................... ..... 686 13 11 .
Décembre 165 48 15 0 1132 13 6

7107 1687 7 1il 10466 15 7.. ...... ....... .
THOMAS A. AMBRIDGE, agent

250
1Cu
50

188

143 5 6
8 1900

16 11 3
.... ....

22 3 0

Nil.
Nil.

132 15. 0
15 7 6
56 5 0

394 17 3913

Janvier
Février
Mars .
Avril
Mai
Juin
Juillet ....

Août ...
Septembre
Octobre
Novembre
,Décember ....

100 12 2.
86 16 2.
38 18 11519 il 0
52 17 943 5 9 :
128 14 .5

33 17 0O
160 15 5
268 5 6

1333 14 1 . ........

J. SHARMAN, agent

... 5 70 O16 31400 48 2 6
. . .. .. .... ....

200 21 0 0o
352 109 4 9

Nil.
S 200 8113 9
200 26 15 0

. 250.93 8-9

2352 Jl451 1 J

779..... .... ..............
S186 .......................
68 0 9 .. .

155 ,2 5 . .
14 19 0 ..

.... .... .... ..........

.42 ............
4i4 2 3 .. ... ..
64 17 7. .. ......... ........
60 18 5 " "..'.... ....

439 12 11 .. ..

'm
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Janvier
Février
Mars
Avril
Mai
Juin
Juillet
Août
Septembre
Oetobre
Novembre
Décembre

comtés d'York, Ontario et Peel.

Ventes des écoles communes. Ventes de la couronne.

Nombre Montant reçu Montant reçu Nombre Montant reçu Montant reçu
dacres. sur les nou- sur les au- d'acres. sur les non- sur les an- Total.

velles ventes. ciennes ventes. -- velles ventes. eiennes ventes.

£.. s. d. £s.d. £s.d. s. d.
2957 103 7 9 47 4 0 1112 3 6

.... 718 26 18 6. .... 1142 1 8

.... 2775 120 0 0 .... .... 177515 0
139 14 8 2191 3 10

..... .... 1175 29 1 3 .... 825' 5 6
60 2 5 0 8 9 ,1520 111

1387 12 11.....f:9 . . 1780 9 . ... 285 6 5.
....... ........ .... 600 2210 0 365 15 8

... 4 0 6 59711 8
. . . .. 320 910-0 319 9 700 3 8
.. ........ ... , 100 315 0 2 9 4 1187 12 10

....... ..... .... 10485 516 7 2 420 2 7 13090 13 3

pour le comté de Wentworth.

... .... .... .... * .... 136 128 18 6 .... .... 229 10 8
...... .... .... .... ... ........ ... 230 1 3

47 8 11
536 2 8

S.... 5217 9
.. ... . ... . . .... 65 8 9

........ .... 28 14 5

166 12 015 12* 6.::: 191 15 5
. . ...... .... 324 10 6

. . . .... 186 14411 0 .... .... 1873 2 4

pour le comté de Perth.

.. .... ........ . .. .... .... .... 78 4 0
•..... .... .... .53 8 6

.. .. .... ... ..... 68 0 9

.... 155 2 5

.... 3519 0
.. .... .... 109 4 9

. ..- Î9....... 
8118 9

34029 1894 7 O .... .... 11801 469 10 0 .... 2434 14 &
928 50 15 6,.... .... 4488 171 6 0O.... .... 286 19 1
700 35 0 0.... ... 1453 4817 3.... .... 238 4 6

35657 1980 2 689 1338.... .... 3560 9 8
6 .. I7 4_

22



' IVALTER 
CR.AWpop

es duclergé, Mauadi 
agent po,

................................7ej't du clergé, Cauda Ouorf.

Ja. CPIJ SON agent pour les com2tés

200 lrs 9 320 2 0MaiM

A ril -".. . ... " .. 214 21 . '' ' .. 50 0 6
... ... 100 '1i g . 85 9 4 .. ' " .. 58 9 4

Jui '' ... . . . 0 318 5 58 .. 3 19 4Juillet '. 251 14 9. 99 16
-Août '''' .... 285 4... 16... 104 14 8 .3 0 47 8 2Septembre '' '• 600 121 5 0 s 10. 164141
octobre '' • l. . .. M 12 77 700...."" 17016 2
Novem2bre '' .. 100- 14 10 * • 19 17 I10 0..0~ 3 1 7 7713
Décembr e .). .- 00 168 8 64 14 4 *100 4 2 --S6 5 100 21 122.. .10.. 1 6 4 100 23 a1485 22217 - -0 1-07 - 2 6

tr les comtés de Peterboro' et Victoria.

Ventes des écoles communes. Ventes de la couronne.

Nombre Montant reçu Montant reçu Nombre Montant reçu Montant reçu
d'acres, sur les nouvelles sur les anciennes d'aeres. sur les nouvelles sur les anciennes Total.

ventes, ventes. ventes. ventes.

£s.d. £s.d.d.£ .C L £s. d. £s.d.
.. .... .... .... .... 4867 445 19 2 52 16 5 79715 9

S.... 1480 237 9 0 106 19 5 702 6 6
.... 2049 18711 9 458 9 2 1446 11 10
.... 80 210 5 4 82 10 0 1327 6 2
.... 1815 102 12 0 131 10 4 403 1611

.. .... .... .... 212 9 9 7 131 15 10 422 12 8
.... 1400 80 0 0 15 4 10 376 18 12
.... 1186 10011 7 .... .... 180 0 0
.... 170 6 16 0 32 41 63 1911

..... .... 1973 78 18 3 12 8 10 149 4,6
.... 640 54 18 6 26 18 0 102 14 4
.... 6127 338 9 3 58 4 8 450 9 4

.. .... ........ .... 21999 1853 0 5 1109 2 1 6423 13 1

pour le comté d'Huron.

800 40 0 0 355 14 I 255 13 11 73 13 4 478 1 7
1200 6000 371 19 8 31 .... .... 701 6 7
800 50 0 0 249 1911 . 34 14 0.... .... 515 6 8

1361 75 0 0 449138 15 0 0 .... .... 69839
550 22 10 0 182 7 1 .. .... 427 9 5

... .... 381 6 4 . ... 319 6 523 6 4
3120 155 10 0 270 9 -8 130 . 917 6 1116 0 692 13 0

. ... .... 238 6 5 20 0 0 .... .... 384 13 6
4C92 4 3

0 16 10... 1195 181 1 4 .... .... 713 4 5

11923 833 16 10 2499 16 10 1580 280 4 5 19 8 10 5134 5 3

tés de Frontenac, Lennox et Addington.

S.... 300 12 0 0 .... .... 397 6 0
.... 400 - 16 0 0 4 4 8 293 8 10

.. . .. . ... . .. ... .. . .. . . .. . .. ... 116 3 12
. .... ........ .... 300 12 0 *7 9 3 448 10 7

.... 79 16 0 12 1 l 425 9
8 9 7 2771318

.... .... 197 1 13

.... 568 3712 5 .... .... 523 6 10
........ .... 100 40 01.... .... 231711
........ .... 200 8 0 0.... .... 14619 0

.. .... .... .... ..... 100 4 0 0 8 8 0 113 1 4
........ ... .. .. .... .... .... 118 1810

... .... .... 1968 173 8 5 4013 5 308118 2

-4 
. im g-, Neme.- 

-



E. P. SMITH, agent pour les com-

Ventes du clergé, Canada Ouest. Ventes des écoles de grammaire.

Nombre Montantreçu Montant reçu Nombre Montant reçu Montant reçu
1854. , sur les nou- sur les ancien d'acres. sur les nou- sur les ancien-

velles ventes nes ventes. velles ventes. nes ventes.

£ s. d. £ s. d. £ s d. £ s. d.
Janvier..... ..... 770 227 6 8 457 6 11......... .... 20 6 9.
Février. .... .... 880 203 4 1 965 2 10 . ...... .... 15 6 0
Mars ..... .... 413 223 12 6 1188 511.. .. .... .... 1 80 13 4
Avril. . ........ 2334 307 12 6 560 2 8 159 5 10
Mai . .... 242 5811 9 296818310 ...... 34 9 0
Juin .... .... 300 39 17 6 596 5 9. .. .... 12 17 6'
Juillet. .... .... 100 8 10 0 251 6 10 262 197
Août .... .... 200 25 2 6 37614 3 ...... .... .... ....
Sèptembre .... .... 119 55 3 0 241 10 9. .. .... .... ....
Octobre. ..... .... 260 48 0 0 165 5 7 .. .... .... .... ....
Novemrbe .... .... 113 8 1 3 141 9 6. .. ....
Decembre .... .... . 793 275 10 10 869 4 10. ... . .. .

6524 1480 12 7 6109 9 8 262 19 7 6 322 18 5

ANTHONY LESLIE, agent

Janvier. .... .... 120 81 18 6 9814.......... ........ ....
Février. .... ..... 600 27 2 0 80 15 9
Mars ..... ..... 250 il 6 2 15511 0. .. .... .... ....
Avril. .... .... 300 25 10 6 108 7 4. ...... .... .... ....
Mai .... 615 3819 4 122 5 3. ...... .... ... ....
Juin . ... .... 0..0....... .... 20 7 0 .... ....
Juillet .... .... 00 21 1 0 151 7 7 .. .... .... ....
Août .... .... 200 12 3 3 161O 1
Septembre ..... ............. ..... 107 11 l1
Octobre.......... 450 32 18 3 35 5 9. .. .... .... ....
Novembre ..... .... 700 106 8 9 103 16 0 .. .... .... .... ....
Decembre........... 200 11 15 0 169 14 6..................

4335 319 2 9 116911 6. ....... .... .... ....

HENRY SMITH, agent pour les com-

Janvier. .... .... 250 151 15 9 323 il 5 . .. .... .... ..
Février .... .. 222 8 3 . ...... .... 1....
mars .... .... 196 13 8... .4..... .... ..... ....
Avril .... .... ...... ... 1 38 1 4 .. ...... ............
Mai .... .... .. .. ..... .... 92 5 4.....................'.....Juin .... .. .. .... .... 41 17 6 .. .... .::: ...Juillet ...,1 .... I.. .. .... .... 226 16 7 . . . ... .... ....
Août .... ..... .. Nil, . ... ...... .... ....
Septembre..... .... .... Nil.. .. .... .... ....
Octobre . . . ..... .... 94 8 2 .. ...... ..... .. . .Novembre.......... :.. :.. Nil. . 1.... ....
Decembre.... .... J.. .... .... 250 5 3 ..J.... ... ....

250)151 15 9 1484 76 ...... .... .... ....
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teland et Durham.
tés de Nor0thumbea

deel e la Couronne.
V e n t e s c o m nm u n e s d e s ,o e .M n a t r ç m n a t r ç uT al

u. Nombre Motar reu esnt aToal

domre Montant reçu. .on= .t e d sureles nou- ùennes ventes.
sur les uno1- .surtld'aer-es. llevnts

vent.es. ciennes ventes. elr" II
d ee.. Velles v .d..- -- - .d.

s. d'£ S.sd.. d9S. Ci. 88 0 0 ... . ' 110 1 1S . 800 8 26 90 1511 4 3
........ ....... 0 0 10 712 0 1046 8 10

... •..100 19 7 10 g1::\::::....\ 38.... .8. . ... 4. 685 9
.. .... 1.821 4 8 9 4 4

.... .** ***66 .-..... 401 16 9
.. . .. . ... . .. .......... 2 13 5 9

. . . . . . .. ..... 1 9 7 1 8 S 8

pour le comté de Lanark.
2080 1 5 03 2211

.... .... 4 88570 18

.. ..-.. .--- 1 08 162 4 5

.... .·708 48188O915.. 8....8..I6014 0 48
.. .,..080 1 5 9 41 0 1625 2 169

..2...1o124 8 96 13nos0 28 O4 O0 148 13 3 2108 .9.... .... 2018014 7 4511. 7.. .... . 0 72 2 0 1 012131... .... 1102 0 12 13 5 10
..... .... 700 28 0 81 8 45 1 5.... •...8 0 06 156 0,2

... 200 8 O6 0
. . Il200 0 10 18 97 3 10

.. .. . .... ... 541 37 012 20 19 10
. 002018 4 289 1 1

.. 0....9...- 0 1 2 0774I.. 8
..... .. '. . .. 68 . 19 14 0 6-....--

... ... .. -.- -- -407 15

10634\ 662 1 5

tés de Lincolni, flaldimalnd et Welland.i---
- . i 'Il 817242 8

20 0 
195611 86

25 0 0 .... 161

Nil.
. .... 200.. . i.... 250......

.... ......-.... 41 2

.-----.. 
\ N0

... .... 250 5 3

300 295 <i0\ 817 5 1940 0



H. W. McCANN, agent pour les

Ventes du clergé, Canada Ouest

Montant reçu
sur les non-

velles ventes.i

£ s. d.
65 18 4

.... ....

22 17 6
6 15 0

46 7 6

146 19 0O

Montant reçu
sur les an-

ciennes ventes

£ s. d.
53 4 9
85 9 2
58 16 10
95 7 O

145 12 8
51 14 1
125 8 1
169 9 6

785 2 1

Ventes des écoles de grammaire.

Nombre Montant reçu Montant reçu
sur les nou- sur les an-

d'acres. velles ventes.eiennes ventes

£ s. d. £s.d.

.1::.. ...
.. .....

JOHN CARROLL, agent

Janvier .... 250 45 13 9 343 9 5.......... .... 87 6 6
Février. ... ..... 166 15 10 0 722 0 8 ............. 129 1211
Mars .... .... 210 29 0 0 881 2 4 ........... 93 3 3
Avril. ..... .... 300 28 0 0 468 6 4. .. ........... 200 411
Mai .... 300 25 17 6 3931811 .. ...... .... 41 -5 0
Juin .... ...... ...... .... 140 10 1 .. .... .... .... ...
Juillet .... .... 51.76 910 0 709345117. .... .... 70 0 9
Août . .... 100 20 0 0 166 12 5 ......... .... .........
Septembre . .................. 279 7 6.................. ....
Octobre ................. 203 5 3......0.... ..... 32 il 6
Novembre .... 50 16 6 3 379 5 8.............. 15817 6-
Décembre .... .... .. .. ......... 385 16 0...... ........ 31 16 9

1452 189 17 6 4709 6 2 .. .......... 844 19 1

J. P. ROBLIN, late Agent;

Janvier ......... ...... 17 19 6.. ...... .... .... ....
Février ......... .. ..... 20 2 7.......................
Mars .... .... .. ...... .... 63 10 9.......... ............
Avril ......... ........ 21 3 2.......... ............
Mai .... 1.. ........ 10311 3. ......... .............
Juin ... 721711................ .........
Juillet 137 19 7 0 93 8 il................. ....
Août .... .... .. .. .... .... 33 1 6.......... ............
Septembre .... .I...............154 17 3.......... ..........
Octobre .... .... I...............6011 6.......... ............
Novembre. .... ..
Décembre . ...... ..

137 19 70 641 4 4 ............. .........

1854.

Janvier
Février
Mars
Avril
Mai
Juin
Juillet
Août
Septembre
Octobre
Novembre
Décembre

Nombre

d'acres.

1000

100
300
100

400*

1900

63
. ........ ...........

...................

Y

'k
I

k'
Y

j"

Lt

*1
't
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JOHN ALEXANDER, agent

Ventes du clergé, Canada Ouest. Ventes des écoles de grammaire.

SNombreMontantreçu Montantreçu Nombre Montant reçu Montantreçu
154. d'acres sur les nou- sur les ancien- d'acres sur les nou- leur les ancien-

velles ventes. nes ventes. vellesventes. nes ventes.'

Janie.........I£ s.d. £ s.d. £ s. d. £ s. d.
Janvier .... .... 113250 812 16 0 436 9 0 .. .... .... .... ....
Février. .... .... 400 59 5 0 1324 5 8 .... ....
Mars .... .... 797 52 10 2 498 13 7 .. .... ........ ....
Avril .... .... 1 1350 253 10 0 1049 13 9 .. .... .. ..... ....
Mai .... .... 1110 102 13 8 250 3 0 . .. .... .... ....
Juin .... .... 500 42 17 6 156 2 5 . .. .... .... . .
Juillet .. ... 200 39 6 8 251 19 1 .. .... ..... ..
Août .... .... .. .. .... .... 135 il 1
Septembre .... .... .. .. .... ..... 74 9 3 .. .... ........ ....
Octobre .... 158 6 2 ......... .... ..... . .
Novembre...... ..... ,,...... ..... 91 8 9 ........ ...
Décembre .... .... 68 6 12 0 277 il il

17675 1369 Il 0 4704 13 8 .. .... .... .... ....

ANDREW GEDDES, agent.

Janvier. .... .... 2163 304 3 0 932 5 7. .. ...... ........ ....
Février. .... .... 600 13813 8 591 0 1. .. .... ........ ....
Mars ..... .... 1564, 197 3I1 3710 7 10. .. ............ .... ...
Avril .. ....... 1857 417 17 0 2575 1'7 .. .... ........ ....
Mai .... .... 300 50 13 7 1028 17 7. .. .... ..
Juin 500 72 15 0 358 1 6 .. ...... .... .... ....
Juillet ........... 20 164 4 3 1072 16 3 .. ..... .... .... .... 
Août .... ... 900 135 7 2 826 5 0.......... ........ ....
Septembre .... ... 500 170 7 6 94 10 3.......... ........ ....
Octobre. .......... 350 134 il 3 369 14 3......... ....
Novembre . ....... 857 156 12 6 900 10 9..... .... ....
Décembre...... .... 538 123 10 O 509 18 o........ ...

10849 2065 18 10 12969 8 8 .. ..... ....1.... ....

DUNCAN CAMPBELL, agent

Pol

re

mr Montantreç.Montan t eç
ombre ontantreçu obre ntsur rlee aenes.

sur esneçu d s ursunol-s .
ees ventes.enes vente
sur les non- .ventes. .

Monta vllsnt srdace. velsTets

pour le cte de eingto0 1240 84
. 733 is '18 6

.44 18..•• . 3930 15 3.••.113 11 18 6.. " '' ' . .. " ' 300 1 0 299Q 1
. .".•"'....... ."..... 1084 9 5

.... ..... .... " ' '' 1 1 ... 453 18 6
.. . " ''. ... .'' 2123 2 10 1 •• 7 1,9 6r 581

IZ71 aý!5S 1
. 8.' .. .... " 21969 835 110 5 18 9 157416

. . " ." 05 O6 - 713 2 12900 487110 0 110341619
69 15 9 130 610 15 0' 3166 1911

2 00 o O A1 9 1 3810 0 6 6 60 9 31\62 4 3 2649 13612 9 190210
100 60 0 ... '" 16 6 6 19968-10 3

100 559 00 81 022898 6 6 6 6 191
1100 0 86 16 3 302 8--00 9 6 21342 153
.. 3 286' 143125 5391 0

286 8 6\3242038

•. . .. • g 'Pi62,)16 9
.. ..... 5. 9.6o5 14 6

......... ... 74 5 0 27 10 0
1515 185 18 

.435 12 3
• * .. • • 100 2 9

...1 1 5481

-1 852 8 9



F. McANNANY, agent

Ventes du clergé, Canada Ouest Ventes des é4oles de grammaire.

Nombre Montant reçu Montant reçu Nombre Montant reçu Montant reçu
1854. sur les non. sur les an- sur les non sur les an-

d'aeres. velles ventes. ciennes ventes d'acres. velles ventes. ciennes ventes

£ s. d. £ s. d £ s. d. £ . d.
Janvier ......... 400 17 10 0 110 19 10 .. ..... ........ ....
Février .... .... 100 16 7 6 84 16 1 .. . .... .... ........
Mars .... .. 1. .. .25816 5 .. .... .... ....
Avril .... .... 81 113 2 245 2 7...... .... ..... ....

May 100 49 13 9 203 12 10. .. ...................
Juin 62 1715 8 151 15 10. .. ...................
Juillet. ........ 140 Il 6 0 13412 4 ...... .... ...

Août ...................... 461110 ......
Septembre .... 100 41 5 O 15 9 4 .. .... .... .... ...
Octobre. ..... ..... 200 26 7 10......... .. ..... .... ....

Novembre........ ....-. ... .... 108 15 2....... .... .... ....

Décembre .... ............. .... 243 5 6 .. ............... ....

1183 1831811 160317 9. .. .............

NORMAN BALLARD, agent pour

Janvier .... .... .. .. .... ....

Février . .... .. -.. .... ....
Mars .... 0 .... .. . .. .... .... .. .. .... ........ ....
Avri .... ... .. . .. . . . .. . . . .. . .. . . .. ......
Mai .... .....
Juin ..... .... 1............. .. ............. ·.. ............. •

Juillet .... .... 1.- . . . ... .... ........ .... .... ... • •
Août .... .... .. . . . . . . . . . . . . . . . . • . .

Septembre . ................ ........ 8 ..
Octobre .... .... .. ... . .. . . . . . •. . . .. . .. .. - •

Novembre .. ... ... .. 3 81 . . .. .. .. ..
Décembre4.... .............. ..... 40 2 3.......... ....... ....

12311 2.... ............. .... ....

JOHN E. BROOKE, agent

Janvier .... .... 600 86 18 9 500 10 3 ..1....
Février .... .... 300 22 12 6 662 19 4 .. ....

Mars .... .... 100 2 10 0 558 2 1.................. ....
Avril. ..... ..... 2u0 49 12 6o 430 9 6.................. ....
Mai .... .... 500 201 9 3 149 19 11.. .. ...... ........ ....
Juin .... .................. 304 16 2 .. -..... .....
Juillet...... ..... 400 63 5,10 851 7 10..... .... ....... ..
Août ... ... 100 9 16 3 558 72 .. .. .... ....
Septembre...... ............. ........ .....-....... ........ ...
Octobre. ... .... 115 117 6 6 499 1 9...............
Novembre .... 351 10 2 ..

Décembre 100169 3599 10 82. ....

2415 522 19 1 5699 57
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pout le comté d'Hastings.
Pete de la couronne.

Ventes des écoles communes.

Nombre n sur les ane es Tot.
montant reçusuriesnou ventes.

Nombre Montantr essurles anciennes d'aeres. -ventes.
su les gentes. - -
ventes. ve s vent..-

------ -"d £ s. 6 6 4
. -£ . 1216 6 157 6 1

~ 0.16 0 0 1287

.... .. •• 200 8 0 0 20 6 288 8 9
. • .... 1.... . 20025 303 5 0

4•..•.... 100 4918 «5 - '' 322131.1
...... .... 253S0 0 6 2 12 17 0

157 60 0 8161.... .. 4753 158 2 8 8'60 54 11 10
400 25 0067 11 2

.. ... .. .... 100 10 16 10 -. " 32 7 10
.... .... .... 21 0( 0 .... ''''4 146 16 '8

... .... .... 150 25 0 0 2 15 0 25110 6400 0 0 ------.... . •••.. 100 -- .----41 1
----------- 01315 22

pour le comté de Lambtoln.

258 1 845 10)9. 3523 68 0 0 41 6 838 2
.... .... 800 6 0 ô3 79916 7

. . 2503 2216014 0' 103 076 1207 13 3
•• . .... 22415. 31 - 419 Ls

•• 3283 224 15 82 i 6 127214 3
.. 3002 o0 45 8 1652 1310

2656 3122 2 24 5 3 243 13 7
.. 400 60 6241446 961 12 7
... .329 48 1 2611110 390 8 5

. . . ... 800 183 12 , 30017 o 35 3 5

-.------ ~6229511 69024 1 .4

... ..... •-- -854 1788 19

-1'
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W. J. SCOTT, agent pour les

Ventes du clergé, Canada Ouest. Ventes des écoles de grammaire.

Nombre Montantreçu Montantreçu Nombre Montant reçu Montantreçu
1854. sur les nou- sur les an- sur les nou- sur les an-

d'acres. velles ventes. ciennes ventes d'acres. velles ventes. ciennes ventes

£ s. d. £ s. d. £ s. d. £ s. .
Janvier. ..... .... 2957 156 7 7 886 16 6 100 29 17 6 60 8 7
Février...... ...... 235 15 4 5 360 0 1. .. .... ... ....
Mars .... .... 708 106 19 7 50213 .0... ............. 7 3
Avril ..... ..... 278 17 5 1 6618 7 .. .... .... 736
Mai 230 I 56 14 0 661 12 0 104. 2715 8 91 19 6
Juin .... .... 106 28 2 4 200 0 3 4 211 6 57 16 0
Juillet .......... 170 12 15 3 163 12 8 .. ..... ........ ....
Août .... ..... 150 62 0 0 84 9 7. .. .... ....
Septembre .... .... 180 3117 6 47 13 7
Octobre. .... .... 50 3 8 9 66 411 ..
Novembre...... ..... 249 59 16 0 242 16 4.......... .... 23 14 1
Décembre ..... ... 623_ 163 17 0 103 6 9. .. ........ ..........

3179 j624 10 6 3600 14 5 208 30 7 2 221 9-8

JOHN DURIE, agent

Janvier. .......... 400 38 0 0 16817 2. .. ............ .........
Février. .... .... 300 34 0 0 310 13 1. .. .... ......... .....
Mars .... .... 400 120 8 9 15911 7. .. .... ........... ...
Avril .... .... 441 6712 10 478 7 3 .. ..... ........ ....
Mai ....- .... 350 141 12 6 80 14 2. .. ... 0................
Juin .... .... 1000 255 19 10 75 15 10. .. ..... ....I...... ....
Juillet .... .... 600 274 12 6 182 9 5 .. ..... .... ........
Août .......... 1195 147 7 6 39117 0... ..... ..............
Septembre .... .. .. .... . ... 26 1 9... *..................
Octobre .... .... 100 3 0 0 1 74910 . .... .... ....
Novembre ,.... .... 150 40 8 9 331 17 6 .... .... .... ....
Décembre.......... 68 59 9 0 269 811 ..

5004 118211 8 2550 3 6 .. ......

ALEXANDER McNABB, agent

Janvier .... .... ..
Février .... .... .
Mars .... .... ..
Avril .... .... .. ...... ....... ....
Juin .... ......

Juillet ... :
Août ...
Septembre............. .. .... .... ..... .. .... ....
Octobre a.... .... .. ... .... .... ....
Novembre .... ..... ..Décembre.... ...... ...... ........ ....

..............- -J!-'.

Comtés de Leeds etGrenville. ~

Ventes des eloes communes. ente de la6ur6he -

Nombre Montant reçu'Montant peombre I Mon a'a', f 6tant reçu
sur le" uou--,sur1lsau - rles mon- -ur la-w.

d'acres. velles veates. ciemies ventes. Zabres. I Yeles'ýentek. cieDDis ventes.
,ssura.s aeciennes ventes.

/ £s . s. ci. .d.t? d .
1...6 160 18 4 '4415114

-I.350.2.. 626....6 10 0 0 626••••.
.. 36 2 6 11 0 9793 5

100 11 8 6 .....il. 8499_8

'ie .. . 146 '

e2 7 228 66 0
- 6918 è

200 8. o 2 20 2

1976 224 3 81 19-8 9 -4120,14"'t

pour le' comté' de Ca reton. .

0 e 66851 1se 16 10- 88 1 5 -881 1--

ale 0 214 30 8 3 2915 0 4133 2' -2

-16 64-1-0 88 1 5- -- 1,1-

4875 
42 8 

00 
63 4 1 65112 2

0... et 
l 62 15 . .

et le ~ .400 16"0ô* 17* 8

1849...09 

.18 -

-28b5 
te a. 70 8018 '0 7 •6 167 7T
410 00 4 0 ýO 89 i SI 15719 i

1210 48 8Qý 6 15 4869 8
81 -t 1-826 66

.e.....o 2748 231 6 6 8 29à 1510 604513 2 2

pour le comté de Bruce..

2960 - 829 7 0.
8490 218 16 6
2724 220 19 01

10344 780 3 2
12958-i 78014 A-
14282 , 588-51
14879 685.. 6 il.

9397 483 8 0.
6264 484 6-10

21180 114419 0,
(g) Nil.

98428 5616 16 9

129 4 9
265 12 8

* 688 6 6'
47& 18,11,
445 110,

- 250 .2 10
L1 . 8817-6

140 -11 2
.,202 .9'

2 8;2'

. • . 484 . 9 2

.• 1254 2 T
S 1175 16 4

.... .... ... 88 t

.. ..~ . 57245 .8
... ~~~~~ .. .'. •62 18 G0
..- 4. 2 5 16 8

298 iÏ2~ 8 8 .... -. 64 1

Ls.abrlbmdA nroûWr§WddtemPO POurce t.
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Rins de WTT.

Ventes du clergé, CanadaOtest. t Ventes des écoles de Grammaire.

Nombre Montant reçu Montant reçu Nombre Montant reçu Montant reçu1854. sur les non- sur les an- sur les nou- sur les au-d'acres. velles ventes. ciennes ventes d'acres. velles ventes. ciennes ventes

£ s.d..£s.d. £s.d. £s.d.Juin .... .... 100 800 ...... .... . ...

Juin ....-..... ... ......... 100j 8150 .0
J.'S. GILKISON a entr

Janvier .... ...... .. Nil.
Février .... 100 111 4
Mars. . ... .... 2160' 2 , 942 7 ..
Avril .... ... i.. .

Juillet 100 8 150 o 298 0
Septembre ... .... .. . NiL... ....... ...... ......
Octobre .... .. .. .Nil
Novembre..............Nil.
Décembre ...... Nil.......................

850 143 4 8 1240 8 1 ..

C. R. STEWART, agent pour les-
Oetobre ' . .... 60 0 01
Novembre ........ ....... 465 4 8 .. ......
Décembre .... ..... 800 12 0 o 104 911.

.800 12 0 0. 629 14 2j

WILMAX SACKSON, agent
Septembre .... ......... ,...... 6.15 0
Octobre .... . ....... .......... ,26,16 Q
Novembre... ........ '123 0 3.
Décembre ......... .. ............ ..........

15611 8 . .. sl

A..MANAHAN, ci-devant agent
Sptembre . . .. . ... 4 Il 910..

.PERCiËROLL, ci-devant agent
Octobre .... 79 5 61 ..
Décembre . . .. : 200 . .. 88 18.10 .... . ..

3818.10 , 79' 5 6

-A. SCOTT,' agent pour,

W. HAWKINSi, ci.evanf agent
Septembre ........ 100 5 0. ...........

- ~4*.

'4'

LIAM RORKE. _________

Ventes des écoles de grammaire. Ventes des écoles communes.

Nombre Montant reçu Montant reçu Nombre Montant reçu Montant reçu
, sur lesur les fou- ur les au d'ae sur les non- surdes an- Total.d'acres. velles ventes. eiennes ventes, res. velles ventes. ciennes ventes.

£ss.d. £s.d. £s.d. £. s.d.
.. . .. .... .. .... .. ... . . ..... 8 0 0

THOMAS TALBOT.

.. ... .. .. .... j. . . .. ..... . .... 18k15 O

comtés de Wentworth et lalton.

48 12 8 0 .... 12 8 0
.. . .. . ... ... ... .. . N l. ...... . ... 111, 4 '8

....... ... 200 665 O 0 319 9 1035i178
........ . .. Nil. .... o.... .... 0.... «...

.. Nil.....

.. NiL .... .... .
. ...... .... .... ..... .. Nil. ........ .... 80

.. .. .... .... .... .... .0 . . ii . .. . . . . .. . .
.. . ·. . ..... .... .. .. Nil. ... ...... .... .. .

.. :. .... .... ... .. .-*..6..Nil. ....... .... .... . .
.. .... .... .... ..... .. Nil. .... . .. .

.Nil .. .... .... ...

.. .... 248 78130 819 9 1466 5-6

comtés de Prescott et Russel.

... 600o
....... .. 5362.. 6071 206 264ô 7382 2

..... 8655 17s 1 153810 287 L10

... .... .... 9017 78 1 0 859'12 10 1079 8,0

pour le comté de Grey.

10202 588 7 6 44 8 2 14S3 42115-10 518 1 1066 197.
23630 :1246 13 0 229 5 9 2701 278 4 9 27 2 Il 1818 2 5
38503 1977 00 40312 9 4104 456 36 635 9 2 35955- 8
20040 1016 10 0 3831 3 5709 549 0 8 475 14 8 2424 6'2

92375 4828 10 6 1060 2 Il 14597 1705 4 4 i154 4 10. 8904 18,10

pour le districtde Midland.

pour le district de Gore.

.. . ..- - ... .1. o-9 5 6

., ..k4... ....... 118 4 4
pour le comté de Lambto .n

.. .. .... 8 4 J 84our une djone Hirô.
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RECAPITULATION.

Octrois gratuits-J. T. Lebel ......................

Montant fotal d'acres.

6296
18336
3991
4644

19611
2963
4134
1001
4492

17091
5787
3098

91444

5700

97144

Janvier.
Février .......
Mars .........
Avril .........
Mai ..........
Juin .........
Juillet ........
Août .........
Septembre
Octobre .......
Novembre.....
Décembre.....

Montant total
reçu.

£ s. d.
117~2 1 10
1237 14 7
454 15 1

1080 3 6
856 8 10
859 1 il
996 13 10
236 15 il
526 10 8
616 3 7
739 15 1
366 8 9

£9142 13 7

Vendus en 1854. Reçn à compte
1 _de ventes Total.

Acres. 1 Montant total Requ àcompte. précédentes.

des ventes. à

Clergé..........
Couronne........

19501
71943

£ s.
4997 Il
8365 15

£ s.
1372 4
3024 6

£ s.
3341 15
1404 7

£ s. d.
4713 19 3
4428 14 4

£9142 13 7



TABLEAU indiquant le nombre d'acres vendus, le montant de la vente, et le mon.
tant des deaiere reçus à compte d'iceux, durant l'année 1854,

Acres. Montant de la Montant reçu.vente.

£ s. d. £ s.d.
Terres du clergé Canada Ouest ... ... .. 127638 61671 0 0 15858 13 3
Terre> du clergé, Canada Est ... ... ... ... 19501 4997 11 4 1372 4 0

Terres de la couronne, Canada Ouest ... ... ... 529180 184000 4 2 28404 7 8
Terres de la couronne, Canada Est ... ... ... 71943 8365 15 0 3024 6 8

Terres des écoles communes ... ... ... ... 304985 153665 7 0 17410 18 7
Terres des écoles de grammaire ... ... ... 3369 1514 8 3 578 5 8

D'partement des terres de la couronne, Québec.

CANADA EST.
TABLEAU des terres de la couronne et du clergé arpentées non vendues dans le

Bas-Canada, le ler janvier 1855, fourni conformément à la demande (6 no-
vembre, 1854,) dg comité de l'honorable asssemblée législative, nommé pour
examiner et faire rapport sur le système de l'administration des terres pub.

Terres du clergé ... ... ... ... ... ... ... ... 503500
Terres de la couronne ... ... ... ... ... 2464700

(Estimées.) Acres... 2968200

Terres de la couronne, sous le contrôle d'agents ... ... ... ... 1665900
Terres du clergé, do do ... ... ... ... 503500

2169400

Acres... 798800

TABLEAU relatif aux arpentages de township, pour l'année expirant le 31 déc. 1854.

Bureau des terres de la couronne,
Branche de l'arpenteur, Est.

Québec, 24 mars 1855.

J. W. BOUCHETTE,
pour le com. des T. de la C.



urs e an p 'ant le S
- . - *In, et aux arpentag85'.P9l' » exýITrl

TÂLE& relatiaxifaux aLIT,&'Br .

;oms des arpenteurs.

StaabetYhouan, Caron,

j J. Roney ... Roux et Daaoguam
. Tétu.. -- "' Woodbridg •

l' .f o r t i n c b e r s • " P t t o n ..
ortm ••• **GnyhurI5t •

J. Bignell
A. M1açon • Eoration en arrière de

F. W. liwock --. Trcés~Su- la rivière da Liedre
C J. Bouchette -

D. p. Croteau... •ei
.Griffiif iaéttC IOc4

G. Duberger Escouas • •

p ault •••

Bureau des terres de la couronne,
Département de Parpenteur, Est,

Québec, îer mars 1855<

J. W. BOUC1~E~'~'
W. Bo«UCIHETTEI
• s d e fa couronne-

le commi4ssaire des terre

)SEPH CAUGHON,Com".

i
< '.

P4

cembre15.

aere

Il. m. qc
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CANADA EST.

TABLEAU indiquant la quantité de terre sons le contrôle (en vertu des réglements
et instructions du département) de chaque agent pour la vente des terres-
fi.urni conformément à la demande (6 novembre I854) du comité de l'as-

semblée législative, nommé pour examiner et faire rapport sur le système
actuel de l'administration des terres publiques.

Nom de l'agent. Agent pour Clergé. j Couronne. Total.

Arcand, J. O. C....... Partie de Mégaritie .................... 36200 8000 44200

liarrow, Thomas. Partie des Dux-.Montagnes.............. 9700 26800 36500

Bastien, F. X........ Partie de 1'Outaouais.................... .......... 13000 13000

Uoehet, Amable.......lPortneuf et Champlain............................ 1500 .500

Blauchet, Cyprieu..... Partie de Mégantie ..................... 17764 3U000 55764

nourgeois. G. A...Partie de Drumnmond ................... 6000 2400 8400

ieaudet, N. A....... Arthabaska ........................... 18500 12400 30900

Dalv, Alexander . Partie de Leinster...................... 12200 34000 46200

Déry, J. P............ Partie de Portueuf...................... 4000 12600 16600

)eguise, Florence..... Partie de Kamouraska .................. 2800 48100 50900

Luberger, George..... Partie de Saguenay..................... 2900 ........ 2900

Eden, John........... Partie de Gaspé ....................... 7300 84600 91900

Felton. Job ......... Parties Sherbrooke, Stanstead et Drummond 87100 77900 165000
Fleming, William. Partie d'-luntingdomn .................... 20o .......... 200

Gauvreau, L. N....... Partie de Rimouski ............................... 21700 21700
Gauvreau, Pierre...... Parties de Gaspé et Rimouski............ 28800 165200 1940l0

Hume, John.......... Partie de Megantie ..................... 13900 1750(1 :41400

Kane, John........... Partie de Sagueuay..................... .......... 225,00 225500

xemp. Orin, J....... Parties de Stanstead, Missisquui et Shefford 29200 5500 34700

Lafuntaine, Aimé . Partie d'Outaouais...................... 13600 112600 126200

Lavallée, A. B........ Pts. Dx.-Montagnes, 'Terrebonne et Leinster 1790 19100 20890

Lynch, John..........iPartie de l'Outaouais ............................. 57200 57200

Loir, Hlenri.... ISt. Maurice.......................... .. 900 21600 22500

Lewis, J.S........... Beauharnois ......................... 6366........... .. 6366
Lebul, J. T............Parties de Drummond et Sherbrooke...... ....... 96700 96700

McLean, Donald.. 'Partie de lOutaouais ................... 3400 11600 15000

Morrison, William.. Berthier .............................. i 12100 18900 31000

Martel. Etienne....... Bonaventure.......................... 51300 128800 180100

Quinn, W. H........ Partie des Deux-Montagnes............ 11900 38500 50400

Radford, Walter...... Partie de l'Outaouais ................... 6500 29300 35800

Richard. Louis .... Partie de Drumniond.................... 18800 49000 67800

Rojo. Audrew. ....... Parts.de Megautic, Dorchester etfBelleehasse 33600 111300 144900

Starrs, John......... Partie de l'Outaouais ........ ... ........ 22600 19900 42500

Stewart, McLean. 'Québee ................... ........... 15900 61200 77100

heppard, C. . Partie de Drummond ................... 17000 7400 24400

Tétu, François.......Parties de L'Islet et Bellechasse.......... 11180 55100 66280

Larue, S. Y........... Partie de Bellechasse ................... .. .. 31000 31000

503500 1665900 2160400



79

Canada Est.
Etat indiquant les différentes mesures à être adoptées depuis l'époque où il est

ordonné qu'une étendue de terre inculte soit arpentée, jusqu'à la livraison
finale d'une patente pour 100 acres d'icelle, achetes aux conditions ordinaires
par un colon, y compris les références ordinaires en pareil cas, et les mêmes
références dans le cas d'un octroi gratuit et d'une réserve de clergé, fourni
conformément à la demande (6 novembre 1854) du comité de Passemblée
législative, nommé pour s'enquérir et faire rapport sur le système actuel de
l'administration des terres publiques.

Vente des terres de la couronne.
1. Instructions avec le plan du township projeté, transmis par le département

de l'arpentage, à Parpenteur choisi pour l'arpentage.
2. Rapport avec le plan de l'arpentage, le livre de notes, etc., de l'arpenteur.
3. Examen d'iceux, pour être approuvés ou corrigés, suivant le cas.
4. Erection du township par proclamation.
5. Transmission au département de la correspondance, de la copie de la

spécification et du plan.
6. Publication, durant un mois dans la Gazette d1u Canada, et dans certains

autres papiers, de l'avis exposant les terres en vente.
7. Transmission à l'agent local, pour sa gouverne en effectuant les ventes,

d'une copie manuscrite de la spécification contenant les noms des occupants, s'il
y en a, avec la copie du plan reçu du département de l'arpentage, ainsi que des
.copies imprimées sur des feuilles, pour circulation, et formules de permis.

8. Tableau des ventes de Pagent, et de la recette du premier versement.
9. Tableaux successifs de Pagent indiquant les versements payés, avec inté-

rêt, et faisant voir aussi que les devoirs de colonisation ont été accomplis.
10. Examen et entrée dc ces tableaux dans le livre de recette et dans les

livres des ventes du bureau.
11. Transmission au bureau lu secrétaire provincial, de la référence et de

la description ordinaires pour l'émission d'une patente.
12. Remplir la patente au bureau du secrétaire provincial ; obtenir les

signatures du gouverneur et du secrétaire; y apposer le grand sceau, et trans-
mettre la dite patente au bureau du registrateur provincial pour enregistrement.

13. Enregistrement de la patente dans ce dernier bureau, et transmission,
d'icelle au bureau des terres de la couronne; où

14. Les patentes sont comparées avec les références antérieurement émises,
alors entrées dans un livre sous la date où elles sont reçues et finalement trans-
mises à l'agent local qu'il appartient pour être délivrées.

Octroi gratuit des terres de la couronne.
Les démarches préliminaires sont les mêmes que pour les terres de la cou-

ronne vendues, tel qu'expliqné ci-dessus depuis No. 1 jusqu'à No. 5.
Les démarches qui suivent sont les mêmes qu'aux Nos. 6 et 7, avec les mo-

difications requises dans le rapport de l'agent recommandant un individu à un

billet de location.
Préparation, entrée et transmission du billet à l'agent.
Rapport de l'agent faisant voir que la personne àlaquelleon adonné unbillet de

location, s'est conformée aux devoirs de colonisation et qu'elle a droit à sa patente.

Adjudication du commissaire des terres de la-couronne en verta de l'ordre
en conseil du 22 mars 1854, confirmant la location, ei 4utorisant lémission de a
patente.

Le reste est comme pour les terres de la couronne vendues, tel qu'expliqué
plus haut sous les Nos. 10, 11, 12 et 13.

Quant aux lerres du clergé vendues, c'est la même procédure que pour la
*vente des terres de la couronne, excepté qu'il n'y a pas de devoirs de colonisation
d'imposés.
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Copies de. règlements en vertu desquels les terres sont maintenant vendues, ou dont
il est autrelent disposé, avcc ensemble copies des instructions auv agents;
aussi copies des dits règlements et instrucions en force, avant ceux actuel-
lement adoptés.

(Copie.)

EXTRAIT d'un rapport d'un comité de l'honorable conseil exécutif sur demandes
de terres, en date le 22 juillet 1852, approuvé par son excellence le gouver-
neur général en conseil, le 23 juillet 1852.
Vu le mémorandum ci-joint du commissaire des terres de la couronne, en

date du 22 juillet 1852, suggérant de nouveaux règements touchant le prix et la
vente des terres de la couronne dans le Haut et le Bas Canada.

Mémorandum.
" Suggestions respectueusement soumises par le commissaire des terres de

" la couronne."
Haut-Canada.

"Toutes les terres de la couronne dans le Haut-Canada, à l'ouest des comtés
"de Durham et Peterborough, à part l'étendue de terre mentionnée dans le pre-
"mier mémorandum, seront vendues à 7s. 6d., payables dans dix ans avec in-
" térêt.''

"Toutes les autres terres de la couronne dans le Haut-Canada, à 4s., paya-
"bles dans cinq ans avec intérêt."

" Dans les cas particuliers, le gouvernement fixera tels prix plus élevés, par
" ordre en conseil, qu'il jugera à propos d'après les circonstances."

" Les conditi ns quant au bois de construction et aux améliorations, etc.,
"devront être faites de manière à être semblables à celles adoptées dans le mé-

morandum précédent du 7 juillet courant."
"L'étendue de terre à être vendue à tout individu sera limitée à 200 acres."
"Il est aussi suggéré que la demande de deniers au parlement pour aider à

" faire des chemins et d'autres améliorations pour l'établissement des terres soit
"de £15,000 pour chaque section de la province."

Le comité est d'opinion que les suggestions contenues dans le mémorandum
çi-dessus soient approuvées et adoptées.

Certifié,
(Signé,) WM. H. LEE.

DEPARTEMENT DES TERREs DE LA COURONNE,
QUEBEC, 30juillet 1852.

Avis est par le présent donné que les terres des écoles dans les comtés de
Bruce, Grey, Wellington et Huron, sont maintenant offertes en vente aux colons
tenant feu et lieu, aux conditions suivantes, savoir:

Le prix sera de dix chelins par acre, payables en dix versements égaux an-
nuels, avec intérêt; le premier versement devant être payé en recevant l'hutori-
sation d'occuper la terre. L'occupation devra être immédiate et continue;
la terre devra être défrichée à raison de cinq acres par année sur chaque cent
acres durant les premières cinq années; une habitation d'au moins dix-huit pieds
sur vingt-six devra être érigrée; le bois de construction devra être réservé jusqu'à
ce que la terre ait été payée en plein et patentée, et sera sujet à tout droit gé-
néral sur le bois de construction à l'avenir; un permis d'occupation, non trans-
férable sans permission, sera accordé; la vente et le permis d'occupation devien-
dront nuls et de nul effet en cas de négligence ou de violation d'aucune des con-
ditions; le colon aura droit d'obtenir une patente en se conformant à toutes les
conditions; pas plus de 200 acres ne seront vendus à une seule personne à ces,
conditions.



DEPARTEbrENT DES TERRES DE LA COURONNE,
QUEBEC, 6 aoit 1852.

Avis est par le présent donné qu'à Pavenir les ventes des terres de la cou-
ronne se feront aux prix et conditions spécifiés dans les localités ci-dessous:

A l'ouest des comtés de Durham et Victoria, à sept chelins et six deniers
par acre, payables en dix versements annuels avec intérêt, un dixième au temps
de la vente.

A lest du comté d'Ontario, dans le Haut-Canada, quatre chelins par acre;
dans le comté d'Outaouais, trois chelins par acre; de là, au nord du St. Lau-
rent jusqu'au comté de Saguenay, et au sud du St. Laurent, dans le district de
Québec, à l'est de la rivière Chaudière et du chemin de Kennebec, un chelin
six deniers par acre; dans le district de Quebec, à l'ouest de la rivière Chaudière
et d17, chemin de Kennebec, deux chelins par acre ; dans les districts des
Trois-Rivières, St. François et Montréal, au sud du St. Laurent, trois chelins
par acre; dans le district de Gaspé et le comté de Saguenay, un chelin par acre,
dans tous les cas payables en cinq versements annuels, avec intérêt, un cinquième
au temps de la vente.

Quant aux lerres haussées en valeur par des circonstances spéciales, il sera
fixé tel prix additionnel que son excellence le gouverneur général pourra ordonner.

L'occupation devra être immédiate et continue; la terre devra être dé-
frichée à raison de cinq acres par année sur chaque cent acres durant les pre-
mières cinq années; une habitation d'au moins dix-huit piedssur vingt-six, devra
être érigée; le bois de construction devra être réservé jusqu'à ce que la terre ait
été payée en plein et patentée, et sera sujet à tout droit général sur le bois de
construction à l'avenir; un permis d'occupation, non transférable sans permission,
sera accordé; la vente et le permis d'occupation deviendront nuls et de nul effet
en cas de négligence ou de violation d'aucune des conditions; le colon aura
droit d'obtenir une patente, en se conformant à toutes les conditions; pas plus de
200 acres ne seront vendus à une seule personne à ces conditions.

(Copie.) DEPARTEMENT DES TERREs DE LA COURONNE,
QUEBEc, 20 septembre 1852.

MONSIEUR,-La formule imprimée ci-incluse est la seule qui sera employée
à l'avenir comme licence ou permis d'occuper toute terre de la couronne.

Tout tel permis émanera à l'avenir so..s la signature du commissaire des
terres de la couronne.

Vous transmettrez en conséquence le premier versemeni avec une demande
écrite de la part de chaque personne désirant acquérir, indiquant le numéro du
lot qu'elle désire occuper conformément à l'avis du 80 juillet, ou du 6 août, avec
toutes les informations qui pourront être nécessaires pour remplir linstrument,
après réception desquelles le permis vous sera immédiatement transmis pour
être délivré.

Il vous-sera. fourni en chaque cas un double qui sera signé par la personne
désirant acquérir, dont vous serez témoin de la signature ou de la marque, et
vous certifierez que le document lui a été lu ou expliqué, et qu'elle a consenti
aux conditions avant de lui donner la copie signée par le commissaire, et vous
remettrez ce double dûment exécuté au département.

(Signé,) JOHN ROLPE.
P. S.-Le reçu que vous donnerez en premier lieu sera pour un dépôt à

compte d'un certain lot, et un reçu officiel sera endossé sur le permis qui vous
sera envoyé pour être délivré à l'acquéreur quand il aura exécuté le double.

(Signé,) JOHN ROLPH.

Agent des terres de la couronne,
Haut-Canada.
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ECOLE.
185.

A , agent,
Vous recevrez ci-inclus la somme de £ comme un dépôt à compte de

que je demande pour permission de l'occuper et de le cultiver dans le
but de l'acquérir, conformément à l'avis émané du département des terres de la
couronne et publié dans la Gazette Officielle, en date du 31 juillet 1832.

Témoin,

COURONNE.
185.

A , agent,
Vous recevrez ci-inclus la somme de £ comme un dépôt à compte de

que je demande pour permission de l'occuper et de le cultiver dans le
but de l'acquérir, conformément à l'avis émané du département des terres de la
couronne et publié dans la Gazette Officielle, en date du 6 août 1852.

Témoin,

ATTENDU que désire occuper et cultiver le lot numéro
dans la concession du township de dans le comté de

dans le but d'acquérir et d'obtenir un acte de vente pour le dit lot
aux conditions ci-après mentionnées;

Sachez en conséquence, que le commissaire des terres de la couronne par cet
instrument accorde une licence et une permission entières au dit
d'entrer sur et de défrichcr et cultiver le dit lot de terre pour l'espace de
ans, sujet aux conditions, réserves et restrictions suivantes, savoir:

Prenièrement,-Qu'il paiera un versement d'un des deniers d'ac-
quisition au taux de par acre après exécution des présentes, et un ver-
semenit d'un annuellement, avec intérêt, jusqu'à ce que le montant en-
tier soit payé.

Àecondement,-Qu'il entrera sur la dite terre immédiatement et qu'il l'occu-
pera continuellement et qu'il y défrichera, durant les cinq premières années,pas moins de cinq acres annuellement sur chaque cent acres, et qu'il érigera
une habitation de pas moins de dix-huit pieds sur vingt-six.

Troisièmemnent,-Qu'il ne coupera aucun des bois sur la dite terre, ex-
cepté pour le défrichement du sol, pour combustible, bâtisses et clôtures sur
icelle, et qu'il n'en vendra pas en aucune manière, avant que la terre n'ait été
payée en entier et patentée, et tout bois coupé en violation de cette condition
sera censé avoir été coupé par le dit et il y sera pourvu suivant la loi
relativement au bois de construction coupé sur les terres publiques sans autori-
sation.

Quatrièmement,-Que si le dit violait ou négligeait de se con-
former aux conditions précédentes, cet instrument sera nul et de nul effet et le
commissaire des terres de la couronne pourra le révoquer, et lui ou son agent
pourra entrer sur et reprendre le dit morceau de terre sans aucune formalité quel-
conque, et sans autre preuve que celle qui sera satisfaisante au gouverneur gé-
néral.

Cinquièmemenf,-Que le dit ne transportera pas cet instrument à
moins que ce ne soit avec le consentement du commissaire des teres de la cou-
ronne d'en agir ainsi.

Sixièmemen,-Que quand le dit se sera conformé aux conditions
précédentes, il aura droit de recevoir un acte en propriété absolue pour le dit lot
mais le bois de construction, quoique possédé à l'avenir par le patenté, sera sujet
à tout droit général que la législature pourra par la suite imposer sur le bois de
construction.
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En foi de quoi, nous avons apposé aux présentes nos sceaux et seings ce
jour de en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent cin-

quante
En présence de

(Copie.) DEPARTEMENT DES TERRES DE LA coURONNE,

QUEBEc, 18 février 1854.

MoNsIEUR,-J'ai ordre du commissaire des terres de la couronne de vous in-
former que (en règle générale) les transferts des acquéreurs de terre en vertu des
règlements (du 30 juillet ou du 6 août 1852) ne seront pas admis à moins qu'ils
ne soient accompagnés d'une preuve satisfaisante établissant que les conditions
de la vente ont été remplies. J. C. TARBUTT.

A
Agent des terres de la couronne,

Haut-Canada.

DEPARTEMENT DES TERRES DE LA COURONNE,
QUEBEc, mars 1855.

Mémorandum.
En l'absenae de tous règlements généraux, requis d'être faits par les 2me et

25me sections de l'acte des terres de 1853, un ordre en conseil a été passé le 3
juillet 1854, réduisant le nombre d'acres à être défriché annuellement de cinq à
deux acres, sur les lots dans les divers townships dans les comtés de Perth,
Bruce, Grey et Wellington, dont les arpentages avaient été récemment com-
plétés, et qu'il était désirable d'offrir en vente, sans pius de délai. Et le 3 du
mois dernier, il fat décidé par ordre en conseil, que les règlements publiés le 6
août 1852 (relativement aux terres de la couronne) ne s'appliqueraient plus main-
tenant qu'aux townships qui ont été arpentés depuis l'union des provinces.

J. C. TARBUTT.

DEPARTEMENT DES TERRES DE LA COURONNE,

MONTREAL, novembre 1845.

Instructions générales aux agents de district ou aux agents résidents du dépar-
tement des terres de l couronne.

Devoirs des agents.

1. Les devoirs des agents locaux de ce département consistent à vendre les
terres de la couronne ou du clergé ou les autres terres publiques qui pourront de
temps à autre être mises à leur disposition, à percevoir les versements sur les un-
ciennes ventes, ainsi que les rentes actuellement dues ou qui le deviendrat par
la suite sur des lots donnés à bail, ou vendus à condition de redevance, et à oc-
troyer des permis pour couper le bois de construction. - -

II. Ils devront faire, a part les devoirs prescrits par l'acte des terres, telle
inspection et autres services particuliers, et donner telles informations qui poutront
être requises d'eux par le gouverneur de la province ou par ce déê-rtement.

III. Il est de leur devoir de veiller à ce qu'il ne soit pas csp.mis de déprada-
tions on d'empiètements sur les terres, bois, mines, minerais, carrières ou autres
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propriétés de la couronne et du clergé, d'empêcher tels empiètements autant qu'il
est en leur pouvoir, et dans tous les cas d'en informer ce département.

IV. Ils doivent aussi donner aux requérants les avis et les informutions
qu'ils pourront leur procurer (non d'une nature confidentielle) touchant les 'jrentes
et les octrois des terres publiques. Mais tout entendement direct ou indirect de
leur part pour les faire participer aux avantages réclamées par les individus, toute
réception de deniers pour leur propre avantage de la part de qui que ce soit, pour
assurer aux individus l'obtention d'un lot de terre, les exposeraient à perdre leur
situation, de même que toute spéculation sur les terres dans leur agence qui ne
sont pas encore -atentées.

V. Dans beaucoup de cas particuliers l'évaluation de certains lots améliorés
ou non retombe sur ce département, et ce devoir néanmoins ne peut être accompli
que par l'entremise de ses sous-délégués. La responsabilité dans ces cas retom-
bant entièremeni sur les agens locaux, ils devront procéder à cette évaluation avec
beaucoup d'attention et de soin, évitant toute faveur ou acception de personnes,
et évitant également de faire une évaluation trop élevée, ce qui pourrait détour-
ner ou surcharger les acquéreurs, ou une évaluation trop basse, ce qui diminuerait
les justes revenus des propriétés publiques.

VI. Dans l'inspection et l'évaluation des morceaux de terre réservés pour les
villages et qui sont arpentés en petits lots, ils devront se guider non pas sur la
moyenne du prix de la terre par acre, mais sur les circonstances qui ont fait
mettre ces morceanx de terre à part, et qui se rattachent à leur état actuel, et sur
les ressources qu'ils possèdent et sur l'objet de leur établissement. Les amélio-
rations qui pourraient exister sur aucun de ces lots devront être évaluées sépa-
rément.

Ventes des terres de la couronne.

I. Les ventes des terres de la couronne devront strictement être limitées aux
lots o&rts en vente et insérés dans les listes ou tableaux déjà publiés ou qui le
seront dans la suite, dont les agents résidents sont munis de copies; toute dévia-
tion éventuelle de cette règle sera diéclarée d'une manière spéciale.

Il. Les lots devront être vendus suivant leur conteau et leur prix spécifiés
dans les listes aux premiers requérants offrant plein paiement, soit en argent
ou en scrip. Aucune demande d'acquisition ne sera écoutée à moins qu'elle ne
soit accompagnée du montant entier des deniers d'acquisition.

III. Leslots contiennent généralement 200 acres, tandis que le requérant
n'en a besoin que de 100. Dans ces cas, et lorsque le lot n'est pas dans une
condition particulière, des ventes de demi lots pourront être effectuées, la division
étant toujours faite sur la longueur, à moins qu'il en soit autrement ordonné.

IV. Les lots abouts ou irréguliers ne doivent pas être divisés à moins que
les requérants ne fournissent à leurs propres frais un plan ou certificat d'arpen-
tage de la portion qu'ils demandent, pour être transmis au département pour ap-
prubation. Aucun lot contenant moins de 150 acres ne sera divisé.

V. Chaque fois qu'un lot sera censé contenir moins que la quantité d'acres
mentionnée dans la liste imprimée, l'acquéreur ou la personne intéressée devra
fournir à l'agent un certificat et un plan d'arpentage, indiquant le contenu exact
du lot, lesquels seront transmis au département pour considération.

VI. Dans toutes les listes des terres de la couronne offertes en vente, un
avis de pas moins de trente jours devra être donné, avant l'expiration duquel
aucune vente ne pourra être effectuée, et aucune adjudication ne devrait être
faite avant 10 heures A. M. du jour de la vente.

VI[. Il peut en conséquence arriver qu'au jour et à l'heure fixés ou aupara-
vant, des demandes soient faites par plus d'une seule personne pour le même lot.
En pareils cas, si aucune des parties n'avait un droit de préemption, les lots ainsi
demandés devront de stfite être mis à l'encan public, en commençant au prix
fixé, et adjugés au plus haut encMrisseur. La vente, cependant de ces lots pourra
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être remise à quelqu'époque ultérieure, s'il était nécessaire ou plus convenable
de le faire, en donnant avis à cet effet dans les endroits environants, et surtout
aux requérants qui devraient en être avertis par lettre s'il est possible.

VIII. Toutes personnes seront admises à enchérir aux ventes publiques. Si
le dernier enchérisseur ne payait pas une demi heure après l'adjudication, et qu'à
raison de la disproportion entre son offre et la précédente, ou à raison d'autres
causes il y aurait raison de suspecter la fraude ou le dessein d'empêcher la juste
compétition, la vente pourra être déclarée nulle et de nul effet, et le lot offert de
nouveau en vente, soit de suite ou à un jour ultérieur, en donnant avis à cet effet.

IX. Les agents sont autorisés en ces occasions de refuser toute offre exor-
bitante, à moins que le montant entier des deniers d'acquisition ne soit immédia-
tement déposé. Et comme les mesures de précaution ci-dessus seront mises en
force, elles devraient être annoncées publiquement avant la vente.

X. La vente des lots de village, quand ils seront vendus par encan, sera
réglée par les mêmes conditions.

XI. Aucune tolérance ou permission directe ou même vague, ne sera donnée
pour permettre aux personnes de s'établir provisoirement sur les terres publiques.

XII. Les agents ne doivent pas donner leur avis sur le choix des lots, ils doi-
vent seulement indiquer ceux qui sont vacants; des erreurs sur ce point là pour-
r aient exposer le département à une correspondance inutile et même désagréabe.

XIII. Les squatters et les autres personnes possédant sans autorisation des
terres publiques doivent être informés que le seul moyen pour eux de garantir
leurs propriétés est de les acheter de suite. Les occupants de bonne foi, ayant.
ou n'ayant pas fait d'améliorations devraient avoir l'occasion d'effectuer leur ac-
quisition dans un court délai; et aucun lot sur lequel il y aurait des améliora-
tions, ne devrait être vendu à aucun autre qu'à l'occupant, sans être auparavant
entré en communication avec le département à ce sujet.

XIV. Chaque fois qu'il apparaîtra qu'un lot mis en vente aura été retiré de
la liste pour considération ultérieure, -oit à raison de quelque réclamation spé-
ciale, ou à raison de ce qu'il contient des mines, des carrières ou d'autres pro-
dactions particulières, ou de la possibilité qu'il y aurait que ce lot serait requis
pour les travaux militaires ou autres travaux publics, ou à raison de ce qu'il pro-
cure des sites importants pour des villages, moulins ou manufactures, ou enfin
parce qu'il a été auparavant vendu, les agents sont autorisés et requis de retirer
provisoirement ce lot de la liste des terres à vendre, et d'en informer ce départe-
ment, accompagnant l'information des détails nécessaires.

XV. Les ventes des terres de la couronne non annoncées, peuvent être faites
aux occupants ou aux personnes qui, à raison de la position particulière de
la terre, seraient lésées si cette vente était faite à d'autres, sur demande spéciale
faite au gouverneur en conseil.

XVI. Chaque fois qu'une vente est ainsi faite en vertu d'un ordre en con-
seil, permettant au requérant d'acheter à l'évaluation du commissaire des terres
de la couronne, le coût de l'évaluation ou de l'inspection devra retomber sur la
partie intéressée; ceci payé, la vente peut être faite sujette à l'approbation du
département. En même temps une raison doit être assignée pour l'évaluation
fixée et les frais de l'évaluation doivent être établis.

XVII. Comme il arrive fréquemment que les personnes qui ont obtenu des
ordres en conseil pour acheter, sont satisfaites de la garantie que ces
ordres confèrent à la terre, et qu'elles retardent à compléter la vente, il doit être
entendu que si les deniers d'acquisition ne sont pas payés dans les trois mois à
compter de. l'époque où la demande a été reçue-en conseil, l'intérêt devra être
chargé à compter de la date du dit ordre.

XVIII. Les agents devront donner autant de publicité que possible aux listes
des terres offertes en vente., en les faisant distribuer dans les divers townships dans
les limites de leurs agences, et en les faisant placer dans les endroits les plus fré-.
que ntées, comme au palais de justice, aux églises et aux tavernes dans les town-
ships éloignés.
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Ventes des réserves du clergé.
1. Les ventes des réserves du clergé sont réglées par ordre de la reine en

conseil du 21 octobre 1841, et du 10 décembre 1842, suivant lequel ordre il ne
sera pas vendu de terre du clergé sans avoir été au préalable examinée et évaluée
par des personnes compétentes, et le prix approuvé par le gouverneur en con-
seil.

II. * Une partie des réserves a été ainsi inspectée et évaluée en vertu d'ins-
tructions de ce bureau, et des copies ou extraits des rapports d'inspection sont
fournis aux agents pour leur gouverne. Les lots devront être vendus aux prix
apposés vis-à-vis de chacun, pourvû qu'ils ne soient pas au-dessous dl prix de
départ des terres de la couronne pour le district et dans lequel le lot est situé,
attendû qu'il ne sera pas vendu de réserves du clergé au-dessous de ce prix.

III. Les termes de paiement sont insérés dans les diverses annonces de vente
publiées dans la Gazette et dans d'autres papiers, et sont comme suit, savoir:

† Deux-sixièmes ou un tiers des deniers d'acquisition devront être payés
comptant, et la balance en quatre versements aniels égaux d'un sixième cha-
que, payable le 1er janvier de chaque année, avec intérêt de la date de la vente,
le premier des dits versements devenant dû et payable le 1er janvier suivant,
après le jour de la vente.

IV. Il ne sera pas reçu de scrips en paiement des terres du clergé.
V. Sur les réscrvcs qui ont été louées à part lc prix par acre, la rente, s':l y

en a, devra être payée avec le premier versement à l'expiration du bail, avec en-
semble l'intérêt à G par cent, par année, sur les deniers d'acquisition depuis l'ex-
piration du bail jusqu'au temps de la vente.

VI. Les personnes réclanant en vertu de baux devront prouver leurs titres,
en produisant des transferts, ainsi qu'un reçu de Pagent autorisé pour les arré-
rages de rente.

VII. Sur les lots améliorés non loués, lintérêt sur les deniers d'acquisition
devra être exigé pour toute la période de l'occupation, et devra être payé en plein
avec le premier versement.

VIII. Les locataires et généralement les personnes qui ont occupé des réser-
ves du clergé pendant l'espace de cinq années immédiatement avant le 1er jan-
vier 1841, ont un droit de pré-emption sur leurs lots respectifs, pendant l'espace
de 12 mois à compter de la date de l'annonce de la vente.

IX. Dans tous les cas où les inspecteurs ont négligé de constater la période
pendant laquelle les personnes qui occupent la terre sans autorisation ont été en
possession, afin de pouvoir régler Pintérêt sur les deniers d'acquisition, les agents
devront prendre les meilleurs moyens en leur pouvoir pour le constater, avant de
permettre aux personnes d'acquérir.

X. Quand des lots sont représentés comme étant occupés par divers indivi-
dus dans des portions irrégulières, il est désirable que ces personnes fassent un
arrangement à l'amiable entre eux, afin de ne pas avoir besoin de patentes, excepté
pour les moitiés de lots régulières.

XI. ‡ Si l'acquéreur se trouve être soit le locataire ou l'occupant, la valeur
des améliorations devra être réclamée, à part le prix par acre amélioré.

XII. Afin que les frais d'inspection puissent être remboursés, il a été décidé
que sur les lots qui ont été inspectés il fut ajouté 20 chelins à l'évaluation
sur les lots contenant 100 acres ou moins, et 30 chelins sur les lots contenant
plus, pour la terre dans le Haut-Canada, et 15 chelins et 25 chelins pour la même
description de lots respectivement dans le Bas-Canada.

XIII. § Dans les endroits où les lots n'ont pas été inspectés, les individus les
occupant doivent adresser une demande spéciale au gouverneur en conseil pour
permission d'acquérir, établissant leurdroit de préemption, et aussi qu'il n'y a pas

* Amendé par la circulaire du 31 mars 15 1.
† Amendé par la circulaire du 14 mars 1846.

Révoqué par la cireulaire du 23 décembre 1846.
Voir aussi la circulaire du6 mai le.
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de con're-réclamation relativement aux améliorations, par le certificat d'un arpen-
teur licencié (qu'ils obtiendront à leurs propres frais) qui devra indquer l'étendue et
la nature des dites améliorations, la qualité de la terre, et son opinion quant à sa
valeur, auquel certificat l'agent ajoutera son rapport sur l'opinion de l'arpenteur.

XIV. Les demandes de réserves du clergé vacantes et non inspectées devront
se faire de la même manière, la vacance et la valeur de la terre devant être prou-
vées par le certificat d'un arpenteur licencié, comme dans le paragraphe pré-
cédent.

XV. Les individus se croyant lésés par les rapports d'inspection ont le droit
de porter leur cas par pétition devant le gouverneur en conseil; ces appels, ce-
pendant, ne devraient pas être encouragés, excepté dans les cas d'erreur ou d'in-
justice.

XVI. Il devra étre fait rapport de toutes les nouvelles ventes des réserves du
clergé mensuellement, mais par états séparés.

Ventes des permis pour bois de construction.
Des agences séparées ont été établies très récemment pour l'administration

des permis pour bois de construction.
Perception des arrérages.

I. Des listes des arrérages sur les ancn:s ventes des terres publiques ainsi
que sur les rentes sont fournies aux agents, et c'est leur devoir de les percevoir
en avertissant les personnes endettées de venir payer au bureau des agents.

Il. Il est désirable qu'ils voient souvent les débiteurs du département, et
qu'ils connaissent la résidence de chacun d'eux ainsi que leurs moyens de payer;
tnais ils doivent faire cela sans encourir de dépense au compte du département.

II. On doit remarquer que l'intérêt à charger doit être calculé sur chaque
versement à compter du jour de la vente jusqu'au jour du paiement.

IV. Les versements entiers seulement, avec intérêt, doivent être reçus
par l'agent-tous deniers offerts en paiement en partie de tels versements de-
vraient être refusés par ies agents-et ils ne doivent pas non plus recevoir de ver-
sernents sur des parties delots, quand ils ne sont pas divisés au temps de la vente,
attendu que des subdivisions de ventes ne sont pas permises.

V. Les transferts et les ventes de lots sont fréquemment envoyés à ce bureau
pour être enregistrés; quand ils sont transmis par les agents, ils devraient veiller
à ce qu'ils soient régulièrement exécutés et qu'ils fussent accompagnés de l'af-
fidavit requis par la 30e clause de l'acte des terres.

VI. Les lots ne peuvent être tranférés que dans le même état dans lequel ils
ont été vendus.

VII. Les transferts de lots vendus ne seront pas enregistrés à moins que tous
les versements dus ne soient payés.

Rémunération.
I. *La rémunération des agents de districts est fixée par un ordre en conseil

du 8 janvier 1843 à une commission de 5 par cent, sur les premiers £2000 perçus,.
à 21 par cent-sur toutes les recettes subséquentes à compte des ventes et des
versements.

Il. Sur les perceptions à compte de rentes, une commission de 10 par cent
est allouée, sans égard au montant de commission qui peut provenir d'autres
sources.

Il1. Ce percentage doit être calculé le 31 décembre sur tous les revenus de
l'année de toutes les terres publiqes et du bois de construction (sujets à une
commission) et est considéré comme juste compensation non seulement pour l'ad-
ministration des ventes et des perceptions généralement, et pour la surveillance,
si cela était nécessaire, et la protection des propriétés publiques sous leurs soins,.

0 Amd en aot 1, dg 5 pu c=o ma tu prem £.500, 2pcnratoos ntie r certoe s
"==mo =Qoda £T,50o.
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mais aussi pour tous les devoirs ordinaires que les agents de district sont appelés
à remplir, comme de faire rapport dans tous les cas qui leur sont soumis par le
départemen:, recevoir et délivrer des patenles, et donner aux requérants généra-
lement les informations dont ils peuvent avoir besoin dans toutes les affaires sé
rattachant aux terres publiques.

IV. On doit particulièrement remarquer que dans les ventes à crédit l'agent
aura droit à une commission sur la portion qu'il percevra seulement au temps de
la vente; la commission sur les versements subséqents quand ils seront perçus
sera reçue par lui ou son successeur en office suivant le cas.

V. Quand ils seront employés à inspecter ou à remplir d'autres devoirs ex-
traordinaires en vertu d'instructions spéciales de ce bureau, les agents auront
droit à une paie de 15e. par jour, pour couvrir tous les frais de voyage et les
autres dépenses.

VIL En préparant leurs comptes d'inspections ils devront invariablement
mettre le nombre de jours qu'ils ont été employés dans chaque service, et la dis-
tance en milles parcourue depuis leur résidence jusqu'à l'extrême point visité;
le compte devra être assermenté au bas par un juge de paix, tel que pratiqué par
les arpenteurs.

VII. Les frais de port qu'ils ont à payer sur les lettres qui leur sont adres-
sées, seront remboursées aux agents; ils devront, en conséquence, transmettre à
tous les trois mois, le dernier jour de mars, juin, septembre et décembre, de
chaque année, un état des frais de port ainsi payés par eux, mentionnant la date
de la lettre, le nom de l'auteur et le montant payé sur chaque lettre. Ces
comptes seront certifiés au bas. Toutes les lettres ainsi payées seront considé-
rées comme records du bureau et devront être prodnites quand il sera requis.

VIII. Les agents ne devront pas payer les frais de port sur les lettres en-
voyées par eux, à moins qu'elles ne soient écrites par ordre du département, ou
pour son avantage.

IX. Ils devront être munis, à leurs propres frais, des livres et de la papeterie
nécessaires.

Rapports mensuels.
I. Aussitôt que possible après le dernier jour de chaque mois, chaque agent

devra préparer et transmettre un rapport, d'après la formule fournie, de toutes ses
ventes et perceptions à compte de ce département durant ce mois.

I. Les rapports seront faits en double, une copie devant être renvoyée à
l'agent, approuvée ou avec des corrections si c'est nécessaire.

III. Toutes les transactions, soit relatives aux ventes ou versements de la
couronne ou du clergé (avec l'exception mentionnée à l'article des ventes du
clergé, section XVI) devront être entrées comme elles arrivent dans leur ordre ré-
gulier de date, spécifiant distinctement dans la colonne intitulée " Description "
le service particulier à compte duquel la somme est reçue. La date de chaque
transaction devra être insérée dans la colonne convenable.

1V. Ces rapports devraient être préparés avec soin, et l'intérêt quand il y en
a, calculé correctement, indiquant le nombre d'années et de jours pour lesquels
il est chargé.

V. Comme ces rapports sont destinés à être une simple copie des transac-
tions de chaque jour, il n'y a rien en conséquence pour empêcher qu'ils ne soient
transmis par la malle dans les trois ou quatre premiers jours du mois suivant, et
il est à espérer que cela sera accompli invariablement.

VI. Dans la première colonne des deniers le montant entier de chaque vente
ou perception devra être entré, le principal et l'intérêt sous des items distincts;
et dans les autres respectivement il devra être spécifié quelle proportion a été
payée argent comptant ou en scrip, écrivant sur la face du scrip la vente particu-
lière à compte de laquelle il a été payé.

VII. Dans tous les paiements en scrip le montant exact dû seulement doit
être reçu, à moins que la personne l'offrant désire forfaire tout surplus au profit
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de la couronne, attendu qu'il ne sera pas rendu de change soit en scrip ou en
argent comptant pour un tel surplus; toutes les balances ainsi données devront
être soigneusement inscrites dans les rapports. Tous les excédants de paiements
en argent à être appliqués sur des versements subséquents devront aussi être
refusés par les agents.

VIII. Tout scrip reçu durant le mois devra invariablement être inclus dans
le rapport (le ce mois; en l'envoyant soit avant ou après on pourrait entrainer de
la confusion.

Tous les deniers doivent être remboursés quand ils forment un montant de
vingt-cinq louis, et toutes les balances plus basses que cette somme doivent être
envoyées avec les rapports. Et comme la transmission de deniers par la malle
peut être accompagnée de risques, les remises seront considérées comme réguliè-
rement faites si elles sont déposées dans aucune des banques autorisés à rece-
voir les dépôts du gouvernement (quand il en existe à on près de la résidence de
l'agent) en transmettant le reçu de la banque pour cette somme.

IX. Au pied on sur le dos du rapport, les différentes sommes transmises avec
icelui en argent comptant ou en scrip ou durant le mois devraient être inscrites,
indiquant le montant exact retenu par l'agent à compte de chaque rapport pour sa
commlission.

X. Il sera aussi fait rapport des perceptions à compte du bois de construc-
tion mensuellement, mais dans des rapports séparés.

Xi. S'il arrivait qu'il n'y avait pas eu de vente ou de perception de faite, un
rapport à cet effet devra être rédigé dans les termes suivants:

" J'ai l'honneur de faire rapport que je n'ai pas fait de vente et que je n'ai
pas perçu de deniers à compte du département des terres de la couronne durant
le présent mois de

(Date et signature.)

XII. Les agents devraient conserver des copies correctes de leurs rapports,
attendu qu'éventuellement ils pourront y référer.

XIII. Dans toutes les nouvelles ventes il est nécessaire que les noms, pré-
noms et qualités des acquéreurs soient insérés au long, ainsi que le lieu de leur
ré:,idence, afin de pouvoir avoir l'adresse coirecte des personnes en cas de patente.

XIV. A l'exception de leur percentage, les agents ne devront en aucun cas
retenir entre leurs mains, à même leurs perceptions, aucune somme quelconque
pour aucune réclamation ou compte qu'ils pourraient avoir contre le département.
S'ils avàient quelques justes demandes à porter contre le département, soit pour
eux-mêmes ou pour d'autres, ils les transmettront, et une fois approuvées le mon-
tant sera placé à leur crédit on un chèque leur sera envoyé en paiement.

XV. Tous les comptes contre le bureau devront être transmis en double, et
des comptes séparés et distincts devront être faits pour chaque item différent.

XVI. Aucun item ne sera admis à moins qu'il ne soit auparavant sanc-
tionné par le bureau.

XVII. Toutes les correspondances officielles, chèques de banque, etc., etc.,
devraient être adressés au commissaire des terrcs de la couronne, attendu que
dans les cas d'absence, des inconvénients ou des délais peuvent survenir s'ils sont
adressés à tout autre officier du département.

XVIII. Les lettres accompagnant les rapports mensuels ne devraient rien
contenir qui ne se rattachât immédiatement à l'article des comptes dans ces rap-
ports, et généralement quand un agent a à s'adresser au département relativement
à divers sujets, il est désirable qu'il le fasse par autant de communieations sé-
parées, vu que sans cette précaution il peut en résulter beaucoup d'inconvénients
pour les bureaux publics, chaque cas ayant fréquemment à être considéré ou ré-
féré à d'autres départements séparément.

XIX. Les livres et les autres papiers ou records de leurs agences ne devront,
pas être tenus avec les papiers privés de l'agent et ils devront être considérés

n
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comme propriété publique qui doit être produite ou transportée à son successeur
en office ou au département chaque fois que cela sera requis.

(Circulaire.)
DEPARTEMENT DES TERRES DE LA COURONNE,

MONTREAL, 14 mars 1846.
AfoNsIEUR,--L'exécutif, sur les représentationsqui lui ont été faites de diverses

parties de la province, a cru à propos de modifier les conditions dernièrement
établies pour la vente des réserves du clergé, et un avis publie à cet effet paraîtra
dans la Gazette de ce jour. Voire attention est en conséquence appelée sur les
ordres suivants, qui remplacent en partie vos premières instructions relatives aux
ventes des réserves du clergé.

1. Un dixième seulement (au lieu d'un tiers) des deniers d'acquisition devra
à partir de cette date être payé, et la balance en neuf versements annuels égaux
d'un dixième chacun, payable le 1er janvier de cbaque année, avec intérêt, de la
date de la vente, le premier desquels versements deviendra dû et payable le 1er
janvier suivant après la vente.

2. Sur les lots occupés sans autorisation, au lieu d'intérêt, tel que requis par
les ci-devant règlements, une rente sera chargée pour le temps de l'occupation
aux taux suivants, savoir:

Dans le Haut-Canada.
Pour les premières 7 années, 35s. par année,

Secondes 7 do 70s. do
Troisièmes7 do 105s. do Sur les lots de 200 acres, et

en proportion pour moitié de
Dans le Bas-Canada. lots.

Pour les premières 7 années, 25s. par année,
Secondes 7 do 50s. do
Troisièmes7 do 75s. do

3. Le privilége de pré-emption accordé par les ci-devant règlements aux lo-
cataires ou à leurs représentants dont les baux ont expiré avant le 1er jour de
Janvier 1841, ainsi qu'aux occupants des lots de clergé sans autorisation avant
la même date, ne sera pas censé s'étendre aux locataires ou à leurs représentants,
ou aux occupants qui le ou avant le 1er janvier 1847, ne demanderont pas au com-
mi.ssaire des terres de la couronne à acquérir les lots du clergé qu'ils occupent
respectivement, et qui ne paieront pas ce jour là ou auparavant toutes les rentes
qui pourraient être dues, conformément aux présents règlements.

4. Une condition expresse de toutes les ventes des réserves du clergé sera,
que l'acquéreur ne coupera pas ni n'enlèvera aucun bois de construction (excepté
pour défricher et 'bâtir sur la terre) avant que le montant entier des deniers d'ac-
quisition n'ait été payé.

La rente qui sera chargée est uniforme dans chaque section de la province
sur tous les lots occupés sans égard à leur valeur respective; il peut en consé-
quence se trouver des cas dans lesquels, vu la distance de la terre de tout mar-
ché, le peu de valeur du sol on d'autres circonstances, la rente entière au taux
spécifié serait une charge trop lourde pour la terre, et pourrait en porter le prix
au-delà de sa valeur réelle y compris les améliorations.

Il sera de voire devoir de faire rapport de ces cas à la considération
du département, indiquant en détail les circonstances de chaque cas, et suggé-
rant en même temps quelle serait à votre opinion la charge juste et équitable.



Dans quelques cas, les occupants, quoique désireux de le faire, se sont pré-
tendus incapables de payer un fiers des deniers d'acquisition requis par les ci-
devant règlements, avec ensemble les arrérages de renie. Le délai maintenant
accordé pour le paiement du principal fera face en grande partie aux exigences
de ces cas.

Il serait plus conforme aux veux du gouvernement, et indubitablement plus
encore à lintérêt des acquéreurs, si le montant entier des arrérages était payé au
temps de l'acquisition, et on devra suivre cette règle autant qu'on le pourra. Ce-
pendant dans certains cas particuliers quand les arrérages se monteront à une
somme considérable, et quand pour d'autres cavses l'occupant sera entièrement
incapable de payer le montant des arrérages, le département ne fera pas objec-
lion à ajouter ce montant au principal et à recevoir les versements sur le tout.
Dans ces cas deux versements au lieu d'un de dix par cent scront requis.

Par exemple, sur un lot de 100 acres, évalué à l0s. par acre, le prix se mon-
tera. .................... .......................... £50 0 0

En supposant que ce lot ait été occupé pendant huit ans, la
charge pour arrérages sera comme suit:

Sept ans à 17s. 6d. (pour le Haut-Canada) .......... £6 2 6
Une année à 35s. do. 1 15 0

-- £7 17 6

Faisant en tout la somme de .......................... £57 17 6

Deux-dixièmes de cette somme seront £11 Ils. 6d., et £5 15s. 9d. pour
chaque versement suivant.

Il sera nécessaire en tous ces cas que les arrérages de rente soient repré-
sentés par une augmentation proportionnée, à raison des améliorations, dans le
prix du lot par acre, et qu'il en soit fait rapport de cette ianière.

La vente du lot ci-dessus pourrait conséquemment être insérée dans le rap-
port mensuel comme ayant été faite à raison de onze chelins six deniers neuf-
dixièmes par acre, pour couvrir le principal et les arrérages. Pour simplifier
l'opération, tonte fraction au-dessous ou au-dessus d'un demi denier, pourait être
laissée de côté dans le calcul du taux par acre. Le prix dia lot ci-dessus serait
en ce cas réduit à 11s. 6.d. par acre, et se monterait en tout à £57 17s. 6d.

Dans toutes demandes d'acquisition de réserves de clergé occupées, les per-
sonnes en possession devront être requises de fournir à l'agent un affidavit de
deux voisins, indiquant la période d'occupation, et la nature et l'étendue des
améliorations faites pour être transmis avec les rapports.

On a découvert que lorsque le système de versement par dixième prévalait
autrefois, plusieurs réserves du clergé furent achetées, et que le premier verse-
ment était payé simplement dans le but d'obtenir le bois de construction qui s'y-
trouvait; ce bois était enlevé en conséquence, la terre était ensuite abandonnée,
et restait là entre les mains du gouvernement toute dépouillée de sa principale
valeur.

Pour prévenir la répétition d'un pareil mal, toutes les ventes à l'avenir de-
vront être faites à la condition expresse que le bois de construction (excepté pour
défricher ou bâtir sur la terre) ne sera pas enlevé à moins que le montant entier
des deniers d'acquisiiion n'ait été payé.

Si un occupant désire vendre aucun bois de construction marchand, il devra.
en demander la permission à l'agent résidant, lequel avant de l'accorder insistera
à ce que la valeur du bois de construction coupé soit payéè de suite, ou il en
assurera le montant au moyen d'obligations payables dans l'espace de neu'mois
de la date de la permission qui devront être signées par le requérant, avec deux
bonnes cautions; les produits seront appliqués à la liquidation en partie des de-
niers d'acquisition.
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Les ventes faites sous les anciens régiements, et sur lesquelles l'intérêt et le
tiers des deniers d'acquisition ont èté payés, ne devront'pas être déiangées, mais
si on le désire, le paiement des versements à l'avenir pourra être reculé et divisé»
de manière à le prolonger au-delà du terme de nenf années actuellement accordé
aux acquéreurs, prenant soin de réduire tous ces versements futurs en portions
décimales du montant originaire d'acquisition.

Les rentes sur les réserves du clergé louées dans le Haut-Canada, devront,'
comme ci-devant, être perçues par M. Baines, à Toronto.

Vous donnerez autant que possible publicité à l'avis dont il a été parlé plus
haut, copies duquel vous seront transmises à cette fin, et en particulier à la par-
tie qui a trait à loccupation future des réserves du clergé sans autorisation.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Copie.)
DEPARTEMENT DES TERRES DE LA COURONNE,

MONTREAL, 6 mai 1846.
oxsiEuR,-A la réception de la présente, vous ferez la vente des réserves

du clergé sous vos instructions actuelles, mais je dois appeler votre attention sur
l'évaluation des terres qui seront demandées.

Le taux généralement bas auquel les réserves du clergé sont considérées
avoir été estimées a été la cause de la suspension récente ; en conséquence on
devrait prendre le plus grand soin de ne vendre aucun lot au-dessous de sa va-
leur réelle, qui devrait êire établie, non d'après le prix de départ des terres de la
couronne, mais d'après le prix que les terres privées dans le voisinage et de la
même qualité sont vendues.

En effectuant les ventes des lots inclus dans les rapports généraux d'inspec-
tion, vous aurez à reviser soigneusement le prix opposé vis-à-vis, et vous ferez
rapport des lots que vous croirez avoir été évalués au-dessous de leur valeur, et
vous suggererez en même temps quel serait dans votre opinion le juste prix.

Vous ferez aussi une attention particulière aux évaluations faites par des ar-
penteurs à la réquisition de personnes désirant acquérir, et si dans aucune de
ces évaluations vous trouviez une disposition à placer la terre au-dessous de sa
valeur vous refuserez de recevoir leurs rapports, et vous suggèrerez aux requé-
rants les noms de tels autres arpenteurs que vous croirez disposés à rendre justice
à toutes les parties intéressées.

(Signé,) D. B. PAPINEAU,
Commissaire des terres de la couronne.

A
Agent des terres de la couronne,

Haut-Canada.

(Circulaire.)
DEPARTEMENT DES TERRES DE LA COURONNE,

MONTREAL, 23 décembre 1846.
MONsrEUR,-Par la circulaire imprimée du 14 mars dernier, vous avez été

informé que, " le privilége de pré-emption accordé par les anciens règlements
aux locataires, et à leurs représentants dont les baux ont expiré avant le 1er
janvier 1841, ainsi qu'aux occupants des lots du clergé sans autorisation avant
"ette date, ne sera pas considéré s'étendre aux locataires ou à Jeurs représen-

"tants, ou aux occupants, qui ne demanderont pas le ou avant le 1er janvier-
" 1847, au commissaire les terres de la couronne, l'acquisition des lots du clergé
" qu'ils occupent respectivement, et qui ne paieront pas ce jour-là ou auparavant,
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" toutes les rentes qui pourront être dues, conformément au présent règle
ment."

J'ai cependant à vous informer qu'un délai ultérieur est accordé aux personnes
se trauvant dans ces circonstances. Vous ne vendrez donc pas, pour le présent
et jusqu'à nouvel ordre, aucune des réserves du clergé ainsi occupées à aucun
autre quà loccupant ou à son représentant. Et la présente sera votre autorité
pour reluser de vendre ces lois à d'autres requérants.

J'ai l'honneur d'étre,
Votre très obéissant serviteur,

a D. B. PAPINEAU,
Commissaire des terres de la couronne.

(Copie,)

(circulaire.) DEPARTEmENT DES TERRES DE LA COURONNE,

ToiINTO, 29 janvier 1851.

MoNsIEUR,-En conséquence d'appels continuels au gouvernement exécutif
pour protection, de la part d'individus occupant des terres qui ont été vendues à
d'autres personnes, il est jugé à propos d'insérer une clause dans les reçus donnés
aux personnes acquérant des terres supposées être vacantes par les agents du
département, à l'effet ,uivant: que la venie est faite à la condition expresse qu'il
n'existe aucune réclamation de la part d'aucune autre personne à raison d'amé-
liorations ou autrement, et que si une telle réelamation était établie, la vente se-
rait cancellée.

J'ai, etc.,

(Signé,) J. H. PRICE.
A

Agent des terres de la couronne,
Haut-Canada.

(Circidaire.)
DEPARTEMENT DES TERRES DE LA COURONNE,

ToRozTo, S [ mars 1851.

MONSIEUR,-Ayant porté à la considération du gouvernement la défense
(contenue dans le second paragraphe, relatif aux ventes des réserves du clergé,
des instructions générales de novembre 1845) de vendre ces terres à moins de
huit chelins par acre, je dois vous informer que le départemeut est autorisé
à vendre ces lots à un prix moindre, pourvû qu'il soit clairement établi qu'ils
sont de qualité inférieure, ce que vous aurez soin de constater, en demandant
pour ces lots un prix approprié.

Ceci est également applicable aux lots non inclus dans l'inspection de
1844, pour lesquels les requérants devront fournir des certificats d'un arpentent
licencié, et sur lesquels vous aurez à faire rapport conformément au treizième pa-
ragraphe de ces mêmes instructions.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

J. H. PRICE.



TABLEAU des réserves du clergé, non vendues dans le
1er janvier 1S55 --. -. -

TABLE.U des terres des écoles dans le Ilaut-Canada, à

Haut-Canada, le

la même date
664400 acres.

Ecoles communes .... .... .... ..-. .... 219100 acres.
Ecoles de grammaire .... .... .... .... . - -. 164300 acres.

Total-... .... .... -- 483400 acres.

TABLEAU des terres de la couronne arpentées non vendues, dans le Iaut-
Canada, à la même date . ... .... .... ..-- .... 1"71100 acres.

Il n'a pas été fait d'octrois gratuits l'an dernier, mais environ 700 locations (le
50 acres chacune, faites auparavant par les agents sur les lignes de chemin dans le Haut.
Canada ouvertes pour la colonisation, ont été confirmées.

Département des terres (le la couronne,
Québec, mars 1855.

TABLEAU indiquant aussi près que possible la quantité de terre sous Id contrôle de chaque
agent pour la vente des terres:

Prescott et Russell g y

Leeds et Grenville .. ..
Carleton... ,... ....

Lanark ... .... ....

.enfrew. .. .... --- »

Frontenae, Lennox et Addington
Prince Edouard ....
Hfastings.... .. ..
Northumberland et Durham....
Peterborough et Victoria ....
York, Ontario et Peel
Firmcoc .... ---- .

Grev
Wellington ... ...
Waterloo ....
Ilalton .... .... ....

Wentworth .... ....
Oxfo-d et Brant
Middlesex et Elgin ..
Lincoln, Haldimand et Welland
Norfolk . .. ...

Kent ...

Essex .
Liambton ... .
Perth .... .... ... 

Huron .... -- -.

Bruce -

49800
102300
43600
39400

172300
258000
458500

11100
93200
25700

231200
17600
97000

131600
77700
28000

2800
2100
1800
5900

400
7300

20500
31200
16500
50000

170100
169700

Mémorand(u.-Dans le comté de Renfrew, les townships de Brougham (environ
84,000 acres), et Grattan (environ 61,000 acres); dans le comté de Grey, le township de.
Proton (environ 3G,000 acres des terres des écoles de grammaire); et le résidne de
Melancthon (environ 30,000 acres des terres dle la couronne) ; et dans le comté de Perth,
le township de Wallace (environ 23.000 acres des écoles communes, et environ 30,000
acres des terres de la couronne), sont arpentés mais non mis à la disposition des agents
die la couronne par annonce.

J. C. TARBUTT.
Département des terres de la couronne.

Québec, mars 1855

Storm nt li Du csetGf

-- .---



Noms des agents.

John Alexander....
John E. Brooke .. ..i
Alexander McNabb.
Walter Crawford
Samuel Hart..
F. McAnnany.

Allan MacPherson

W. J. Scott........
Alex. J. Russell.-...
McLean Stewart ...
Donald McLean.
H. W. McCann ....
John Starrs......
W. H. Quinn-.....
Amable Bochet ....
Geo. Duberger.....
Alex. Daly ........
John Kane..,....
William Morrison..
Oliver Wells......
Cyprien Blanchet
Florence Deguise..
John Felton .......
L. N. Gauvreau ....
Pierre Gauvrea....
John Hume .......
Louis Richard ....
Andrew Ross......
C. C. Sheppard ....
François Tetu.
John A. Torney....

' I

il Il

Permis octroyés.

Rente foncière sir permis.

Ilendue
en

milles
carrés.

160
.ii...

145

260

11125f

927"

2346¾

495
4831
703
857
506

7309
318à
108
579
72
124
28
15

395

39!1
1826
Ajoute2

29568¿.

Biens desCouonne. suites.

£ s.d. £ s. d.
32 2 6......
8 12 5 ........

18 2 6 ........
..................

203 91 ........

32 10 0

...........

304 3 6
28 5 0

302 15 0

60 9 0
89 0 0

107 2 6
70 15 0

7292 4 0
40 11 3
13 10 0,
72 7 6
9 0 0

16 10 0
3 10 0
1 17 6

49 7 6

.0
bonus sur

L 1635 0 0

Total.

£ s.d.
32 2 6
8 12 à
18 2 6

..........

207 3 S

........ 32 10 0

. .. .. ... .. .. .. .. .. .....2572 11 1

......... 304 3 6
28 5 0

302 15 0
........ .........--.
........ 68 2 6
........ 60 9 0
........ 89 0 0
........ 107 26
........ 70 15 0
184 9 2 7476 13 2
........ 4011 3
,........ 13 10 0

72 7 6
.... ... 9 0 0

........ 16 10 0
3 10 0

........ 1 17 6

........ 49 7 6

....... 6 2 6
.228 5 0

vente de permis.

184 9 211819 9 9

94½

RkCAPITULATION des bois et forêts iapportés pour 1853.

Droits perçus.

Quantité et description du bois de construction. Montant des droits sur iceux.

Pin blanc et iOrme, frène, Chène,
t t t t

M . Pieds.

3372
276

2557

1680

164925
3491
5591
1845

..--..

......

Mx.I Pieds.

180 .........

236040
19320

204517

75158

10270163
236828
278045
114326

70000
.-------

73
93

1451

2502
3370

49311

8009

86

. ...

190418 11852409 1179 391761

rouge, etc., etc., et ) euc.ý rr etc.,e ec.

Mx. Pds.

70 2985

1 23

8 272

207 6001

Ta.

289 9376

Billots de sciage,
etc., etc.

Pin. Epi-
nette.

334 .......... ......

5062......
192......

71973.

1694971.

40.
222469 ......

200 ...

2550.
113700 ......

14962 ......
8958 19131

18185 63136
4366.

50327 14091
7946.
84055 25

540 8990
5460 1500

14845 26665
17075 34499
232t 1165
3166 6599
2222 19331

1813 1861f
5008 206

£ s.d.

.....

Ecole.

£ s.d.

Couronne.

£ s. d
11 3 2
79 14 9.

2035 13 4

4392 18 1l

0 16 8
4635 15 8.

21467 4 4
497 Il 2.
717 17 8.

2627 10 2
311 14 2.
385 18 1

1060 4 5
93 il 3.

1209 19 2.
165 10 10

1650 10 9
21716 6
206 5 5
177 0 3
587 6 7.
714 13 7.
70 5 8.

218 3 il
253 1 10

**24i 4 6
686 15 5

45315 5 0 5702.

Biens des
Jésaites.

£ s.d.

308 05

-l Remarquea.

Total.

£ s. d.
(1 3 2
79 14 9

.-.. . ...

57 0 2
2035 13 4

4392 18 11

O 16 8
4635 15 8

21467 4 4
49711 2
717 17 8

2627 10 2
311 14 2
38518 1

1060 4 5
93 il 3

1209 19 2
165 10 1

195811 2
21716 6
206 5 5
177 0 3
587 6 7
71 13 7

70 5 8
218 311
253 I 10

24.
686 15 5

45680 5 7

.

Total
provenant des

permis
octroyés et

droits perçus.

£ s. d.
43 5 8
88 7 2
18 2 6

598 16 10
57 0

2242 17 1

4425 8 11

0 16
7208 6 9

21467 4 4
801 14 8
746 2 8

2930 5 2
311 14 2
454 0 7

1120 13 5
182 11 3

1317 1 8
236 5 1€

9435 4 4
258 7 9
219 15 5
249 7 9
596 6
731 3
73 15

220 15
302 9

247.7
915 0

6288 15

63788 9

555 pièces de bois.
272p P. de noer ten.10786 douvees 1.0.

11318 pieds d'épinette.

86 pds. d'épinette rouge.

il1

..... .. ......

832133 213953

... .... .

Il

il
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(Copie.) CoM1ITE DEs TERREs DE LA CourONNE,

12 mars 1855.

M. Sprngge devra fournir au comité un état comp-nrmif <lu coût de Padrni-
nisIrai ion da loninv publie dans le lhanut et le BaV-unadu, établissant une dis-
itintion ent re les dilépenss et les arpenmages dlu détpartement, et suggfiant les
changenents g ui, dans son op nion, pouraient en augmenter Pedicaei et l'écono-
mie. Il est à désirer que (es remargnes s'appliquent à toutes les diverses classes
de propr.étés.

A. T. GA LT,
Pré~sideunt.

Etat prépar par M. Spragge, premier commis du d'parlement des terres de la
couronne, conformîment à la réquii!iton du cointé de l'honorable chambre
d'assemnbloc nonmntc pour 'etquérir de l'ad ministration des terres publiques,
dans le but de fajire voir " le coû comparatif de.'administration du dormaine
" pub ligne dans le launt et le Bas-Canada, en éiablissant une distinction
" entre les dépenses et les arpentages du départeiment," tel qu'ordonné par
le comité.

La e-dule .i..jainte fait voir ic personnel du bureau du département des ter-
res publiques le 31 décembre 185 1, avec le montant de salaire payé à chaque in-
dividu. Comme il y a une classe d'officrs, en comprenant dans ce nombre, le
commissaire des terres de la couronne, qui remplissent des de% oirs cui se ratachent
aux deux sections de la province, il a semblé correct en principe, de considérer le
montant (le £?,135, qni r pr:-sente leurs salair s annuels, comme étant partagé
également entre le Hau et le 13a--Canada. Ainsi
Moutati total des salaires pavés aux officiels et aux

employés <le la branche du llant-Canada.........£3173 15 0
Ajoutez la moitif. de la sormme payée aux personnes

employées pour les deux sections................ 1067 10 0

D:-pense totale du personnel du bureau ponr le Haut-
Canada...................................... £4241 5 0

Montant total des salaires payés aux officiers et aux
employés de la branche du Bas-Canada .......... 3560 12 6

Ajoutez la moitié ce la soinme payée aux personnes
employées pour les deux secions..............1067 10 0

Dépense totale du personnel <lu bureau pour le .Bas-
Canada...................................... 4628 2 6

Dépenses pour arpentages dans le Haut-Canada du-
rant l'année 1854 .............................. 2870 2 0

Dépenses pour arpentages dans le Bas-Canada durant
l'année 1854 ................................. 7308 9 5

Comme faisant partie " du coûît de l'adruinistration du domaine public," on pour-
rait convenablemîent inclure la rémunération accordée aux agents locaux pour la
vente des terres publiques, dans leurs comtés ou divisions respectives, se montant
dans le Hlaut-Canada comme percentage sur. les sommes reçues en paiement de
terres vendues, à............................................£4037 18 6
Et dans le Bas-Canada.......... .. ...... ...... ..... .... 470 16 8

Cependant, ces détails àinsi qlue les détails genéraux relatifs aû.ï ventes ap-
paraliront dans l'état que le comptable de ce dépariement doit préparer, et en un
coup-d'eil on verra que ces montants ne devraient pas être ajoutés aux dépenses,
du bureau, en autant que la vraie mnanièrc d'arriver à la dépense compa-



ralive de l'adminis:ration dans le Haut et le Bas-Canada est de placer sous
leuis titres dstinis les deboursés faits et de décider si les avantages qui revicn-
ient à la province de ces dépenees doivent en jusdfier la continuation, ou si avec

ces i mes dépenses sous un système améliore des résultais plus saiilaisants ne
seraient ps réalisés.

Relativement au montant considérable chargé comme rémunéralion aux
agentis locaux dans le Haut-Canada, au moyen d'un pereentage sur les venies des
terres, ont doit observer que les paiements réalisés corre.spondent en proporiion à
la somme considérable teçue par ce agents, pour services par eux tendus dans
la vente de ces terres Il y a d'auires items dans les dépenes qu'il serait difli-
cile, si non impossible, d ranger ent jèrement dans leurs jusies piopori ions coumne
appartenant à cliaque division de la province; parmi ces itemîs il y a les fiais de
pori, le comibustible, I arrangement convenable du bureau, les réparations aux
bâ.îisses, etc., qui ne Iourraient étre séparément distingués; et quan à la pape-
terie, aux aninonces, livres de bureau, etc., cie., quoiqu'en analy.:ant
soigneusement le., compls, on pouriait constater à quelle SLetorn de la province
ils devraient être (hargés, en général ce procéde scrait accompagné de beaucoup
de mnouble, et em'iploielait un lemps piécieux qu'où ne peut perdre.

Il a souvent él Souinu dans le parlement et en dehors du parlement que le
coût de l'enireticn (i dépar:eet des tere excède le revenu qui en dée.ule.
A (e ,u'el il est imuportant ici de due que pendant que le siége du gouveinernent
était à Tioronto, P'auteur de cet écrit, conjioiniliemlentl avec UN autre tinousie(ur, cons-
talèrent d'une manière satisfaisante que les d penses de l'adiniiitiration de la
branche du départemîent du Haut-Canada 'laien ielat ivementil moindres que celles
de la compagnie des terres du Canada dont les arrangements prudents, écono-
niques et judicieux, offr aicnt la garantie que ses ciablissemetts n'étaient pas

conduits sur un système inconsidéié.
Il est s:tisaisant de pouvoir exposer des faits devant le comité qui revien-

nent à l'honneu r des oliciers di déparieiment (les enes.
Relativemuent au sujet du coùt de l'aditnnistration, on doit admettre le prin-

cipe qu'un établis>eient comme le dépailemnent des lernes devrait limiter ses dé-
penses à un ceriain percentage sur le montant réalisé à mème la vente les terres
publiques sous sa charge. Dans le Haut Canada, je ne vois aucune raison pour
laquelle un percentage de 7 à 9 par cent ne serait pas amplement sudisani pour
couvrir et le coût de J'administration et tous les arpentages nécessaires. Quant
au Bas-Canada, il peut ètre difficile de former une opinion ; là Li valeur infé-
xieure et la qualité moindre des terres à vendre, crée évidemment une vaste diffé-
rence pour les profits que les diverses classes de terres publiques dans cette sec-
tion de la province devraient rapporter individuellement. Mais je ne puis m'em-
pêcher de croire que sous un système amélioré, et cri donnant librement (les
terres à tous ceux qui désireraient s'établir, il naîtrait une demande de terres qui
paraît actu:·lement à peine exister. Pour obtenir ce but, il faut qu'une vigueur
nouvelle soit apportée dans l'administration des terres du Bas-Canada, et il faut
que les préférences en faveur des colons de toute classe ou de toute croyance
disparaissent pour toujours, si cette section désire marcher de pair avec le Haut-
Canada.

J'ai suggéré que le montant de 7 à 9 par cent sur les recettes serait suffisant pour
défrayer le coût de l'administration dans le Canada Ouest, et je ne l'offre que
comme conjecture, mais on peut s'attendre qu'il faudra de 25 à 35 par cent pour
couvrir les dépenses correspondantes dans l'autre section de la province. C'est
néanmoins presqu'à contre cœur que j'exprime des opinions sur des affair.s de
tere ne se rattachant pas réellement à la branche du département avec I!quel
mes devoirs me lient immédiatement, mais j'en ai vu assez, je puis le dire dans
le Eas-Canada, et plus qu'assez même, pour me convaincre.que ce pays possède
de grandes ressources qui ne sont pas encore développées; imbu de ces senti-



ments, je sens que je ne serais pas justifiable de m'arrêter devant Pétiquette
départementale, et de m'abstenir d'exprimer des vues et des opinions qui auront
peut-être pour effet de relever l'énergie de quelques-uns de ceux qui sont vrai-
ment intéressés à la prospérité et au progrès du Bas-Canada, et qui ne per-
mettraient pas facilement de le voir dévancer par le Canada Ouest, sans faire un
effort pour maintenir son égalité en influence, en progrès et en population; et
l'ordre du comité ne me laisse aucune alternative.

Ayant dit qu'il y avait lieu à des améliorations, je vais maintenant procéder;
pour me conformer aux instructions du comité, à indiquer comment, à mon opi-
nion, beaucoup peut être fait pour les effectuer.

Pour pouvoir obtenir facilement les informations nécessaires relatives à la
vente des terres publiques, je considère que des agents locaux sont indispen-
sables à Québec, Montréal, Trois-Rivières et Sherbrooke, et peut-être à un ou
deux autres endroits très populeux sur nos lignes de communication; la divi-
sion de conirée sous leur jurisdiction séparée pourrait être facilement indiquée,
et ils devraient connaître tout ce qui pourrait être utile aux personnes recherchant
des terres pour s'y établir; et des listes pour être distribuées devraient être pré-
parées, indiquant la situation et le prix des terres publiques de chaque descrip-
tion dans le Bas-Canada, considérées comme pouvant être vendues. On croira
à peine qu'à Québec et à la Pointe-Levi il y a eu à des époques quatre et à
d'autres époques trois établissements officiels, ayant la main dans Padministra-
tion du domaine public. Il est très évident que des complications de ce genre
ne peuvent être que dispendieuses, et doivent avoir l'effet inverse de simplifier
les affaires ou de rendre les informations faciles à obtenir. Ces bureaux, je crois,
devraient être fondus en un seul, et la responsabilité divisée qui s'y rattache, ne
devrait peser que sur une seule personne responsable.

Je ne vois pas de raison pourquoi des départements séparés et des bureaux
séparés de comptabilité devraient plus exister dans le Bas-Canada que dans le
Canada Ouest, car les diverses espèces de terres publiques, le domaine de la
reine, les postes de la reine, la seigneurie de Lauzon et les terres encore dénom-
mées les biens des Jésuites, sont autant les terres de la Province les unes et les
autres que les propriétés publiques communément appelées terres de la couronne,
ou que celles autrefois appelées réserves du clergé, qui constituent aujour-
d'hui une partie du domaine public. Toutes ces propriétés sont maintenant
publiques. Il n'existe donc pas de raison pour laquelle elles ne seraient
pas toutes offertes en vente, vendues, et que des titres en franc et commun soc-
cage fussent donnés, que la distinction idéale qu'elles comportent sous les appel-
lations qui y sont attachées, fut abolie, et qu'une fusion parfaite de ces di-:
verses classes de propriété fut effectuée. Le temps de conserver des distine-
tions qui ne signifient plus rien est passé, et tend uniquement à diviser des
hommes dont les intérêts communs les engagent à désirer l'avancement de leUn
commune patrie, ét l'oubli des souvenirs qui ne servent qu'à rappeler une époque
où des intérêts séparés étaient face-à-face, et où le mécontentement et la discorde
prévalaient, époque qui renaîtrait au moindre signal donné. Je ne vois aucune
raison pour laquelle les ci-devant biens des Jésuites devraient continuer à être con-
sidérés comme une classe séparée et distincte de terres, à moins que ce ne fut
dans le but de les restituer à quelque moment propice, à l'ordre' qui les possédait
autrefois. Sans entrer dans la question de leur réunion au domaine public, à
une époque maintenant très éloignée, il suffira de savoir qu'ils appartiennent au-
jourd'hui à la couronne qui est-le syndic du peuple. Et'si la discorde, lànára
chie menaçante et la violente commotion civile qui ont prévalu pendant'plusieurd
années par rapport aux réserves du clergé, et qui 'viennent de cesser 'par leni
séquestration, et qui ont soulevé la majorité du- peuple du Canada contre une
église particulière, ne servent pas à inculquer' des leçons de prudence et- de rnos
dération, rien de pourra les enseigner.
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Mettre à jamais dans l'oubli des souvenirs qui pourraient engendrer d'amères
querelles, une animosité et une haine terrible, tel est le devoir que doit s'imposer
tout ami de son pays au nom du patriotisme et de l'humanité. Je suis donc jus-
tifiable de recommander que ces terres soient vendues sans plus de délai et sans
réserve, de la même manière que les autres terres publiques disponibles.

La suggestion que j'ai faite de n'avoir qu'un nombre limité d'agences locales
sur les principaux points des grandes lignes de communication, implique néces-
sairement la nécessité de supprimer les agences moins importantes qui restent.
Le fait que la somme payée par leur entremise dans le Bas-Canada pour l'année
1854 n'a atteint pour les ventes des terres de la couronne que le chiffre insigni-
fiant de £4,441 9s. 4d., et pour les ventes des réserves du clergé, que celui de
£4,911 6s. 5d., et que le percentage payé aux agents pour la perception de ces
deniers s'est élevé à la faible somme de £410 16s. 8d, répondra peut-être à la
question de savoir si les affaires pour lesquelles ces agences sont supposées être
établies, sont de nature à justifier leur existence ultérieure, ou à engager à avoir
recours à un mode plus convenable pour le public. Il est vraiment pénible de voir
que ces agences si impuissantes à produire du bien, empêchent les émigrants et
d'autres personnes encore d'obtenir-les informations qu'elles désirent avoir dans
le but d'acheter, informations que ces personnes pourraient peut-être avoir, mais
à une perte de temps et'à des frais très considérables, causés par des voyages
fatigants et dispendieux à des endroits éloignés, n'ayant en vue que des résul-
tats très incertains.

Ayant résidé pendant onze à douze ans dans le Bas-Canada, j'ai eu occasion
de connaître les ressources de ce pays sous le rapport agricole, et je crois qu'elles
sont dépréciées par la plus grande partie des gens. Je ne connais pas d'autre
raison pour laquelle des exportations considérables d'orge, d'avoine, de pois et
de graines ne partiraient pas des anciens établissements, si ce n'est que les indi-
vidus n'ont pas encore déployé l'esprit d'entreprise nécessaire. Puissent-ils
bientôt posséder cet esprit d'entreprise, et une émigration de colons d'autres
parties du globe en accélèrera le progrès. Il est vrai que le climat est rigoureux,
et que les hivers sont de longue durée, mais beaucoup de personnes savent que
le climat du Haut-Canada, en face des améliorations et du défrichement du pays,
s'est merveilleusement adouci, et paraît être presque pareil à celui des mêmes
latitudes en Europe. S'il y a de la réalité dans ce fait, les mêmes principes d'influ-
ence qui ont eu des effets dans le Canada Ouest pourraient sous des circonstances
analogues avoir leur effet dans le Bas-Canada, et la culture amènerait à sa suite un
climat plus doux. La ligne des grandes eaux s'étendant la longueur de plusieurs
centaines de milles, est le centre des principaux districts agricoles dans la sec-
tion inférieure de la province, en exceptant comme de raison les townships de
l'Est et deux ou trois autres localités; et le long des rives froides de ces eaux,
plusieurs des produits du sol rapportent des rendements inférieurs à ceux des
terres éloignées quelque peu de leur limite.

Je crois qu'on peut dire qu'il n'y a pas eu d'explorations régulières de faites
dans ce pays, au nord du Saint-Laurent, depuis l'Outaouais jusqu'au Saguenay.
Voilà ici un grand champ ouvert à l'esprit d'entreprise! Le commerçant de bois
à la vérité a franchi quelques divisions de ce pays et a payé à la caisse publique
quelques dixaines de mille louis pour les bois de construction. Mais on ne doit
pas perdre de vue que couper le bois de construction des terres publiques ce n'est
pas du progrès, et ne constitue rien de plus qu'une branche temporaire de com-
merce, dont quelques années de plus verront la fin. Si le sujet était soigneusement
examiné et muri, on découvrirait peut-être qu'il n'est pas prudent d'encourager ce
système. Car, tandis que nous approvisionnons les marchés éloignés, le notre se
developpe annuellement, et nous n'en avons pas une quantité suffisante de produits
pour notre propre consommation. Les produits réguliers du commerce de la coionie
sont ceux qui ont besoin d'être les plus encouragés, et plus nous agrandirons notre
vaste champ agricole, plus nous serons certains d'une prospérité perpétuelle.
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Comme moyen d'arriver à ce but, je recommanderais qu'une exploration de la
section du pays que j'ai indiquée fut faite par des arpenteurs dignes de confiance
et expérimentés, et dans le cas ou des terres convenables à la colonisation et
de quelque étendue seraient découvertes, je suis d'opinion que le système déve-
loppé dans ma lettre à l'honorable M. Morin en date du 25 mars 1854, et que
j'ai eu l'honneur de mettre devant le comité, pourrait être adopté avec beaucoup
d'avantage.

La section de l'acte des terres 16 Victoria, chapitre 159, autorise l'octroi de
locations de 100 acres, aux colons tenant feu et lieu sur les lignes principales de
chemin destinées à ouvrir l'intérieur du pays. Pour les pioniers des nouveaux
établissements, des octrois sans achat, d'une pareille étendue, n'auraient proba-
blement pas le résultat de les engager à s'établir dans les forêts, de manière à
ce que ces locations, sujettes seulement à la condition de défricher le bois de
construction de la moitié du chemin en front, fussent grandement recherchées.
Dans ma lettre dont j'ai parlé plus haut, un mode d'établir des fonds de chemin
de township, et d'en régler l'appropriation est détaillé au long, et je n'hésite pas
à dire que s'il était fidèlement mis en pratique, ce serait un moyen admirable
d'ouvrir tous les chemins nécessaires dans les nouveaux établissements, sans
avoir aucunement besoin pour cela de l'aide publique.

Je repète ici mon opinion qu'une administration énergique sous un système
judicieux et bien dirigé, jointe à une économie pratique dans le fonctionnement du
département des terres, est d'une grande importance, et je suis presque certain
que sous un système amélioré il pourrait être fait beaucoup pour garantir au Bas-
Canada un dégré de progrès qui contenterait les hommes les plus sensés.

Mes réponses à certaines questions faites par le comité dans la réquisition
datée le novembre dernier, étant, ainsi que ma lettre à M. Morin plus parti-
culièrement applicables au Haut-Canada, il me paraît inutile d'offrir des remar-
ques détaillées relativement au domaine public dans cette section de la province.
J'appellerai, néanmoins, l'attention sur mon projet d'abolir la pratique qui existe
de prendre possession des terres publiques, sans autorisation, communément dé-
signée par le mot établir (squatting). Des priviléges extraordinaires sont censés
être garantis, quant au droit spécial d'acquérir, à cette classe d'individus. Mon
projet, comme on le verra, est basé sur la conviction qu'en rendant l'acte de pren-
dre possession, sans autorisation, entièrement désavantageux, relativement aux
conditions d'acquisition, et en établissant le mode le plus dispendieux d'acquérir
un droit à une terre, il sera facile d'empêcher ce mal.

Pour faire voir la demande qui existe dans le Haut-Canada, il est bon de
remarquer que quoique les règlements règlent le paiement par versements d'un
dixième pour le plus grand nombre des acquéreurs, et d'un cinquième pour
l'autre, les comptes du département pour l'année 1854 font voir que la recette
des deniers réalisés sur les ventes de terres effectuées, se monte à £170,000.
Ces terres ont été principalement achetées pour y tenir feu et lieu, et elles ne se-
raient pas vendues par les personnes qui les ont acquises pour le double du taux
par acre du prix de vente du gouvernement.

Je désire ici faire quelques remarques pour indiquer ce qui me parait être
une objection sérieuse aux ventes à lon crédit, payables par versements, se pro-
longeant au-delà de la période de neu? ans. Je pense que si le paiement était
fait en cinq versements au lieu de dix, ce serait un' changement pour le mieux,
et entre autres pour les raisons suivantes: le crédit illimité, comme on pourrait
avec assez de raison appeler le système de versement par dixième, offre des avan-.
lages manifestes; par exemple, dans le cas des réserves du clergé, on avait ac-
cordé neuf années pour compléter le paiement, et dans un grand nombre de cas
dix-neuf ou vingt-neuf années ont été employées. On ne doit pas s'attendre
que le contentement moral qui entraîne généralement la vigueur physique et que
la position.prospère des affaires pécuniaires soutient, soit le sort des individus
sur lesquels pèse une lourde dette foncière. Et un nombre de versements dûs,
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et une accumulation d'intérêt doivent péser lourdement sur l'énergie de ceux qui
les doivent. En rèale générale la classe agricole ou la classe des journaliers feraitb bs
bien de ne pas occuper une terie avant d'avoir un capital suffisant pour payer en-
virou la moitié ou les deux cinquièmes des deniers d'acquisitin, et pour soutenir
leurs familles jusqu'après la récolte de la seconde année d'occupation.

Les constitutions affaiblies d'un trop grand nombre d'individus qui sont allés
dans les forêts avec des moyens insuffisants, en les rendant incapables de tra-
vailler incessamment comme ils auraient pu le faire sous des circonstances plus
favorables, occasionnées souvent en partie par les privations endurées pour payer
les versements des deniers d'acquisition devenant dûs, et par ce malaise moral
résultant d'une lourde dette, devraient être un argument en faveur de Pétablisse-
ment d'un système qui pourrait produire de meilleurs résultats.

Le mal n'est pas toujours limité au délabrement des santés et au malaise
moral; souvent, les nouveaux colons dans le Haut-Canada sont forcés de vendre
leurs améliorations et les sacrifices qu'ils ont faits sur leurs terres à des capita-
listes, qui, c'est bien connu, acquièrent des franc-fiefs sur une grande échelle, en
ne payant qu'un prix médiocre au malheureux colon dans le besoin, que ses:
deies forcent à se séparer du sol qu'il avait espéré léguer à ses enfants, comme
patrimoine de famille, et en lui donnant comme compensation un bail pour un
nombre d'années, à la condition de faire d'autres améliorations. Si on doit aug-
menter dans le Bas-Canada les facilités pour obtenir les terres, je désire qu'on
protège le colon contre les malheurs qui souvent retombent sur ceux du Canada
Ouest, ce qui peut s'opérer au moyen d'un bon système qui serait aussi modifié
pour cette section du pays. En premier lieu, le paiement d'une partie du princi-
pal qui rendrait la balance une obligation bien légère, serait désirable pour le
colon lui-même, et serait une ample garantie que le paiement de l'acquisition
serait complété en entier dans le temps prescrit. Je* désire donc suggérer que
quant aux terres ouvertes pour y tenir feu et lieu, le système dp paiement
devrait être rendu uniforme, en divisant le principal en cinq sommes égales,
dont deux cinquièmes payables de suite, et n'exigeant plus du colon aucun
autre paiement avant l'expiration de trois années, durant lesquelles il est à:
espérer que son industrie prospère lui permettra, à même la vente des produits,
de sa ferme, de mettre de côté une somme suffisante pour payer les trois cinquièmes,
et à l'expiration de l'année suivante, et de l'année après, de rencontrer les deux
derniers versements; et, comme je l'ai expliqué dans ma lettre à l'honorable M.
Morin, dont j'ai parlé plus haut, je remettrais le paiement de l'intérét à certaines
conditions, afin d'engager le colon à payer promptement et ponctuellement. Ce
système ne manquerait pas de fonctionner. De plus, j'attache une grande im-
portance à la formation de fonds de chemins de township, et à compter du pre-
mier paiement reçu; sur le principe que j'ai émis, la contribution à ce fonds
étant payée dans chaque cas, un accès facile aux terres, à l'origine de la co-
lonisation, serait garanti, et de l'emploi pourrait être procuré à ceux qui le vou-
draient.

La pratique et la justice d'exclure de l'achat des terres toutes les personnes
qui ne sont pas immédiatement prêtes à tenir feu et lieu, est un sujet à l'égard
duquel il a existé une diversité d'opinion, et qui a causé et de la discussion et de'
l'animosité, La question a néanmoins été réglée par ordre en conseil du 3 février
1855, de manière à permettre qu'une classe considérable de terres qui n'étaient
pas généralement adoptées à la colonisation fussent acquises, exemptées de la'
condition d'y tenir feu et lieu et des améliorations, que les règlements exigeant
la condition universelle de tenir feu et lieu, excluaient de la vente. L'ordre en:
question limite la condition compulsoire de tenir feu et lieu à tous les townshipe
arpentés depuis l'union des provinces. Les terres sur lesquelles ne pèse pas cetie'
obligation sont principalement de qualité inférieure. Elles étaient en vente de;
puis longtemps; elles ne furent pas vendues même quand il n'y avait pas dei
condition d'occupation qui sy rattachait,et n'étant pas généralement propres à être
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converties en ferines, elles n'étaient le valeur qu'à ceux qui ayant des terres (le
bonne qualité en culture dlans leur voisinage, achetaient ces terres de qualité in-
férieure pour les unir à celles d'une nieileure qualité, pour servir de pâturages,
ou pour s'assurer un approvisionnement permanent de bois de cliaiffage et de
bois de construction pour les rails.

L'ordre en conseil en question, très sagement et très justement, néanmoins,
laisse aux townships arpentés depuis l'union, dans lesq(els des terres ont été oc-
troyèes, à la condition de tenir fen et lieu, cette même condition et toute inter-
vention, dans les termes auxquels les terres étaient ainsi octroyées, ne pou--
vaient produire que des eflets ruineux pour ceux qui tenaient feu et lieu, et pour
d'autres personnes aussi, qui, sur la foi de stipulations po.itives déclarées être
obligatoires pour tous ceux qui prendraient des lerres aux mêmes cond:tfons
qu'elles-mêmes, avaient fait des améliorations importames. Çonsquemment
tont relâchement dlans ces règlements sous des circonstances felles que mention-
nées, doit être blâmée.

En poussant plus loin la discussion sur la pratique ou la justice d'exclure
du droit d'acquérir les personnes qui ne sont pas prêtes à tenir Jen et lien, on
devra observer que les individus parmi les classes de personnes qu'on exclurait
ainsi, sont ceux qui, dans le but de s'assurer des terres de bonne qnalité
pour y placer leurs enfants quand ils seraient assez âgés pour y défricher des lermes
pour eux-mêmes, désirent acquérir d'autres lots que eunx situés dans les town-
ships arpentés auparavant 1 union, et veulent voir leurs enfanis devenir liane-
tenanciers can-adiens, plutôt que de songer à s'expatrier, et que s'ils atten-
daient qu'ils fussent assez âgés pour les placer sur des terres, ils savent bien
qu'ils ne pourraient en trouver. Il y a aussi des capitalistes qui désiient placer
leurs capitaux sur les terres incultes.

Rencontrer jusqu'à un certain point et aussi facilement que possible les vues
de ces diff rentes classes de personnes et sans nuire à celles (les colons résidants
et tenant feu et lieu) qui ont le plus de droit à notre considérat ion-tel est ce que
je propose maintenant. Je ne vois pas d'objection insurmontable à ce que cer-
tains towrfnships de qualit' moyenne et bien situs so.ent choisis, dans lesquels
les terres une fois achetées seraient aftran-hies de to es retriotio.ns qant nux
améliorations; ces terres, après avoir été régulièrement annoncées comme devant
être vendues à l'encan public, devraient être offertes à un prix modéré de départ,
chaque lot séparément, ou par moitiés de lots (le cent acres, si on le désire.; et
afin d'empêcher qu'on n'en enlève le bois de construction et qu'un nabanlonne
pas la terre achetée, ce qui arriverait si on tolérait que le paiement s'en fit par
ver<ements, on devrait exiger qu'elle fut payée en plein le jour mènie <le la vente.
Relativement aux terres achetées sous ces circonstances, je suis d'opinion qn'au-
cune partie des deniers d'acquisition i ne devrait être appropriée ·pour le fonds de
chemin de townships.

Il y a encore un autre sujet auquel je prendrai la liberté de faire allusion,
sujet qui mérite, je crois, Pattention spéciale. Ceux quii ont pris un intérêt réel
dans le commerce du bois de construction et d'échantillon du Canada pourront,
s'ils ont fait attention au sujet, carnparer l'avantage relatifde vendre les produits de
nos forêts sous la forme de bois de construction équarri, ou sous la forme de
madriers et d'autres matériaux sciés qti a plus de valeur et qui est mieux pré-
parée. En parcourant les terres où il a été fait du bois de construction, suivan
-'expression reçue, il est impossible de ne pas être frappé de l'immense quanité de
bois de valeur que le bucheron sépare du tronc de Parbre qu'il prépare au moyen
de l'équarrissage pour l'exportation, et qui reste à Pendroit où elle a été enlevée
du morceau équarri et qui pourrit avec fe temps inutilement sur le soi. Une
courbure dans l'arbre ou quelque petit défaut suffit pour condamner toute la
partie au-dessus de l'un ou de l'autre à pourrir sur le sol, et c'est atssi le sort qui
arrive aux morceaux que le bucheron enlève poiïr équ-arrir le tronc de forme ronde,
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et à part les arbres d'une qualité supérieure, et ceux qui feront une pièce de bois
de construction de dimensions données, tous les autres ne servent à rien.

En coupant les billots de sciage courts destinés à être convertis en madriers
et en d'autres matériaux maimfacturês dans le moulin à scie, il est évident ique
la proportion de chaque arbre qui peut être convertie en un article d'exportation,
pourra être estimée à trois quarts de plus qu'on ne pourrait en retirer sur le mar-
ché en mettant l'arbre à l'état de bois de construction coupé, et beaucoup d'arbres
rejetés comme n'étant pas propres à faire <lu bois de construction, pourraient être
coupés en billots <le sciage, si la terre était dépouillée de ses arbres de construc-
tion pour cet objet au lieu de l'être pour l'autre ; et je crois qu'on peut raisonna-
blement calculer qu'bn acre de pin blanc rapporterait à la provirice, quand ce pin
serait converti en madriers et en d'autres matériaux sciés, trois fois plus que s'il
était exporté en bois de construction coupé. A ceci, comme de raison, se ratta-
cherait la valeur supérieure du pied cube du bois d'échantillon scié. Et encore
on ne doit pas perdre de vue que la classe ouvrière serait plus longtemps emplo-
yée à préparer pour le marché étranger la cargaison du vaisseau frété de maté-
riaux sciés, que le fret du vaisseau chargé de bois de construction. Ajoutez à
cela l'emploi que les moulins procurent aux ouvriers, et l'avantage que le fermier
retire de la consommation plus grande des produits, encouragée par ce système
d'exportation plutôt que par l'autre et on trouvera de bonnes raisons déduites
de la combinaison des diverses circonstances pour encourager le transport des
produits de nos forêts, quand ils seraient convertis pour l'exportation en madriers
ou en d'autres matériaux sciés, plutôt que de les exporter de la province sous la
forme de bois de construction.

J'entrevois un moyen par lequel cet encouragement si désirable pourrait
être obtenu, ce serait d'allouer une prime d'exportation au bâtiment, égale à un
tiers du droit imposable. Quand on prendra en considération que le droit payé
par le commerçant de bois d'échantillon sur ce qu'il prend de chaque acre (en se
servant de tout ce qu'il peut préparer pour l'exporlation) es't probablement trois
fois plus considérable que ce qui serait payé par le commerçant de bois de cons-
truction, s'il faisait du bois de construution sur la même terre, a raison du fait
que, par nécessité, il rejette ou détruit ce que l'autre n'a pas de difficulté à
exploiter, le commerçant de bois d'échantillon semblera avoir une espèce de
droit de son côté à la marque de considération pour sa branche de commerce qu'in-
diquerait une prime d'exportation.

Il est, malheureusement, trop certain, que ce qu'on avait Phabitude d'appeler
nos ressources inépuisables de bois de construction, disparaissent rapidement;et
il serait d'une politique sage d'offrir des moyens d'économiser ce qu'il en reste
dans la forêt, et à part les raisons que j'ai déjà données, pour les suivantes,
entre autres ; le capital placé dans nos chemins de fer et dans les prêts provin-
ciaux et municipaux devra avant peu être remboursé annuellement, en sommes
très considérables, en intérêt et profit, et les montants considérables annuelle-
ment apportés dans ce pays et dépensés pour les fins militaires, étant à la veille
de cesser, ces deux causes tendront ensemble à augmenter plus que jamais la
difficulté de balancer nos comptes d'une manière satisfaisante avec l'Europe.
Une des choses les plus importantes est d'exporter tous nos produits de telle
façon et sous une forme qui puisse augmenter leur valeur intrinsèque, et je crois
qu'en recommandant qu'il soit alloué une prime d'exportation sur les madriers
et les autres matériaux sciés, je me fais l'avocat d'une mesure digne d'une sé-
rieuse considération.

Il y a un sujet sur lequel je me propose maintenant d'offrir quelques obser-
vations, et ce sujet renferme un principe d'une très grande importance. Il a été
récemment reconnu que les sauvages ne désirent plus retenir la principale partie
de la grande péninsule, renfermant, suivant qu'il a été calculé, plus d'un million
d'acres, au nord de la rivière Saugeen et Owen's Sound. Il y a quelque temps,
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la couronne, attendu que le progrès de la colonisation l'exigeait, et que les
sauvages ne désiraient plus posséder des étend ues de contrée, et qu'ils désiraient
se diriger vers d'autres localités, par un traité avec eux, et en considérat ion de
certaines rentes à eux garanties, obtint par acte. de cession leur droit et intérêt
dans le territoire convenu d'être cédé, et alors procéda à arpenter et vendre
la terre acquise de la manière que le gouvernement du jour le trouva le plus à
propo, sans être contrôlé par aucune intervention de la part des sauvages ou
du département des sauvages.

Relativement à la grande péninsule nord en question, que les sauvages en se
décidant à l'offrir en vente à leur propre compte, ont déclaré à l'exception de
quelques réserves limitées n'avoir plus besoin, ils en retiennent par l'interrné-
diaire de leur département le plein contrôle, et ils se servent de l'agence de la
couronne, comme l'origine et la source de tous titres légaux, que comme un moyen
de conférer des titres aux acquéreurs.

Si le mode de procéder récemment adopté doit être sanctionné, et si le pays
est prêt à permettre qu'il soit mis en pleine opération, et qu'il soit considéré comme,
levrai principe sur lequel de grandes étendues de contrée pourront par la suite
être organisées pour la colonisation, la province devra se préparer à se soumettre
à la dictée des sauvages quant au degré et à l'étendue des établissements qui
pourront être projetés dans des sections de contrée non encore cédées, et consentir
à être contrôlé par le caprice d'un peuple qui, quelque soient ses vertus, est très
aisément impressionné par des personnes qui, comprenant la nature sensible de.
sa race, savent commer:t infiltrer les soupçons et exeiter sa haine.

En maintenant que la couronne devrait insister à conserver son droit exclusif
d'organiser le territoire pour la colonisation, et que quand les sauvages ne dé-
sirent plus retenir les positions spéciales des terres reconnues comme leurs en-
droits de chasse et respectées en conséquence, la couronne a le droit d'acheter,
arpenter et octroyer des terres pour la colonisation, il n'est pas à supposer que
j'aie en vue de leur enlever un seul mille carré sans leur assurer un juste équi-
valent sous la forme de rente ; mais on peut supposer que la souveraineté de la
couronne comme représentant les intérêts nationaux peut par elle-même en acqué-
rant des territoirespour des fins nationales, posséder des droits différents de ceux
que peut avoir un simple individu qui désire acquérir.

La question que j'ai soulevée est une question très sérieuse, et si elle n'est
pas résolue d'une. manière satisfaisante, quelque chose de plus que des difficultés
idéales pourra surgir. Le sujet d'un chemin de fer traversant les rives nord des
lacs Huron et Supérieur et de là le territoire Britannique jusqu'au Pacifique a été
discuté, et nous espérons voir dans quelques années ce projet réalisé. Pour aider
à la construction de ce chemin, des octrois de terre seront peut-être autorisés par
la législature, et il n'est pas probable que le pays consentira à ce que son pouvoir
soit limité ou contrôlé par la volonté des sauvages, et que quoique bien disposé
à les récompenser libéralement dans le cas où on les priverait de leurs endroits
de chasse, il ne s'abaissera pas à demander au préalable leur consentement à ce
projet.

La position des affaires relatives à la péninsule, si on n'intervient pas, exigera
bientôt qu'on s'en occupe. Une erreur fatale a été commise en déviant de la
pratique suivie. Et il est à regretter que des arrangements renfermant des prin-
cipes et des conséquences de grande importance pour la province aient été mis
entre lès mains d'un étranger, le ci-devant secrétaire civil, M. Oliphant, n'ayant
aucune expérience dans nos affaires.

En redigeant cet écrit, j'ai offert diverses suggestions relativement au chan-
gement du système de l'administration des terres publiques, mais il faut qu'n
système amélioré fonctionne bien pour produire des résultats satisfaisants, et je
suis convaincu qu'il faut aussi des changements dans l'organisation intérieure du
département qui a la charge des terres publiques.
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Des changements politiques nécessitent (les changements de chef du dépar-
tement, et il arrive souvent qu'an nouveau chef agit comme s'il se croyait obligé
de signaler son avénement à la charge nouvelle en introduisant quelques sem-
blamîs d'amélioration. Des changements s'opèren t qluelquiefois ponr le mieux,
mais ils proviennent aussi souvent des employés dlu burean qne de toute autre
source. Il faut que les chefs politiques des départernents aient leurs levels poli-
tiques, et les occasions de se mettre aux faits des détails des affaires et du sys-
tèmne d'administration et de ses avantages ou de ses délfcinosités, sont nécessai-
rement, clans un département comme celui des terres publiques, très limitées,
même en y apportant une habileté reconnue en aliires. Et quant à l'idée que
le chef du département songe à Cil surveiller le fone:ionnement cela est simple-
ient une impossibilité. Il me semble que le meilleur moyen d'assurer le fonC-

tionnement d'un bon système, quand il y en a un d'adoptí·, serait de mettre un
homme d'un esprit actif, d'un jugemett sain, d'un caractère ferme et d'une inté-
grité inattaquable à la tête des affaires des terres de chaque division ce la pro-
vince avec un salaire ordinaire, à moins qne la charge deviendrait accompagnée
de services politiques à récompenser. La personne ayant Cette charge serait res-
ponsable de toutes les transactions, et verrait ain»si à ce que les principes sur
lesquels le département devra être gouverné soient fidèlement et invariablement
observés, et qu'une économie rigide dans les diverses branehes soit soigneuse-
ment mise en pratique. Avec des aosistantieommissnires enpables pour le Haut
et le Bas-Canada qui surveilleraient les affaires des-terres dans les divisions du
département correspondant, on verrait les choses reupndre un meilleur aspect,
et en autant que cela est possible, la satisfaction générale parmi des personnes
raisonnables serait la conséquence.

Il y a cependant encore une recomtnandation finale que je désire faire, afin
d'éviter toute préférence et toute partialité dans la vente des terres publiques.
Dans tous les cas relativement auxquels il n'y a pas du droit.de préemption de
connu, aucune terre ne devrait être vendue par vente privée, à moins qu'elle n'ait
été aupréalable annoncée et offerte f l'encan public à un prix de départ, et qu'elle
n'ait pas été vendue. Pour empêcher la fraude, ce principe ne saurait être trop
fortement recoin mîandé.

WM. SPRAGGE.
Département des terres de la couronne,

Québec, 23 mars 1855.

A ce rapport est annexé, pour l'information du comité, le document mnar-
qué A.

JOSEPH CAUCHON,
Commissaire des terres de la couronne,.

A
Ayant pris communication du rapport précédent de M. Spragge, employé

dans la branche du Haut-Canada de ce département, et de crainte qu'il soit
considéré comme contenant des inforrnations officielles exactes, et non comme la
simple expression de l'opinion privee de ce monsieur, je prends la liberté d'ai-
tirer l'attention des messieurs composant le comité, sur quelques-unes des nom-
breuses inexactitudes et erreurs qui n'ont frappé en le lisant à la hâte. En pré-
parant l'état comparatif demandé par le comité, il a inscrit comme payé pour sa-
laires et arpentages des sommes rondes, qlui en référant aux livres du bureau ap-
paraîtront erronnées.

Il dit que tous les salaires se montent, le 31 décembre 18,54, à £8,889 7s. 6d.,
partagés comme suit:
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Salaires des officiers employés pour les deux sections de la
province, savoir : le commissaire, le comptable, Je
bureau du bois de construction, le registrateur et les
messagers ......................................

Salaires pour le Haut-Canada..........................
La moitié des £2,135 ci-dessus........,................

£2135 0 0

£3193 15 0
1067 10 0

Dépenses du Haut-Canada......................... .£4261 5 0

Salaires pour le Bas-Canada .......... ..........
La moitié des £2135 ci-dessus.........................

£3560 12 6
1067 10 0

Dépenses du Bas-Canada......................... £4628 2 6

Tandis qu'en référant aux livres, on verra que le montant des salaires payé
pour 1804 (d'autant plus que c'est le seul moyen -raisonnable de constater le
coût réel de chaque branche, et qu'il ne faut pas comme dans le cas actuel prendre
le montant en bloc à un jour particulier) était de £8,169 15s., partagé comme suit:

Salaires des officiers employés pour les deux sections..... . £2385 0 0

Salaires pour le Haut-Canada........................ £3139 5 0
La moitié des £2,385 ci-dessus....... ............ "1192 10 0

Dépenses du Haut-Canada............................. £4331 15 0

Salaires pour le Bas-Canada ........................ £2645 10 0
La moitié des £2,385 ci-dessus ...................... 1192 10 0

Dépenses du Bas-Canada............................. £3838 0 0

Dans ce dernier montant n'est pas inclus comme de raison le salaire de M.
Fortier et de ses assistants, se montant à £461 12s. 6d., pour la raison bien simple
que ces messieurs sont payés à même dles fonds spéciaux, et qu'ils sont chargés
de l'accomplissement de devoirs particuliers, qui à proprement parler ne se ratta-
chent pas au département des terres de la couronne, et dont on ne doit certaine-
ment pas tenir compte, quand on cherche à établir une comparaison entre les
deux sections de la province, attendû qu'il n'existe pas de propriétés de ce genre
dans le Haut-Canada. Il serait aussi raisonnable et peut-être plus encore, d'a-
jouter les dépenses de la commission dite Ileir and Divisee à la section du Haut-
Canada.

Il y a aussi erreur dans les frais d'arpentage, comme on peut le voir en réfé-
rant aux éta1s fournis au comité par les officiers ayant la charge de ces branches
du département, messieurs Bouchette et Russell. On verra que tandis que ces
messieurs disent que les frais d'arpentage pour le Haut-Canada se montent à
P4,344 19s., et ceux du Bas-Canada à £3,604 18s. 6d., M. Spragge prétend
que pour le Haut-Canada ils ne sont que de £2,870 2s., et pour le Bas-Canada
£7,398 9s. bd. Il peut avoir commis l'erreur en considérant le montant payé à
l'article des arpentages, soit comme des avances sur arpentages en progrès, ou
comme des arpent ages réellement accomplis ou terminés pendant l'année. Si
on considère que des avances sont ordinairement faites aux arpenteurs engagés
dans leurs opérations, et que des arpentages commencés durant les années pré-
cédentes sont par hasard payés dans la même période, il deviendra évident qu'en
prenant la somme ronde payée pour les arpentages et à compte d'iceux dans une
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certaine année, sans mentionner quelle partie de cette somme a été payée en
avances, et quelle partie a été payée pour arpentages faits, on ne pourra jamais
se former une idée correcte de la dépense ou des déboursés annuels.

En lisant le rapport de M. Spragge il paraîtrait que la somme de £170,000
a été touchée dans le H aut-Canada sur des ventes effectuées en 1854. C'est une
erreur; le montant entier reçu à compte des ventes de terre en 1854, fut dIe
£170,123 9s. dont 61,673 19.. Id. à compte de nouvelles ventes et la balance sur
les ventes effectuées avant cette année.

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire pour moi d'exprimer aucune opinion
quant aux suggestions contenues dans ce rapport, dont quelques-unes sont très
extraordinaires, mais je ferai seulement observer en passant que je n'ai jamais
entendu dire qu'on se soit plaint que les agents dans le Bas-Canada montraient
(le la préférence dans la vente des terres de la couronne à raison de la croyance
des requérants; et après m'être enquis à ce sujet dans le bureau, j'ai été in-
formé par le plus ancien officier dans cette bronche du département, qu'il n'a
jamais été formulé de plainte de ce genre.

Pour toute personne quelque peu versée dans les lois qui gouvernent les
biens de la couronne engénéral dans le Bas-Canada, (qu'il voudrait ranger en un
seul compte avec les terres de la couronne proprement dites) il est inutile d'indi-

quer limpossibilité qu'il y a de réaliser cet objet ; la nature même de ces biens
ne ponrrait pas permettre une pareille fusion.

En terminant je prendra1 la liberté d'observer qu'il y a des espèces de bois
de construction qui ne peuvent être exportées que comme bois de construction
équarri, et d'autres espèces qn'il est préférable de scier, quand la demande se
fait sentir pour les deux. L'avantage des établissements de moulins à scie est
parfaitement reconnu, et la dilérence qu'il propose d'introduire en faveur du bois
d'échantillon scié existe à l'heure qu'il est, non pas exactement dans la propor-
tion qu'il suggère, mais sous une forme beaucoup plus simple et à un plus haut

degré.
JOSEPII CAUCHON,

Commissaire.
Département des terres de la couronne,

Québec, 29 mars 1855.

DEPARTEMENT DES TERRES DE LA COURONNE)
QUTEBEc, 16 avril 1855.

MoNSIEUR,-J'ai l'honneur conformément aux instructions contenues dans la
lettre et la réquisition du comité de la chanhre d'assemblée sur l'administration
des terres publiques, en date du 12 courant, de vous transmettre ci-joint pour son
information, mes réponses et mes remarques telles que demandées par la réquisi-
tion en question.

J'ai l'honneur d'étre, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

WM. SPRAGGE,
Premier commis,

T. A. Young, écuyer,
Greffier du comité sur l'administration des

Terres publiques, etc., etc., etc.,
Chambre d'assemblée.



i07

Réponses de M. Spragge, premier commis, branche du UIaut-Canada, départe-
ment des terres dle la couronne, anx questions qui lui ont été adressées le 12
avril 1855, par le comité de la chambre d'assemblée sur l'administration des
terres publiques, etc.

Quee.-Lorsque conformément à la réquisition du comité, vous avez préparé
votre rapport, en date du 28 mars, comment se fait-il qu'à ce mrne rapport so
trouvent annexées certaines remarques et commentaires faits par le commissaire
desterres de la couronne ?-En recevant du comité l'ordre de rendre le témoigunga
mentionné dans la réquisition du président, datée le 12 mars, je crus comme
mar<¡ue de respect, et je supposai qu'il était de mon devoir d'informer le chef dIL
.département de l'ordre que j'avais reçu de rendre témoig:age, et il me le permit
verbalemenl, mais le même soir je reçus une lettre contenant les ordres suivants

Vous aurez la bonté de me faire voir votre rapport, avant de le transmettre au
c comité de la chambre." Après avoir terminé mon témoignage par écrit, je

me conformai anx instructions que j'avais reçues, et le même jour, je P'adres
1 honorable commissaire des terres de la couronne, M. Cauchon. Quant à l'allu-
sion faite dans la première question qui m'a été posée, aux observations et aux
commentaires de M. Cauchon qni sont annoxés à nion rapport, je prends la liberié
de dire, que n'ayant pas été informé p.r ce monsieur, ni avant ni apròs qu'ils
eussent été ainsi annexés, sur quel principe on les mettait ainsi à la suite de
mon témoignage, je ne suis pas en état de dire douIrcoi 4;n vi a agi ainsi. Je
n'ai pas besoin de faire ob.erver que les mots, dans sa Liure du 12 courant

avant de le transmettre au comité de la chambre " pouvaient me porter à
croire que mon téioignage seraittransmuis par tout autre que par moi-méme.

Qes .- Ce rapport vous a-t-il été renvoyé après que vous Pavez transmis au commis-
saire, et vous a-t-il été permis d'examiner les observations faites par M. Cauchon, qui
adressa ce rapport au comité ?-Mon ténoignage par écrit, appelé mon rapport par le
comité, ne m'a pas été remis par le commissaire, et on ue m'a pas ofvri Poeasion d'exami-
ner les observations faites par M. Cauchou. Je le regrAtte d'aut rut plus que l'ayant lu à la
bhte, il a été évidemment incapable (le le lien comprendre, comme je serai obligé de la
faire voir; je démontrerai aussi qu'il a fait (les Coementaires sur certaines parties de mon
témoignage, dans lesquels 'exactitude de mes avancés est attaquée, et qu'il n'aurait pas
formulés, s'il m'eut permis de lui indiquer les crreurs d.ns ksqulles il est tombé, ainsi
que les conclusions incorrectes qu'il fait 0écouler.

Quc..-Ayez la bonté le lire votre rapport qui vous est maintenant présenté, et do
dlire si vous avez d'autres observations à faire sur les sujets que vous y avez traités, et qui
auraient pu vous frapper depuis qu'il a été transmis à ce comité ?-J'ai comparé les com-
mentaires de M. Cauchoni sur mon témoignage avec les parties de ce témoignage aux-
quelles ils ont rapport, et comme il m'a été ordonné par le comité, je vais maintenant sou-
mettre mes observations. M. Cauchon déclare que l'état des dépenses relatives des bran-
ches du département du Haut et du Bas-Canada, que j'ai représenté comme étant l'état
des dépenses le 31 décembre 1854, est incorrect, prétendant que les salaires payés à la
personne qui administre les terres publiques, dénommées le domaine de la reine, et les
biens des Jésuites, ne devraient pas être considérés comme faisant partie. les dépenses de
la branche du Bas-Can~ada. Je ferai observer ici, que par un ordre en conseil du 10 sep-
tembre 1847, qui fixait les salaires de divers ufllciers du département des terres de la cou-
ronne, M. Félix Fortier, le seul à cet époque employé parmi les messieurs actuellement
dans cette branche des affaires, es' nommé officier sous le commissaire des terres de la
couronne; et lui aussi bien que les deux autres officiers subordonnés, messieurs Judah et
L. R. Fortier, signe la liste mensuelle des paiements du département des terres de la
couronne dans laquelle son noni est inscrit; ces officiers dépendent du chef du départe-
ment, et ils sont constamment en communication avec lui, en sa qualité de chef officiel.
Et si les terres en question, quand les titres sont émis, sont patentées précisément
avec les mêmes formalités que les autres terres publiques, et elles sont toutes situées dans
le Bas-Canada, il serait certainement raisonnable que les dépenses des salaircs des officiers
qui les administrent, fissent partie du coût de l'administration de la branche du Bas-Canada.
J'ai, comme on le verra, évité dans mon rapport toutes comparaisons entre les branches
du Haut et du Bas-Canada, excepté quant à ce qui touche aux dépenses; et si j'ai été
obligé de référer à ce sujet, c'est sur la réquisition du président à cet effet. Mais il-n'est que
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juste pour la branclec du HIaut-Canada, de constater maintenant, qu'il y a des devoirs qui
retoibeit sur <'et te bran(lhe seule, se rattachant aux terres des sauvages, aux patentes,
ec., cie. Si les frais de fournir annuellement des retours de cotisation et d'enregistre-
iment aux r<oriers et aux registrateurs de comté (dont la dépense pourrait assez à propos
être chargee au revenu provincial) et si le travail consacré à les préparer étaient chargés,
coulmne cela se faisait autrefois, pour les affaires des sauvages et les retours des registra-
teurs, tout cela sur le montant qui serait disponible, réduirait de beaucoup les frais d'ad-
ininistration du laut-Canada.

M. Cauchmon dit en outre qu'il serait plus juste d'ajouner les frais de la commission
dite de Ieir and Dirisec aux dépenses des terres du .iant-Canada, que dc ranger les sa-
laires de M. Fortiuer et (les deux autres messieurs <le cette branche comme faisant partie
des frais d'administration (les terres publiques dans le Bas-Canada. Je dois encore ex-
primer mon regret le voir que M. Cauchon ne m'ait pas mis en position le lui procurer
des inforimations exactes relativeument à la commission ditC de Iir and Dirisec, car je
lui aurais expliqué d'une manière satisfaisante que cette commission ne coûte rien à la
province, et, que les juges des cours de loi et d'uité, avec certains associés, s'assemblcnt
pour quelques jours, semi-annuellement, ponr se prononcer sur les réclamations aux titres
les terres dans les cas ou les possesseurs originaires sont décédes ou qu'ils ont laissé la
province sans prendre de patentes, et que dans le ifaut--Canada les représentants légaux
sont reconnus avant que la patente imne, tandis que dans le Bas-Canada cela ne se fait
qu'après, encourant par là le risque qu'il n'y ait las d titre le créé quoique la patente
ait émané.

Les seules dépenses encourues relativement à la commioîsion dite <le lIei a Dirisce
retombent sur les requérants qui paient un faible honoraire de 17s. Gd. sur chaque récla-
mation au grefmier de la eoimihssion, et qui ont aussi à rénîmnmérer leurs agents pour avoir
préparé leurs papiers et leurs preuves, et avoir conduit leurs causes.

Plus loin, M. Cauchon fait allusion au fait que les lois telles qu'elles sont actuelle-
ment empêcheraient mes suggestions d'conmie dans les dépenses de l'admini.tration des
terres du Bas-Canada (le se réaliser. A ce sujet je fe-rai observer que si je comprends bien,
l'objet pour lequel ce comité a été nonmmé est d'anméliorer le actuel, et dans ce
cas s'il y a des lois qui doivent 'tre abrogées on amendées pour la prospérité du pays, la
législature que le comité représente ici, ne manquera pas de remplir son devoir envers la
provinc.e en y remédiant.

J'arrive maintenant au passage où M. Cauchon conteste 'exactitude des montants
que j'ai indiqués comme ayant été dépensés pour arpentages en 185.1. Les montants que
j'ai insérés dans mon rapport sont, d'aprs le comptable hi-même, les paiements bruts
faits dans le cours le l'aunée pour chaque section de la province respe'tivenent. Et M.
Cauchon aurait dû voir que je ne dis pas que ces iontanîts aient été payés pour arpen-
tages faits durant cette année ; et en méîoe temps il est bon d'observer que tous les frais
des arpentages faits dans une aunée ne peuvent pas apparaître dans les comptes
de cette année. L'arpenteur fait ses comptes, quand il a complété son arpentage
et pour toute personne qpulque peu versée dans ces sujets, il sera très évident que
les arpentages d'une certaine élendue sont flits à des époques dans l'année qui

ne permettent pas qu'ils soient complétés dans le cours le cette même année. Les
comptes d'une année en particulier ne font pas voir en cons luence le coût des arpen-
itagcs réellement faits pendant cette année; conséqueîment les comptes pour 1854
doivent renfermer des paiements pour srn'es rendus en partie en 1833, pour cette
même raison les comptes pour l185 devront renfermer des paiements faits pour services
rendus en partie en 165.1. L'état que j'ai doiné, et qui con' ient les chilfires fournis par le
comptable, sera (lone trouvé correct, mais M. Cauclon ne paraît pas lavoir compris. Les
nontants qu'il indique et qu'il a tirés des états prépares par MM. Bou'het te et Russell

sont comme le raison obtenus sous un point de vue différent de la manière dont l'état des
dépenses devait être préparé pour le comité.

Un autre passage auquel je veux faire allusion est celui où M. Cauchon me fait dire
que la somme de <170,000 a été touchée dans le liant-Canada sur des ventes effec-
tuées en 1S-54." S'il avait l'intention de faire unem citation, il ne l'a pas faite corree-

tement, et si les véritables mots dont je me suis servi eussent été employés, il n'aurait pas
été à la peine de m'accuser d'avoir commis une erreur. En référant à cet endroit de ion
rapport on verra que j'ai dit: " Les c4nptes du département pour l'année. 1854 font voir
" que la recette des deniers réalisés sur les ventes eulctuées se monte à <e170,OOO'

Cet extrait comporte à la lettre l'information qu'il était destiné à donner, savoir, que cette
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somme avait été réalisée en l'année 1854 sur les ventes opérées alors, ou en d'autres mots
jusqu'à cette période ; les mots " durant l'année " ne sont pas de moi. Si j'avais voulu
montrer les ventes du Haut-Canada sous le côté le pins avantageux possible, j'aurais in-
diqué le montant total du principal qu'elles représentaient par les paienents reçus comme
versements, et qui n'est dans le plus grand nombre de cas que la dixième partie du prin-
cipal, et dans d'autres que la cinquième. Mon objet, cependant, n'était pas de grossir les
chiffres d'une manière illimitée, mais simplement d'indijuer les véritables sommes qui, en
1854, entrèrent dans la caisse publique pour le Haut et le Bas-Canada respectivement.
Conséiquemment il n'était pas nécessaire sous ces cire onst ances d'indiquer séparément les
montants reçus sur les anciennes et sur les nouvelles ventes.

Les observations ainsi que les recommandations qui se trouvent dans mon rapport,
ont été dictées, je puis l'a'lirmner en conscience, par un désir vraiment sincère de voir la
prospérité et la paix régner dans la province. On ne peut pas y découvrir de comparai-
sons blessantes, ou de réflexins sur aucnne classe de personnes que ce soit. En désignant
les terres publiques, autrefois les biens des Jésuites, comme des propriétés qui ne devraient
pas retenir une identité distincte, je croyais voir dans le fait qu'elles continuaient à former
une classe spéciale de terres, le germe de la discorde et de l'animosité politique, qu'il serait
très imprudent de ne pas détruire. Recommander la vente entière de ces terres, n'est
pas fouler aux pieds les droits d'aucun corps ecclésiastique, et quoique l'appropriation im-
portante des terres destinées aux fins religieuses dans le Haut-Canada ait cessé, je
ne demanderai jamais pour cela la sécularisation des biens des catholiques romains dans
le Bas-Canada. Pour justifier ces déclarations de ma part, je dois dire que M. Cauchon a
évidemment mal interprété mes motifs, que je désire être bien compris. Maintenant je
désire en venir à cette partie des commentaires de ce monsieur, dans laquelle il dit, "qu'il

n'a jamais entendu dire qu'on se soit plaint que les agents dans le Bas-Canada, mon-
" traient de la préférence dans la vente des terres de la couronne à raison de la crovance

des requérants; et après m'être enquis à ce sujet dans le bureau (il ajoute) j'ai été in-
formé par le plus ancien officier dans cette branche du département qu'il n'a jamais été
formulé de plainte de ce genre." Ces observations s'appliquent apparemment à un

passage de mon rapport, dans lequel je remarque qu'un des moyens d'avancer la coloni-
sation généralement des terres publiques dans le Bas-Canada, " est de donner de la vi-

gueur à l'administration, et de faire cesser toute préférence en faveur de colons d'au-
cune classe ou croyance, si cette section du pays désire marcher de pair avec le Haut-
Canada."- Les commentaires de ce monsieur m'obligent à faire une observation. Si

l'officier dans la branche du Haut-Canada, eût rappelé au chef du département, comme il
aurait dû le faire quand on lui a demandé des informations, qu'il y a des organisations appe-
lées sociétés de colonisation, auxquelles il a été accordé des priviléges spéciaux, je ne crois
pas que les commentaires en question auraient été couchés sur le papier; mon intention
n'est pas de mettre en doute l'utilité de ces organisations, ni l'à propos de dépenser les de-
niers publics pour ouvrir des chemins, pour leur aider à obtenir leur but, mais comme
elles concernent une classe et une croyance, je suis forcé, quoique je n'en n'eusse pas l'in-
tention auparavant, de dire pour ma propre défense que la légalité de ces appropriations
de terres est peut-être douteuse. Mes recommandations tendant à encourager la manu-
fecture des madriers et du bois d'échantillon scié, plutôt que d'exporter une proportion si
considérable de bois équarri ont été faites dans le but d'indiquer ce qui me paraissait être
un moyen très simple d'atteindre cet objet, et qui réussirait si bien que chaque année,
d:après les rapports faits au parlement, le pays pourrait voir très clairement les opéra-
tions de cette branche de commerce. Ces recommandations, je l'espère, occuperont l'at-
tention du comité quand la modification des règlements du bois de construction et l'ad-
ministration des limites de ce bois seront prises en considération.

Je ne puis terminer ce document sans exprimer de nouveau mon regret de me trouver
dans la nécessité de refuter les assertions faites par le chef du département; mais comme
la véracité de me,; exposés avait été mise en doute, et que ma position de plus ancien officier
du département 1- exigeait, j'ai avec le même ton de modération qui caractérisait mon témoi-
gnage par écrit ou mon rapport, jetté assez de lumière sur les points en contestation pour
croire que le parlement et le pays se feront forts d'introduire dans le système des terres,
les changements, qui comme je suis persuadé de Pavoir fait voir, devront apporter dea
améliorations.

Le tout respectueusement soumis. WM. SPBAGGE
Département des terres de la'couronne. Québec, 16 avril 1855.
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TABLEAU des salaires pour l'année 1854- accordés aux officiers et aux employés du dé-
partement des terres de la couronne.

HAUT-CANADA.

Branche du bureau de l'arpenteurgnéral.|

William Spragge ................... 2
Thomas lector ....................
Henry J. Jones ....................
Frederick T. Roche..............
Frederick H. Hall..................J

Branche de l'arpenteur.

Andrew Russell ....................
Thomas Devine ....................
J. Pendergast, 7s. 6d. par jour....... il

Branche des ventes.

Salair
par anu

John C. Tarbutt.................... 250
A. Kirkwood....................... 150

Branche du comptable.

J. Alley .... . .................. 225
C. T. Walcott......................225
B. Powell ..................... 150
A. Taylor, 7s. 6d. par jour ........... 1:36

POUR LE HAUT ET LE BAS-
CANADA CONJOINTEMENT.

Com. des T. de la C.. .L'hon. A. N. Morin, 800
Comptable ......... William Ford....'350
Br. d .bois de cons. W. M. Dawson .. 350{ J. Tolmie ...... 250
Rýgistrat. des docum., J. Morphy ...... 175

laire
année.

DEPARTEMENT DES TERRES DE LA COURONNE,
QUEBEC, 19 avril 1855.

Les observations annexées au rapport (ou témoignage) de M. Spragge, n'ont pas été
faites comme commentaires, mais simplement dans le but de rectifier les erreurs palpables
qui pourraient porter à déduire des conclusions très incorrectes sur le coût de l'adminis-
tration des terres publiques dans la province, et ayant cet objet en vue, le soussigné s'est
abstenu d'entrer aucunement dans le mérite ou le démérite des raisonnements et des re-
commandations de ce monsieur, dont il pouvait seul être responsable. La qualité offi-
cielle à l'ombre de laquelle on a cherché à communiquer ces informatious, plaça le com-
missaire dans la seule alternative qui lui restait de les contredire, chaque fois que des
chiffres inexacts étaient indiqués, tout en laissant au comité l'occasion de former son opi-
nion sur le document lui-même qui ne renfermait pas de données incorrectes. Le sous-
signé ne pouvait avoir ni l'intention ni le désir de faire ignorer ces observations à M.
Spragge, informé comme il l'était, qu'elles lui seraient communiquées; le document fut
transmis au greffier du comité, sur une lettre du président, qui ayant été informé par M.

e Sa
ée. par

d. <
o (G. Fisher .. 75
0 Messagers J. Bradshaw. 75
0 J.Innis.... 60

0 0BAS-CANADA.
Afaires générales.

J. Langevin .......... 375
T. Hammond ......... 175

0 V. E. Tessier-------- 175
O T. D. Dugal, 7s. 6d. p. j. 136
6

Branche de l'arpenteur.

J. Bouchette .......... 375
OE. T. Fletcher ........ 200
0 L. P. Morin .......... 200

J. B. Raymond ......-. 160
J. G. Dunlevie ........ 182
J. R. Bouchette ....... 182

0 J. B. Beauset.......... 136
0
0 Biens des J. et D. de la R.
6

F. Fortier ............ 250
F. T. Judah .......... 200
L. R. Fortier .......... 136

0 Branche du comptable.
0
0,W. F. Collins......... 250
0 J. Cherrier ............ 175
0 E. A. Généreux ........ 250



Spragge que son rapport était entre les mains du soussigné, demanda qu'il fut transmis au
comité. Dans ces remarques, de même que dans les premières, le soussigné ne désire pas
discuter des matières d'opinion avec M. Spragge, ni avec aucun des employés de son dé-
partement; mais il lui sera permis d'attirer Pattention du comité sur le danger qu'il v a
de tromper le publie, en permettant de laisser passer inapperçus des exposés faits par des
personnes qui quoiqu'officiellement liées à des départements particuliers du service public,
ne connaissent pas cependant et ne peuvent pas connaître le fonctionnementen particulier
de toutes les différentes branches de ces départements. C'est sur ce principe que M.
Spragge a fait des remarques sur l'administration des biens des Jésuites, etc., se ratta-
chant à ce département, dans lesquelles il donne à entendre que la manière de concéder
ces terres est la même que pour les terres de la couronne, c'est-à-dire, par l'émission de
patentes. Il est cependant inutile d'informer le comité que sous ce rapport, comme sous
beaucoup d'autres, il est en erreur. Néanmoins si une assertion de ce genre n'était pas
contredite, elle pourrait faire un grand tort et causer beaucoup de trouble aux censitaires
établis sur ces propriétés. r

JOSEPH CAUCHON,
Commissaire.

CHAMBRE DU COMITÉ,
23 mars 1855.

william Ford, écuyer, caissier et comptable du département des terres de la cou
ronne, interrogé:

1. Quelles sont vos situations dans le bureau des terres de la couronne, et depuis
quand les occupez-vous ?-Je suis caissier et comptable, et j'ai été nommé en avril 1852.

2. Tenez-vous les livres du département en double entrée ?-Oui.
3. Dans quels livres tenez-vous les comptes ?-Les comptes sont tenus dans un brouil-

lard, un livre de caisse, un journal et un grand livre.
4. Jusqu'à quelle date les comptes sont-ils rapportés dans le grand livre, et jusqu'à

quelle époque les livres ont-ils été balancés; et pouvez-vous fournir une copie du dernier
bilan ?-Les comptes sont complètement rapportés jusqu'au 30 septembre 1854, et je
produis un bilan de cette date. Le compte de la caisse est balancé et contrôlé par le
compte de banque à la fin de chaque mois. Je produis certains états vérifiant la balance
au 30 décembre 1854.

5. Vos comptes sont-ils audités, s'ils le sont, veuillez dire par qui. Pouvez-vous
fournir le dernier rapport d'audition ?-Les comptes ne sont ni audités, ni inspectés; les
balances en caisse ne sont pas non plus contrôlées dans aucun autre département.

6. Le commissaire des terres de la couronne examine-t-il ou contrôle-t-il lui-même
vos livres et vos balances ?-Cela n'a pas été fait par aucun des trois commissaires qui
ont été nommés depuis que je suis employé dans le département.

7. Lorsque la charge du département retombait sur une autre personne ou que le
commissaire était remplacé, y avait-il un examen ou vérification des livres ou des ba-
lances ?-Je transmettais un état de la caisse au nouveau commissaire, pareil à celui que
j'ai fourni au comité; à part cela, il n'y avait pas d'examen.

8. Les livres que vous tenez renferment-ils tous les comptes des terres de la couronne,
y compris ceux du bois de construction, des biens des Jésuites, Lauzon, etc. ?-Toutes les
recettes et les déboursés se rattachant aux propriétés publiques, sous la charge du com-
missaire des terres de la couronne, entrent dans mes livres, et les balances apparaissent
dans le grand livre.

9. Comment se fait-il que dans le lilan on ne trouve aucune somme au crédit ou au
débit des réserves du clergé, des terres des écoles, du domaine de la couronne, des biens
des Jésuites et de Lauzon ?-Les balances de ces comptes sont transférées au receveur-
général. Je produis un état indiquant les comptes ainsi arrêtés le 30 décembre 1854.

10. Les transactions de chaque année dans les dits comptes, telles qu'entrées dans
vos livres, sont-elles arrêtées par le transfert au receveur-général; et le département des
terres de la couronne n'a-t-il p0s de contrôle sur l'emploi de ces deniers ?-Les comptes
sont ainsi arrêtés. Le département n'a plus d'autre contrôle sur ces deniers.

11. Savez-vous si on tient au bureau du receveur-général un compte correspondant
à l'état produit, ou pouvez-vous constater s'il est convenablement rendu compte à la pro-
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vince de ces deniers ?-J'ignore comment le receveur-général tient les comptes ou dis-
pose des deniers.

12. Fournissez-vous un état à l'inspecteur-général, indiquant les comptes transférés
au receveur général ?-Je fournis à l'inspceteur-général un état en détail des divers
comptes arrêtés par transfert comme ci-dessus.

13. Comme il n'y a pas d'audition de vos livres, l'inspecteur général a-t-il le moyen
de constater l'exactitude des comptes entre le département des terres de la couronne et le
receveur-général ?-C'est ce que j'ignore.

14. Fournissez-vous un état des recettes brutes et des déboursés en détail, justifié
par un bilan de vos livres ?-Je fournis à l'inspecteur l'état tel qu'imprimé dans les comptes
publics, sans l'accompagner d'aucun bilan ; je n'ai jamais été non plus ni requis d'en
fournir un, ni de faire voir les balances de caisse en wrain.

15. La banque accorde-t-elle de l'in4érêt sur vos balances de caisse; combien de fois
faites-vous des transferts au receveur-général, quel est le minimum ordinaire de la balance
au crédit des terres de la couronne ?-La banque n'aecorde pas d'intérêt. Les transferts
sont généralement faits en sommes de £'30,000, qumind la balance le permet. Le mini-
mum ordinaire de la balance de ces transferts est l10,000.

16. Comment les agents locaux transmettent-ils leurs comptes et font-ils leurs re-
mises ?-lis font des rapports mensuels des ventes, et les remises se font par des reçus de
dépôts dans la banque du Haut-Canida.

17. Ces rapports sont-ils faits régulièrement ?-Ils le sont généralement, dans le cas
où ils ne sont pas reçus des lettres sont adressées aux retardataires.

18. Les agents fournissent-ils des cautionneinents, et à quel montant ?-Oui, mais je
n'en connais pas les détails.

19. Voulez-vous fournir au comité une liste des cautions et des dates des cautionne-
ments avec les détails dans chaque cas, avec une copie de la formule en usage, et établir
en môme temps la distinction entre les agents du bo:s de construction et des terres ?-
Oui, je produirai l'état demandé.

20. Existe-t-il quelque moyen de constater l'exactitude du rapport de l'agent ?-Non,
pas d'autres que celui qui se trouve entre les mains du pnblic.

21. Dans les cas de ventes de terre, le département fournit-il à l'acquéreur un reçu
ou un permis d'occupation?-Pas depuis le dernier acte des terres, les agents maintenant
transigent toutes les affaires, et les acquéreurs ont des reçus d'eux. M. Tarbutt peut
fournir des informations détaillées sur ce point.

22. N'y a-t-il pas d'autre communication entre l'acquéreur et l'officier en chef, que
celle qui se fait par l'entremise des agents ?-Non.

23. Le comité doit-il comprendre que l'acquéreur paie son argent à l'agent local, et
en obtient son reçu seulement, et que le département ne connait rien de la transaction si
ce n'est par le rapport de l'agent ?-Certainement, le département n'en a pas d'autre conr-
naissance.

24. Le système actuel pourrait-il permettre aux agents locaux de retenir l'argent, et
de ne faire aucun rapport de la transaction ?-Oui.

25. Combien de temps cette transaction pourrait-elle demeurer cachée ?-Jusqu'au
paiement entier de la terre, et au temps ou la patente serait demandée au département en
chef.

26. Alors la seule garantie que le département a pour les grandes sommes payées
pour des ventes de terre, repose sur l'honnêteté et la ponctualité de ses agents ?-Oui.

27. Les comptes de ces agences locales sont-ils quelquefois inspectés et vérifiés sur
les lieux ?-Ils ne l'ont jamais été, et leurs livres n'ont jamais été examinés.

28. Voulez-vous fournir un état des agents qui sont habituellement ponctuels, et de
ceux qui sont généralement en retard, avec des remarques qui expliqueront entièrement
chacun des cas ?-Je produirai cet état.
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[efntionné dans le témoignage du Dr. Ford, 23 mars 1855.]
ETAT DU COMPTE DE LA CAISSE LE 30 DECEMBRE 1854.

Montant du débit du livre de caisse C, folio 84 ......................
Montant au crédit do ....................

Balance.............................

Montant de balance dans la banque du Haut-Canada, Québec ..........
Montant dans la banque de Montréal, Québec ..................

Montant................

Sommaire de différcnce.

Banque du Haut-Canada, débit de Toronto.........
Do do crédit do ..........

Montant des certificats de dépôt dans la banque du Haut-
Canada, Québec, par compte ....................

Montant des certificats de dépôt dans le bureau par
compte...................... ................

Déduction des chèqiies non payés ...............

Balance ......................

Elat de la diférence.

Montant de la balance dans la banque du H.-C., Québec.
Montant de la balance dans le bureau.................

Balance comme ci-dessus........

£ s. d.

49 Il 4
18 7 6

..............

4951 19 0
1810 19 ô

.... .........

10111 il 5

1854.
80 décembre.

£ 8.d.
254416 18 4
242705 1 11

11711 il 3

10111 11 5
1600 0 0

11711 Il 5

si 8 10

3718 4 9

8747 8 7

8140 19 7

606 9 0

606 9 0
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TABLEAU des agents pour le Canada Ouest, en arrérages,-mentionné dans le'
témoignage du Dr. Ford, 29 mars.

Nom. Résidence. Agence. Dernier rap- Remarques.port reçu.

T. A. AmbridgeHamilton . Cté.de Wentworth Déc. 1854 ... Généralement deux mois d'arréraes.
J. B. Askin.... London ....... " Elgin et Nov. 1854... Arrérages continuels de 3 ù 9 mois.

Middlesex.
Ino. Clark..... Goderich ..... " Huron .... Août 1854 .. A toujours été régulier à faire ses

rapports jusqu'en août dernier, de-
puis il n'en a pas été reçu.

Saml. Clarke .. Milton ........ " Halton ... Janv. 18855.. Est en arrérage depuis sa nomination,
avril 1853, d'environ un mois.

Peter Eby..... Berlin ........ " Waterloo.. Sept. 1854 .. Arrérages depuis sa nomination, avril
1853, à une époque il y avait des
arrérages de 12 mois.

A. MePherson . Kingston ...... " A ddington, Janv. 1855.. Généralement un mois d'arrérage.
Frontenac
et Lenox ..

D. Moynahan.. Sandwich " Essex..... Oct. 1854 ... A été régul. jusq. la période indiquée.
Hy. Snith... .. Smithville... " Welland .. Janv. 18b5.. Ordinairement un mois d'arrérage.
C. R. Stewart. Vankleekhill...[ Russell et Janv. 1855 .. Les rapports n'ont pas été reçus depuis

Prescott. sa nomination, septembre 1854.

WILLIAM FORD,
Comptable.

Département des terres de la couronne,
Québec, 30 mars 1855.

TAELEA des agents du bois de construction pour le Canada Est et Ouest,-
mentionné dans le témoignage du Dr. Ford.

CAUTiONNEMENTS ET CAUTIONS.

Agent.

M. L. Stewart.... 12

A. J. Russell ... 1
O. Wells ........
J. F. Way .......
C. E. Belle ......
G. Daberger ....
G. J. Nagle ......
N. Hamnund ....
S. V. Larue.
C. J. Dubie . ...
J.. Verue.
A&. Doughtss..

5. V. Larue..

Date du eau-
tionnemecnt.

avril 1849.
Aucune

do
do
do
do
do
do

do
do
do

de

Montant. Cautions.

s. di
1500 0 o Chs. G. StewartiJolm Boston ..

Aucune
do
do
do
do
do
do

do
do
do

-do

Montant. Agence.

£ s. d.
750 0 0 Percepteur des droits sur le
150 0 0 bois de construct., Québec.

Haut Outaouais.
St. Mauiice.
Ontario.
Outaouais inférieur.
Snguenay.
St. François.
'Haut-Canada.
Ouest de Toronto.
RimouskL
Gaspé.
Assist. pere. des droits sur le

bois deconstruct., Québec.
Madawaska.
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TABLEAU des agents des terres de la couronne pour le Canada Ouest, dates du
cautionnement el cautions.

Agent. Date du Montant. Cautions. Montant. Comté.cautionnement.

Jno. Alexander .. 1843, 13 juin

T. A. Ambridge.. 1853, 18 juin.

J. B. Askin.,.... 1849, 24 déc...

Thos. Baines .... 1853, 29 oct.

N. Bullard .

J. E. Brooke..... 1853, 24 oct. ..

D. Campbell .... 1819, 19 mars..

J. Carroil ....... 1845, 26 fév. ..

,John Clark ......

Samuel Clark..

1847, 29 j-inv..
1849, 6 avril ..
1851, 31 janv..

Walter Crawford. 1849, 14 mai .. I

John Durie ..... 1845, 26 mars..

Peter Eby....... t853, 21 nov...

Andw. Geddes... [845, 29 avril

Wru. Harris. 1831, 13 janv..

Samnel Hart.. 1845, 22 avril..

Wrn. Jackson.... 1854, 19 ocet....

4. Leslie .... 14, M avril..

P M'Annan ....

Aies. McNabb ..

1845, 20 janv..'
1819, 9 avril...
1851, 17 mi ..

A. McPherson . .. [845, 20 janv..

2000

2000

2000

2000

2000

2000

2000

2000

2000

2000

2000

2000

2000

2000

2000

2000

2000

2000

2000

Thos. McConky.
A. Goodfellov
J. Edmiuson..
Rodk. McKay
John W. Ball....
A. T. H. Ball.
G. J. Goodhue ...
J. B. Clench..
J. Hamilton
[. W ilson ......
F. W. Barron....
J. Harper . ....
T. Thompsýon . .
G. S Houlton ...
Stewart Wilson
las. Cavan.
W. Bentley..
A. R. Robert<on..
T. A. Ireland ....
C. P. Laird ......
,Fenry Vebbter

Peter Carroll ...

C. D. Mlartin
H. Carroll . .....
Alex. M. Clark
Jno McDonald
Jas White ......
Aix. Mclaughton
James lll ..
John Crawford...
Neil Stewart.....
William Stewart
Jaenfb B. Eby .
David Weber .
1). M. Gi ki.on
T. J. Gi!kinson..
.J. P. Clark
T. A. Blythe.
Robert Couroy
J. Lorn McDoug,-alt
Willin m,3attire
Rodk. McDoinald
George Jackson..
James Beaty.. ..
Hou. W. Morris. .
James Wilson
lien. Dong;all
George Benjamin
lon. M. Cameron
- N McLean .
'. NKirkpatrick. ..

1. T. tirkpatrick
ino. 1c Pherson..
1. A. McDonad..j

£
500
00
500
500

1000
1000
500
500
500
500
500
500
500
500
666
666
666
666
666
666

2000

700
650
650

1000
1000
1000
1000
1000
1000
lO0
1000
1000
1000
500
500
500
500

1000
1001Q
1000
1000
1000
1000
1000
1000
1000
1000
1000
1000
500
50
500
Me0

Simcoe.

Wentworth.

.Middlesex et
Elgin.

York, Ontario
Veel.

prince Edoiard.

Kent.

Norfolk.

Oïford et
Brant.

Iluron.

Holton.

Peterborongh et
Victoria.C

Carleton.

Waterloo.

r Renfrew.

9torrnont.
Ditt las et Glengary
Grey.

Lanark.

Ilastiigs.

Bruce.

Frontere, Leue
etddIingt'on.

1854, 9 sept.



122

TABLEAtT des agents des terres de la couronne pour le C. O., etc.--(Continuation.)

Agent.

D. Moynaban....

W. J. Scott......

Date (lu
cautionnement.

1853, 17 juin. ..
1854, 5 j:inv. .
1839, 1er oct...

Alex. Scott...... 1854, 13 juillet

J. Sharmun...... 1853, 10 juin . .

E. P. Smith......

C. R. Stewart....

Jos. Wilson......

David Gibson....

1843, 25 avril
1819, 7 mai .

1854, 27 sept...

1846, 17 fév.. . .

Point ........

Montant. Cautions.

£
2000

2000

2000

2000

2000

2000

2000
2000

A. Rankin ......
1). Ouillette .. ...
Alplieus .Jones . ..
Thomas Gainfort.
Edw<ud Vhitner.
Thomas Forsyth..
N illiarn DIunn. .

George Wood....
R. C. Wilkiis .
James Smith ....
J. S. sm ti ......
Ji. l3iLt'ett ......
James Page ....
U illiamn Tanrner..
Neil Stewart ....
11. W. McCann ..
George M ilson...
Jas. 1. Cameion .

Montant.

£ S. d
1000 O
1000 O
1000)
1000 O
1000 O
1000 d
1000 O (
1000 0
1000 0
500 O
500 0
665 O
665 0
670 O C

1000 0
1000 0
1000 O

s.0 O

Comté.

Essex.

Leeds et Gran-
ville.

Lambton.

Perth.

Northumberland
et Durham.

Lincoln.
mand
land.

Pre.cott
sell.

Sault Ste

Faldi-
et We.-

et Rus-

Marie.

Inspecteur des a-
geices pr. C. O.

Québec, 4 avril 1855.

PROVINCE DU CANADA.

Sachez tous par ces présentes que nous sommes tenus et fermement
obligés envers notre souveraine dame la reine, ses héritiers et successeurs pour les sommes
suivantes, savoir:

A être payées pour l'usage de notre souveraine dame la reine, ses héritiers et succes-
seurs. Pour lequel paiement, nous nous engageons séparément (et non l'un pour l'autre)
et nos héritiers, exécuteurs et administrateurs respectifs, fermément par ces présentes,
scellées de notre seing respectif datées ce

Attendu qu'il a plu à son excellence le gouverneur général en conseil nommer le
dit agent pour la vente des terres publiques dans et pour les townships
suivants, dans le district de Bas-Canada.

Maintenant la condition de cette obligation est que si le dit accom-
plit et remplit bien et fidèlement de temps en temps et en tout temps les devoirs de sa
dit3 charge, et s'il délivre à ses successeurs en office, ou à toutes autres personnes nom-
mées pour les recevoir, tous les livres, lettres et autres papiers en sa possession, se ratta-
chant aux affaires de son agence, et s'il en rend bien et fidèlement compte, et s'il rem-
bourse toutes les sommes d'argent, obligations et autres effets qu'il a eus ou qu'il aura
entre ses mains pour l'usage de sa majesté, ses héritiers ou successeurs, conformément à
la forme, véritable intention et à l'interprétation du dit acte, en obéissance aux instruc-
tions légales du commiiissaire des terres de la couronne de sa majesté, dans et pour la pro-
vince du Canada, soit qu'icelles soient les produits des ventes des terres de la couronne,
des arrérages ou redevance sur icelles, ou les produits des ventes des terres des réserves
du clergé, arrérages ou redevance sur icelles, ou les revenus du bois de construction, soit
sur les terres de la couronne ou du clergé, de quelque manière que ce soit, ou pour quel-
que raison qu'elles aient été reçues, en tels temps et en la manière et forme mentionnées
au dit acte, ou d'après les ordres légaux et instructions du gouverneur général ou de la
personne administrant le gouvernement de cette province, ou du commissaire des terres
de la couronne de sa majesté comme susdit, ou de tout autre officier ou officiers dûment
autorisés à cet effet, l'enjoindront et le requèreront;

Er.ry Smith -.. .. 1850, 20 j uillet.
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Alors cette obligation sera de nul effet, autrement elle demeurera en pleine force et
vigueur.

Signé, scellé et exécuté, en présence de

PROVINCE DU CANADA.

Sachez tous par ces présentes que nous sommes tenus et fermement
obligés envers notre souveraine dame la reine, ses héritiers et successeurs, pour les som-
mes suivantes, savoir:

A être payées pour l'usage de notre souveraine dame la reine, ses héritiers et succes-
seurs. Pour lequel paiement, nous nous engageons séparément (et non l'un pour l'autre)
et nos héritiers, exécuteurs et administrateurs respectifs, fermément par ces présentes,
scellées de notre seing respectif et datées ce

Attendu qu'il a plu à son excellence le gouverneur général en conseil nommer
le dit agent pour la vente des terres publiques dans et pour
sous les dispositions du statut

Maintenant la condition de cette obligation est que si le dit accomplit
et remplit bien et fidèlement de temps en temps et en tous temps les devoirs de sa dite
charge, et s'il délivre à ses successeurs en office, ou à toutes autres personnes nommées
pour les recevoir, tous les livres, lettres et autres papiers en a possession, se rattachant
aux afftires de son agence, et s'il en rend bien et fidèlement compte, et s'il rembourse
toutes les sommes d'argent, obligations et autres effets, qu'il a eus ou qu'il aura entre ses
mains pour l'usage de sa majesté, ses héritUers ou successeurs, confermément à la forme,
véritable intention et à l'interprétation du dit acte, en obéissance aux instruct'ons légales
du commissaire des terres de la couronne de sa majesté, dans et pour la province du*
Canada, soit qu'icelles soient les produits des ventes des terres de la couronne, des arré-
rages ou redevance sur icelles, ou les produits des ventes des terres des réserves du clergé,
arrérages ou redevance sur icelles, ou les revenus du bois de construction, soit sur les
terres de la couronne ou du clergé, de quelque manière que ce soit, ou pour quelque rai-
son qu'elles aient été reçues, en tels temps et en la manière et forme mentionnées au dit
acte, ou d'après les ordres légaux et instructions du gouverneur général ou de la personne
administrant le gouvernement de cette province, ou du commissaire des terres de la cou-
ronne de sa majesté comme susdit, ou de tout officier ou officiers dûment autorisés à cet
effet, l'enjoindront et le requèreront;

Alors cette obligation sera de nul effet, autrement elfe demeurera en pleine force et
vigueur.

Signé, scellé et exécuté, en présence de

Jonathan R. White, écuyer, de l'état de Michigan ; interrogé:
Connaissez-vous le système suivi dans les Etats-Unis pour la vente des terres pu-

bliques et du bois de constuct:on, et auriez-vous la bonté d'en donner l,,xplieition ?-
Toutes les terres publiques sont divisées en districts de dimension convenable; (dans le
Michigan, il y a six districts.) Les terres sont arpentées sous les instructions de l'officier
général des terres, transmices à l'arpenteur-général qui a sous sa chLrge un certain nomtre
de districts. Il prend les démarches nécessaires pour faire arpenter les terres à l'en.
treprise, La pratique suivie consiste à établir d'abord rn- ligne méridienne et une ligne
de base, sur lesquelles les townships sont mesurés ; chaque township a six milles
carrés et est subdivisé en 36 s3ctions de 640 acres chacune. Après que l'arpentage est
fait, l'arpenteur général en fait rapport au bureau des terres à Washington, où les terres,
sont régulièrement enregistréeq. Après que les districts des terres qui sont établis par
acte du congrès ont été arpentés, on prend des mesures pour vendre les terres en nommant
un registrateur et un receveur. Le registrateur est muni des informations nécessaires
touchant les terres. Il reçoit les demandes et émet ses certificats de demande, mais ne
reçoit pas l'argent. Le receveur reçoit l'argent pour les terres et le transmet immédiate-
ment à Washingtcn, avec le nom de l'acquéreur en faveur duquel émane à Washington la
patente qui est alors transmise au registrateur du district des terres pour être délivrée.
Lors de la nomination du registrateur et du receveur, les terres sont déclarées offertes en
vente par proclamation du président, et il est annoncé qu'un encan public aura lien au
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bureau du registrateur, dans,le district des terres, aun prix uniforme de départ établi pour
toutes les terres publiques dans les Etats-Unis à un dllar et vingt-cinq cents par acre.
Les t<rres 1u ne sont p is venduws à ces encans sont ensuite offertes en ver.t à toute per-
sonne désirant les acquérir, au prix de départ. Il n'y a pas de limitation de la quantité
qu'on désire acheter ni à la première vente par encan ni dans la suite. Les terres sont
toutes vendues argent comptant. Par un acte du congrès de l'an dernier, une échelle
graduée d. s prix a été fixée par laquelle les terres qui ne sont pas vendues pendant
un certain nombre d'années, peuvent l'être aux taux peu élevés de $1 25c. La personne qui
désire ac.ué -ir, en fait la demande par écrit au registrateur, lequel, en l'absence d'autres
r3clanants, émet un certificat en sa faveur: elle se rend avec ce certificat chez le rece-
veur et paie le; deniers d'acquisition. Le certificat n'a aucunement pour effet d'établir
un droit à la terre, laquelle se trouve toujours offerte en vente jusqu'à ce que les deniers
soicnt réellement payés, et une autre personne qui constaterait qu'il n'a rien été payé sur
ce certific.at p iurrait le faire canceller et obtenir l'émission d'un nouveau. Le receveur
est aussi tenu de faire des rapports fréquents sur les terres qui ont été payées au registra-
teur, lequel fait disparaître tous les certificats qui ne paraissent pas avoir été payés. Le
registrateur et le receveur sont requis périodiquement de comparer leurs livres.

Fait-on quelque différence dans le prix des terres en considération des pouvoirs d'eau
ou pour d'autres causes?-Non, si ce n'est, je crois, dans les districts minéraux.

Le gouvernement se réserve-t-il des terres ?-Oui, 640 acres-le No. 16 dans chaque
townsbip est réservé pour les écoles communes et est concédé à l'état dans lequel il se
trouve, et est vendu par 1 état aux conditions qu'il juge à propos d'établir.

Avez-vous eu occasion de juger de l'effet du système américain en ce qui se rattache
à la colonisation du pays, et voulez-vous dire ce qui en est ?-J'ai ou occasion de juger
du fonctionnement du système, attendu que j'ai été un des premiers colons du Michigan,
et que j'ai résidé dans les districts les plus reculés pendant plus de 20 ans. Le système
fonctionne bien, e", à mon opinion, il est propre à avancer promptement la colonisation du
pays. Je crois qu'il est supérieur à tout autre qu'on pourrait adopter.

Trouvez-vous que la colonisation est retardée par les grandes spéculations qui se pra-
tiquent sur les terres sauvages achetées dn gouvernement, et, si vous partagez cette opi-
nion, quel remède pourriez-vous suggérer ?-La spéculation sur les terres sauvages se pra-
tique sur une grande échelle, et c'est un grand malheur pour le pays. Quand les. terres,
cependant, sont vendues à crédit, et que les individus ne sont pas en état de payer le prix
des Etats-Unis en argent comptant, ils peuvent acquérir les fermes par ce moyen, mais à
un plus haut prix; le remède, à mon opinion, serait de soumettre ces terres à une taxe
raisonnable, ce qui n'a eu lieu que récemm3nt. Généralement personne ne peut trouver
profitable de posséder des terres sauvages pour un certain temps, si elles sont soumises à
notre taxe ordinaire.

Le mal qui provient de la spéculation disparaîtrait-il si on imposait des conditions
strictes d'établissement et de limitation dans la quantité vendue à un seul individu -In-
dubitablement oui, si ces conditions étaient mises en vigueur, mais comme elles ne pour-
raient exister évidemment qu auparavant l'émission de la patente, si elles étaient adoptées,
il faudrait avoir recours aux ventes à crédit, système qui, à mon opinion, renferme beau-
coup d objections. Conséquemment je suis parfaitement convaincu que le système du bas
prix et des ventes-en argent comptant est préférable à celui en question, quoiqu'il puisse
être exposé aux maux provenant de la spéculation.

Croyez-vous qu'un avantage sensible serait obtenu en établissant le pays au moyen
de concessions ?-Je ne le crois pas. J'en suis arrivé à cette conclusion après avoir bien
examiné le fonctionnement de notre système.

Voulez-vous expliquer le système de préemption des terres publiques ?-Le plan ori-
ginaire avait pour but d'obvier à la difficulté provenant de l'extension de l'établissenent
dans les territoires de l'ouest au-delà des arpentages, et on accorda aux individus douzes
mois pour faire valoir leur réclamation après l'arpentage. Les personnes ont maintenant
douze mois après la demande pour payer leur terre, pourvu qu'elles tiennent feu et lieu,
Une personne qui a pris des terres aux Etats-Unis et qui en est encore propriétaire, -ne
peut plus réclamer la préemption. Le registrateur prend des affidavits sur les points qu'il
est nécessaire d'établir.

Comment ce système a-t-il opéré ?-Il n'y a pas de doute que les droits opposés des
squatters ont crée beaucoup de difficulté, et ont même causé l'effusion du sang, maiseomm
il est impossible d'empêcher les individus de s'établir sur les terres, il ne paraît pas exister
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de moyen d'éviter ces querelles. Notre droit de préemption est réglé de manière à inter-
venir le moins possible dans notre système général, et je ne suis pas prêt à suggérer aucun
autre procédé.

Comment le registrateur et le receveur sont-ils rémunérés ?-Au moyen d'un faible
salaire et d'une commission sur les ventes.

Croyez-vous que le public est protégé contre la fraude et le favoritisme sous notre
système ?-Je le crois. Je n'ai jamais entendu proférer une seule plainte.

Voulez-vous dire au comité quel est le mode de vendre le bois de construction ?-Le
gouvernement ne tolère pas la vente du bois de construction sur les terres publiques, et on
nomme des agents expressément dans le but d'empêcher qu'on ne commette des dépréda-
tions. Le seul moyen d'obtenir le bois de construction est d'acquérir la terre.

Croyez-v .s que ce soit un bon plan ?-Oui. Il facilite la vente des terres, les soir-
met à la taxe et encourage la colonisation du pays. Ce plan a aussi pour effet de porter
à l'économie du bois de construction, qui sera toujours plus ou moins détérioré en le ven-
dant à la souche. Les terres sont généralement propres à la colonisation après que
le bois de construction en est enlevé.

En supposant que la terre fut de peu de valeur pour les fins agricoles, croyez-vous
qu'il serait encore à propos de vendre la terre, et non le bois de construction, à la souche ?
-Non, si la terre a peu de valeur, à part son bois de coistruction, c'est encore une
raison plus forte pour la vendre, d'autant plus que si elle était vendue, le bois de cons-
truction serait plus économiquement employé.

Etes-vous au fait du mode de vendre les terres minérales 7-Non.

Lettre de George Jackson, écuy -r, M. P. P.

Au président du comité sur les terres publiques.

MoNsEUa,--Parmi les personnes qui se sont occupées du sujet de la vente et de la
colonisation des terres publiques, il y en a bien peu qui soient tombées d'accord sur un
système qui aurait retourné à l'avantage du publie et du colon. Pour'arriver à une con-
elusion correcte il est nécessaire de connaître la nature et les résultats du système actuel
de vendre les terres, tel que suivi par le département des terres de la couronne, sous les
règlements en date du 31 juillet et du 6 août 1852, dont la teneur est comme suit: Le
prix sera payable en dix versements annuels égaux avec intérêt; le premier versement
sera payé quand l'autorisation d'occuper la terre aura été donnée. L'occupation à la con-
dition de tenir feu et lieu sera immédiate et continue; la terre devra être défrichée à rai-
son de cinq acres par année sur chaque 100 acres durant les cinq premières années, une
habitation d'au moins 18 pieds sur 26 devra être. érigée; le bois de construction sera ré-
servé jusqu'à ce que la terre ait été payée en entier et patentée, et il sera soumis à
tout droit général sur le bois de construction à l'avenir; un permis d'occupation non trans-
férable sans permission, sera accordé; la vente et le permis d'occupation deviendront nuls
et de nul effet dans le cas de négligence ou de violation d'aucune des conditions; le coloù
aura droit d'obtenir une patente en se conformant à toutes les conditions; il ne sera pas
vendu plus de 200 acres à une seule personne à ces conditions. Jusqu'à très récemment
on exigeait que les acquéreurs des terres publiques fissent leur demande par écrit pour
obtenir la permission d'acquérir sous les règlements susdits. Par un ordre d'une date
subséquente, les conditions ont été modifiées jusqu'au point d'exiger le défrichement de
deux acres par année, sur chaque cent acres achetés, et en référant -la formule de
demande la plus récente fournie par le département aux agents locaux, dans le but d'a-
voir la signature des acquéreurs, on verra que la seule obligation qui existe est d'acqué-
rir sous la 16- Victoria, chapitre 159. Le statut est intitulé: " Acte pour amender la loi
de la vente et d- la colonisation des terres publiques," et porte la date'du 14 juin 1853.

Mais voici une question d'une bien grande importance qui se' présente; les conditions
du 30 juillet et du 6 août n'ont-elles pas été abrogées et remplacées par le statut? .

Par un ordre en conseil récent, les conditions relatives àtoutes les terres pnblique situéet
dans les townships arpentés avant l'union des provinces ont été entièremelit abolies.-
, Je ne prétends pas ici offrir d'opinion sur laquestion légale qui surgit entre les condi-
tions ou les règlements et le statut, mais il me sera permis de-dire, comme le résultat'&
na propre expérience et de mes remarques, que les relâchements répétés survenus dans
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les conditions, ainsi que l'impression générale qui existe qu'on a l'intention de les abolir \
entièrement, a eu pour effet de jeter du mépris sur la stricte observation des règlements.

Dans les comtés de Grey et Bruce, où durant les deux dernières années des ventes ont
été effectuées et des établissements organisés d'une manière inouie dans l'histoire du Ca-
nada, l'objet que les règlements avaient en vue a été atteint d'une manière évidente,
mais par d'autres moyeus et par d'autres causes que ceux offerts par ces mêmes règle-
ments. Je ne crois pas en conséquence que si on découvre que les conditions sont nulles
par quelque défaut de forme, il en résultera des difficultés ou des inconvénients pour le
public ou les individus.

Je prends la liberté d'attirer l'attention du comité sur la 7e section du statut 6 Viet.,
ch. 159, dont j'ai déjà parlé. Il y est statué: "Que le commissaire des terres de la cou-
ronne pourra émettre en faveur d'aucune personne désirant acquérir et devenir colon sur
les terres publiques un instrument sous forme de permis d'occupation, et le colon pourra
prendre et occuper la terre y mentionnée aux termes et conditions contenus dans le permis
et pourra intenter des poursuites en loi ou en équité contre tout empiéteur comme il aurait
pu le faire sous une patente de la couronne."

La raison pour laquelle j'ai fait cette citation est que l'émission des perrhis d'occupa-
tion a été discontinuée. Ceux qui avaient émané avaient été transmis en double par le
département aux agents locaux, avec instruction d'obtenir la signature (par devant l'a-
gent) des acquéreurs des lots de terre respectifs mentionnés dans l'instrument. Comme
les permis d'occupation sont préparés après l'acquisition et le paiement du premier verse-
ment, et comme les versements suivants sont ordinairement transmis par le bureau de
poste, il doit être évident qu'un bien petit nombre de permis arrive aux personnes aux-
quelles ils étaient destinés; conséquemment la seule preuve que l'acquéreur possède de
cette acquisition est le reçu de l'agent, qui n'a pas ce caractère d'autorité qui pourra
permettre au possesseur d'instituer des procédures contre les empiéteurs. Je suis porté à
croire que dans beaucoup de cas la possession de terres déjà vendues a été usurpée et
l'est encore, sur le prétexte que le reçu n'est pas une autorisation, spécialement si l'ac-
quéreur n'a pu se conformer à la lettre à la condition " d'établissement immédiat et con-
tinu." Il doit être aussi évident que les irrégularités qui se rattachent à un état si dé-
fectueux de la loi, plongera le département et les colons dans des difficultés qui ne pourront
disparaître que par l'application d'un prompt remède. Lerésultat de ma propre expérience
m'a porté à mettre en doute la convenance de faire dépendre la possession des terres de l'ac-
complissement des conditions d'établissement et d'amélioration. On ne devrait pas accorder
aux personnes qui ont des moyens limités, des facilités pour acquérir des terres, propres à
exclure les capitalistes entreprenants. Les règlements actuels ou plutôt ceux du 30 juillet
1852 ont été considérés pour cette dernière classe comme une espèce de prohibition; il est
douteux qu'on puisse inférer cette conclusion des prémisses, mais la question de fait peut
être prouvée. Les personnes établies sur les terres publiques à la condition de se con-
former aux devoirs de la colonisation, les ont toujours trouvés très pénibles. Ces devoirs
ressemblent tant à la maîtrise qu'ils sont propres à faire naître des sentiments incompa-
tibles avec les idées nobles qui sont la base d'un caractère indépendant. On trouvera la
preuve de l'exactitude de mon avancé dans le fait que les personnes ainsi placées arrivent
rarement à une position plus élevée que celle de devanciers d'une classe de colons plus
entreprenants parce qu'ils sont plus libres.

J'ai établi mon opinion sur l'effet des conditions, principalement en examinant com-
ment le système des octrois gratuits avait opéré. Tout en discutant ce sujet en général
il ne sera pas déplacé ici de jeter un coup-d'œil sur la manière dont se fait la preuve de
l'accomplissement des devoirs de colonisation. C'est au colon ou à la personne qui désire
obtenir une patente à faire la preuve au moyen d'affidavits d'au moins deux personnes,
supposées n'avoir aucun intérêt dans l'affaire. La facilité avec laquelle on se procure trop
souvent ces afidavits et la différence qu'on trouve souvent entre les faits allégués et les
faits réels m'induisent à conclure qu'un autre mode de preuve devrait être adopté, ou qu'on
ne devrait pas imposer de conditions qui exigeraient une preuve.

Le travail et le capital étant nécessaires au développement des ressources d'un pays,
on devrait adopter le système qui assurera au colon les fruits de son labeur, et qui enga-
gera à placer des capitaux d'une manière sure et profitable. En conséquence, dans le
but d'arriver à un objet si désirable, je soumets respectueusement le plan qui suit pour la
vente des terres publiques:
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1. Que des listes de toutes les terres non vendues soit de la couronne, des écoles on
du clergé, situées dans les townships qui ont été ou qui sont actuellement offerts en ven-
te, soient préparées et que ces terres soient annoncées comme étant en vente à un prix
de départ, le et après le jour qui y sera désigné, pour argent comptant seulement.

2. Que dans le but de faire face aux demandes des immigrants et des autres personnes
n'ayant que des moyens limités, et qui désireraient avoir une plus grande étendue de terre, sur
laquelleils pourraient choisir un endroit pour y tenir feu et lieu, une quantité suffisante mais
limitée (qui pourra être augmentée de temps à autre selon les circonstances) de terre soit
déclarée, d'une manière officielle, comme étant disponible à la colonisation.

3. Que toutes les personnes qui le désireraient pourront choisir pour leur propre usage
et pour y tenir feu et lieu immédiatement, 100 acres de terre dans les limites ainsi tra-
cées, avec le privilége de les acquérir à un jour qui sera mentionné dans les avis annon-
çant que le territoire est ouvert à la colonisation. Le paiement s'en fera soit en plein ou
par versements, avec intérêt, à un prix qui sera fixé et indiqué dans les avis ci-dessus.

4. Que le et après le jour ainsi nommé, qui pourra être douze ou dix-huit mois après
que le dit territoire est ouvert à la colonisation, tout ce qui restera sans êtré occupe pour-
ra être offert en vente à un prix de départ pour argent comptant seulement. -

Si ce projet peut se réaliser d'une manière efficace, au moyen d'un mode simple et
peu dispendieux comparativement, il sera inutile d'entrer plus avant dans les détails.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

GEORGE JACKSON.
Québec, 30 mars 1855.

QUÉBEC, 30 mars 1855.

M1oNSIEUR.-Je vous transmets les réponses suivantes aux question§ qui m'ont été sou-
mises dans votre lettre du 26 du mois dernier, de la part du comité nommé pour s'enqué-
rir de l'administration des terres publiques en cette province.

Réponse à la première question.-La situation que j'occupe dans le département des
terres de la couronne est celle de commis correspondant pour la section du Bas-Canada,
que je remplis depuis environ douze ans. Il y a divers autres devoirs qui se rattachent
à cette charge.

A la seconde question.-Oui, surtout pour ce qui se rattache au Bas-Canada.
A la troisième question.-Le système de vendre les terres publiqùes en argent comp-

tant, et d'exempter l'acquéreur de toute obligation, serait certainement, à mon opinion, le
meilleur plan, si une fois adopté, il n'atait pas l'effet d'empêcher la clase nombreuse de
personnes qui n'ont qu'un faible capital, de devenir acquéreurs.-Néanmoins, quand je
songe aux abus, aux inconvénients et particulièrement aux dépenses qui se rattachent aux
ventes à crédit, je suis d'opinion d'adopter les ventes par argent comptant sans autres
restrictions que celles que je mentionnerai tout-à-l'heure.

Sur des ventes des terres de la couronne et des réserves du clergé effectueés il y a
vingt ans et plus, et payables un quart en argent comptant et le reste en trois verse-
ments annuels égaux sans intérêt, il y a encore un, deux et dans beaucoup de cas trois
versements qui restent dûs. Les acquéreurs la plupart du temps ont disparu après avoir
ou vendu à leur profit, ou après avoir enlevé le meilleur bois de construction qui se trou-
vait sur les terres.

Quant à la quantité de terre à accorder, je la limiterais d'abord à 200 acres pour
chaque individu à un taux fixe, avec, cependant, le privilége d'acheter une quantité ad-
ditionnelle n'excédant pas 400 acres à un taux de 25 par cent de plus.

Comme la valeur du bois de construction et celle des pouvoirs d'eau sur certaines
terres est de beaucoup plus grande que celle de la terre elle-même, je recommanderais qu'à
part le prix de la terre, l'acquéreur fut tenu de payer une somme additionelle pour le
bois de construction et les pouvoirs d'eau qui pourraient se trouver sur la terre achetée. .

Les règlements -des terres de la couronne devraient aussi s'appliquer aux réserves du
clergé.

Je désire recommander qu'à l'avenir il ne soit plus fait d'octrois gratuits des terres
publiques, à moins peut-être, que ce ne soit pour le soutien des sauvages ou pour la fon
dation des écoles publiques.
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Les lettres patentes pour les terres devraient être préparées dans les différentes bran-
ches du bureau des terres de la couronne qui seront mentionnées plus loin, et après avoir
été signées par le gouverneur et le commissaire, et scellés, elles devraient être enregis-
trées dans le bureau du régistrateur provincial et alors envoyées à leur destination dans
les différentes branches.

Si le système de payer des honoraires est continué, le tarif devrait être revisé et le
montant de l'honoraire payé en même temps que les deniers d'acquisition.

Je ne sais pas si le comité, par la troisième question qui m'est soumise, désire que je
fasse des remarques au sujet des agents locaux. S'il le désire, je dirai que ce système
entraîne une correspondance fatigante, et que sous beaucoup de rapports il ne fonctioine
pas d'une manière satisfaisante, au moins pour ce qui concerne le Bas-Canada.

Le plan suggéré récemment par une autre personne d'abolir les agences entièrement et
de les remplacer par un certain nombre de succursales me paraît plus raisonnable, excepté,
5cpendant, qu'au lieu d'avoir deux succursales pour le Bas-Canada, tel (lue proposé, une à

Québec, et l'autre à Montréal, je suggèrerais d'en établir une troisième dans le district
de Gaspé, et même une quatrième dans celui du Sagucnay.

Chacune de ces succursales devrait être conduite par un assistant commissaire ou un
autre fonctionnaire qui ne serait pas lié à la politique; il devrait être muni de touie l'auto-
rité nécessaire, même de celle de régler lui-même les différentes affaires qui sont soumises
au gouverneur général en conseil. Il devrait aussi avoir un nombre suffisant de commis
sous son contrôle.

Les permis pour couper le bois de construction devraient être accordés par la per-
sonne à la tête de chaque succursale ou bien par son ordre.

il est bien à désirer que les paiements de deniers pour les terres ou pour le bois de
construction se fassent à l'avenir, sans lintervention des branches, dans les banques qui
seront choisies à cette fin, comme cela se pratique en partie à l'heure qu'il est, ou au
bureau du receveur général.

Le commissaire des terres de la couronne, qui devrait tenir son bureau au siége du
gouvernement, serait le chef politique et 'organe du département devant la législature
et le gouvernement. Il conserverait l'unité de principe et d'action entre les difiiérentes
succursales dont il serait l'inspecteur et le surintendant général, et desquelles il recevrai
des comptes rendus périodiques qu'il ferait faire sous forme de tableaux généraux, dont
il pourrait fournir des copies ou des extraits à toutes les personnes intéressées.

Il devrait, cependant, être permis aux individus d'appeler des décisions du chef de
chaque succursale soit au commissaire ou au gouverneur en conseil.

Tout en vous demandant la faveur de soumettre ces réponses au comité,

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

JEAN LANGEVIN.

DÉPARTEMENT DES TERRES DE LA COURONNE,
QuÉBE c, 5 avril 1855.

2JoNSIEUR,-En réponse à la première question qui m'est soumise dans votre lettre
du 26 du mois dernier, par ordre du comité nommé pour s'enquérir et faire rapport sur le
système actuel de l'administration des terres publiques, j'ai l'honneur de vous informer
qu'après avoir été employé surnuméraire pendant environ neuf mois, j'ai été nommé par
le gouverneur général, en mars 1852, à la situation de premier commis dans le bureau du
commissaire des terres de la couronne, à la résignation de M. Thornhill, et comme j'aide-
puis cette époque surveillé la vente des terres publiques, il est inutile d'ajouter, en ré-
ponse à la seconde question, que je connais bien le système actuel qui en régit la vente.

Suivant moi, la question de savoir si les terres incultes de la couronne devraient être
vendues pour argent comptant ou à crédit, dépend de la manière dont elles seront vendues
à condition d'établissement ou non. Le principe de vendre à crédit sans condition d'éta-
blissement, aurait l'effet d'encourager les individus à acquérir par spéculation en payant
un versement. Mais si elles sont vendues à la condition d'établissement, je recommande-
rais que le paiement des deniers d'acquisition se fit par versements (en adoptant des
règlements stricts, dont je dirai un mot plus tard,) sur le principe que les deniers payés
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d'une autre manière au gouvernement seraient d'une plus grande valeur au colon
pour faire des améliorations, et qu'ils pourraient être considérés comme prêtés pour cette
fin, que l'intérêt sur les paiements futurs qu'il ferait très probablement quand cela lui se-
rait facile.

Comme les terres ordinaires de la couronne dans les townships les plus anciennement
arpentés, et en me servant de cette- expression, j'adopterai la ligne récemment tirée par
le gouvernement entre ceux arpentés avant et ceux arpentés après l'union des provinces,
(1841), sont pour la plupart des lots détachés, ou qu'on ne peut pas supposer propres à la
colonisation s'ils sont situés en blocs, vû qu'ils ont été pendant des années sans être ven-
dus, quoiqu'annoncés en vente à une époque où ils auraient pû être achetés pour scrip,
je reconmnanderais que le montant entier des deniers d'acquisition en fut payé; et quant
aux lots isolés qui pourraient être des marais, comme c'est souvent le cas, dont le bois de
construction peut être nécessaire au propriétaire d'un lot voisin, je les vendrais à
un prix réduit. Dans les localités où' il y aurait du pin de construction, comme dans
les parties en arrière des anciens districts de Middland, Victoria et Colborne, je pense qu'il
s:rait préférable pour le gouvernement de retenir ces terres, pour les soumettre aux permis
de bois de construction, à moins de trouver des acquéreurs à Ss. par acre, le prix du dé-
part ordinaire.

Ceci aurait pour effet de donner aux personnes désirant devenir colons et tenir
feu et lieu, l'occasion d'acquérir les townships nouvellement arpentés, et d'augmen-
ter le nombre des consommateurs d'articles dc commerce irportés, ainsi que le nombre
des exportateurs, ce qui serait très avantageux au pays, sans compter que chaque pro-
priétaire qui deviendrait un contribuable, apporterait sa quote part des taxes pour les
fins locales et municipales. C'est à ces personnes que je vendrais les terres, et à des
termes faciles, comme cela vient récemment d'avoir lieu dans les comtés d'Huron, Bruce,
Perth et Wellington; mais plus les termes de paiement seraient faciles; plus je rendrais
stricts les règlements qui s'y rattachent. Dans ce but, je désire suggérer que les condi-
tions devraient être l'établissement à condition de tenir feu et lieu et d'être continu, le
défrichement de deux ou trois acres annuellement (sur chaque 100 acres) pendant les
premières cinq ou six années ; que le second versement ne serait reçu qu'après qu'on au-
rait pu établir la preuve la plus évidente que les conditions d'établissement ont été stricte-
ment accomplics, la preuve étant à l'acquéreur; et qu'il n'y aura pas de transfert d'accepté
à moins qu'après le paiement du second versement des deniers d'acquisition, ni en
aucun temps à l'avenir,les conditions de la vente, et celles se rattachant à l'obli-
gation de tenir feu et lieu, et à celle de défricher et cultiver un nombre d'acres suffi-
sant, n'aient été remplies. Et je proposerais qu'on fit une loi qui autoriserait le départe-
ment à vendre un lot qui ne serait pas établi dans un certain temps (disons 6, 9 ou 12
mois) après la date de la vente, ou à toute époque subséquente, quand il serait abandonné
par l'acquéreur ou son représentant, qui n'aurait pas rempli les conditions auxquelles il
avait été acheté, laissant au département le pouvoir discrétionnaire d'avoir pitié du colon
tenant feu et lieu qui aurait été incapable de payer les versements dûs. Cette loi devrait
aussi avoir un effet rétroactif afin de pouvoir l'appliquer aux terres vendues sous des
règlements publiés en juillet et août 1852, en y faisant des modifications. Cette sugges-
tion vient du fait que des personnes se sont emparées de terres sans autorisation, ou qu'elles
s'y sont établies sachant bien qu'elles étaient déjà vendues à d'autres, pensant comme
elles le disent, que les acquéreurs avaient perdu leurs droits en ne devenant pas colons
dans un temps raisonnable.

Si on se décidait à vendre quelque partie du domaine publie à crédit, je suis d'opi-
nion qu'il faudrait retourner au système de paiement aux agents locaux, tel qu'établi dans
les actes des terres de 1841 et 1849, qui rendaient leurs reçus valides, de préférence à ce-
lui adopté par les commissaires en 1852, dont les règlements ont été mis devant le comi-
té; et il serait bon que dans la loi, qu'il serait peut-être nécessaire de passer conformé-
ment au plan pour la vente des terres publiques qu'on s- propose d'adopter, que tout doute
qui peut exister quant à la tenure en vertu de laquelle les acquéreurs, depuis juillet 1852,
possèdent leurs lots, fut enlevé; ce doute provient du fait que l'acte des terres en force
en 1852, reconnaissait le reçu de l'argent comme étant équivalent jusqu'à un certain
point, à une patente; ce mode de donner des reçus a été mis de côté et on y a substitué
un permis d'occupation, sous le seing et le sceau du commissaire, avec un reçu du comp-
table du département; et depuis la passation de l'acte de 1853 ni l'un ni l'autre n'ont été
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donnés à cause du retard à se conformer aux règlements requis par ce statut; il a seule-
ment été permis aux agents de prendre de l'argent en dépôt (voir la circulaire du 20 sep-
tembre 1852.)

Quant à la restriction dans le nombre d'acres à être vendus à un seul individu, c'est
une question difficile à régler. Permettre à une personne d'acquérir une quantité illimi-
tée de terre (dans les townships nouvellement arpentés), quand elle ne pourrait s'établir
que sur un seul lot, ce serait engendrer la spéculation et le monopole, tandis qu'en limi-
tant un acquéreur à 200 acres, ce pourrait être un obstacle au progrès de l'agriculture.
Le meilleur plan serait, en conséquence, de faire une restriction générale (de 200 à 300
acres) laissant au gouvernement le soin de régler les cas particuliers quand une plus
grande quantité serait requise.

Je ne vois pas qu'il y ait d'objection à permettre aux occupants de couper le pin de
construction, qui n'est pas nécessaire aux fins agricoles, pourvu qu'on adopte les règle-
ments qui ont été en force pendant quelques années par rapport aux réserves du clergé,
les seules terres vendues à crédit à cette époque. Les instructions données aux agents
locaux en mars 1849, sont comme suit:

"Si un occupant désire vendre aucun bois de construction marchand, il devra en de-
mander la permission à l'agent résidant, lequel avant de l'accorder insistera à ce que la
valeur du bois de construction coupé soit payée de suite, ou il en assurera le montant au
moyen d'obligations payables dans lespace de neuf mois de la date de la permission qui
devront être signées par le requérant, avec deux bonnes cautions; les produits seront ap-
pliqués à la liquidation en partie des deniers d'acquisition."

Le bois de construction pourra être saisi quand les occupants ou les acquéreurs viole-
ront ce règlement, et il ne sera permis en aucun cas à qui que ce soit, de réclamer l'exemp-
tion des droits avant que la patente de la terre n'ait été obtenue.

En terminant, je prends la liberté d'informer le comité que ces remarques s'appliquent
entièrement au Haut-Canada, qui est la sphère de mes devoirs officiels.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

J. C. TARBUTT.
Au greffier du comité, etc., etc.

CHAMBRE DE COMITÉ,
LUNDI, 26 mars, 1855.

Andrew Russell, écuyer, département des terres de la couronne; interrogé:
1. Quelle est votre situation dans le département des terres de la couronne, et depuis

combien de temps êtes-vous employé ?-Je suis arpenteur et dessinateur dans la branche
d'arpentage pour le Haut-Canada des terres de la couronne. Je fus d'abord nommé en
1829, surintendant des chemins et des établissements sur les terres de la couronne, dans
le comté de Mégantic, et en 1842 je fus nommé à l'emploi que j'occupe aujourd'hui.

2. Etes-vous au fait du système actuel de la vente des terres publiques?-Oui.
3. Voulez-vous faire part de vos vues au comité sur le système le plus avantageux

de vendre les terres incultes de la couronne, et dire spécialement si ces terres devraient
être vendues argent comptant ou à crédit, si elles devraient être vendues à condition de
tenir feu et lieu, et s'il devrait y avoir quelque restriction quant à la quantité vendue
aux individus? Devrait-on empêcher les occupants de couper le bois de construction ?
Et voulez-vous faire part de vos vues généralement sur tout le système de l'octroi des
terres ?-En ouvrant de nouveaux townships la condition de tenir feu et lieu devrait être
strictement mise en force dans toutes les parties de la province, car il n'y a pas de taxe
sur les terres incultes qui puisse indemniser le colon tenant feu et lieu des troubles et
des pertes qu'il souffre à raison de ce que les terres adjacentes sont laissées à l'état de na-
ture. On ne devrait exiger ni la condition de tenir feu et lieu, ni les améliorations d'au-
cun genre sur les lots vacants dans les anciens établissements, vu qu'ils sont d'une qualité
inférieure, et qu'ils ne sont recherchés que pour les approvisionnements de bois de chauf-
fage, de clôtures ou de billots de sciage. Ils devraient être vendus argent comptant. Le
prix de la terre et les ternes de paiement devraient dépendre de la localité. Je produi-
rai un état détaillé des prix, des termes de paiement et des devoirs de colonisation dans
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des ventes du Haut et du Bas-Canada, et je me bornerai à quelques remarques générales.
A l'exception des comtés de Gaspé et Bonaventure, les townships de l'Est et l'Ou-
taouais, il y a peu d'espace pour l'établissement des émigrés européens dans le Bas-Cana-
da, vû que les terres incultes fertiles en arrière des anciens établissements sont néces-
saires pour le surplus de la population.

Dans le Haut-Canada le champ des établissements pour les émigrés est plus étendu
et plus généralement divisé, cependant, même là, les terres publiques sont rapidement
vendues aux anciens cultivateurs pour leurs familles.

Dans les parties de la province où il y a un surplus de population et où il y a abon-
dance de travail, on devrait accorder toute la facilité possible pour établir les terres in-
cultes, et pour y placer une population homogène. Le colon, habitué depuis son enfance
à défricher la terre, et ayant la maison de son père où il se procure des provisions, peut
avec sa hache, se créer une ferme pour lui-même dans la forêt, et comme producteur et
consommateur, il servira à augmenter la richesse de la société.

Le prix des terres publiques, et les termes de paiement dans ces sections de la province,
où il y a un vaste champs pour l'émigration, devraient être réglés de manière à ne pas
induire d'un coté, par le bas prix ou la longueur du crédit, l'émigré à s'établir sur des
terres avant qu'il ne sache ce que sont les travaux de la forêt, et qu'il n'ait les moyens
de supporter sa famille jusqu'à ce qu'il recueille une récolte sur sa ferme, ni d'un autre
côté de l'empêcher par un prix exorbitant de devenir propriétaire, après qu'il aura été
quelques années dans la province.

Le haut prix aurait l'effet d'encourager le genre d'établissement appelé squatting, et
en agraverait les conséquences en engageant le squattcr à épuiser le sol qu'il désespère
de posséder.

Les agences des terres de la couronne dans les plus anciens comtés, où il y a peu de
terres à vendre, pourraient être réunies; mais pour les townships nouvellement arpentés
où une population émigrante doit s'établir, et où la condition de tenir feu et lieu ainsi
que les autres devoirs d'établissement sont exigés, les agents locaux sont indispensables.

On desvrait permettre au colon tenant feu et lieu, et qui prouve qu'il a des moyens
d'améliorer plus de 200 acres de terres, d'acquérir une quantité additionnelle de terre pro-
portionée à ses moyens, en la payant argent comptant.

Il ne devrait pas être permis à un acquéreur avant qu'il n'ait payé sa terre en plein,
de couper et d'enlever le pin de construction, sans avoir un permis et sans payer les droits
ordinaires.

James Henry Burke, écuyer, de Bytown, interrogé:
1. Pouvez-vous donner des informations au comité sur le fonctionnement du système

sous lequel les limites de bois de construction sont concédées, et quel est son effet sur
le commerce du pays?-Je ne crois pas qu'on pourrait trouver d'objection au système
actuel sous lequel les limites de bois de construction sont concédées s'il fonctionnait bien.
Je ne crois pas que ni l'intérêt publie ni l'intérêt privé soient affectés par ce système;
il est vrai que la région du bois de construction est tombée dans un certain nombre de
mains, qui font le commerce de bois; les limites de bois étaient offertes à la compétition
graduellement, et en passant par les phases qui influent sur les opérations genérales des
affaires, quelques personnes engagées dans le commerce obtinrent l'usage ou louèrent de
grandes étendues pour lesquelles elles paient une rente; ceci feut ressembler quelque
peu à un monopole, mais on doit se rappeler que la distribution égale des limites de bois,
est aussi impossible que la distribution de toute autre propriété; sous tout système dans
lequel l'énergie et le capital sont libres " il faut qu'il y ait des individus plus puissants
que les autres." Quand les locataires du territoire de bois se sont fait une position bonnê-
tement et ouvertement, sous la sanction de la loi, conformément aux règlements publiés,
sans favoritisme ni exclusivisme, je crois qu'on ne pourra pas les accuser de monopole, et
le système, en autant que je le comprends, n'a pas de tendance à créer le monopole; le
commerce s'est accru graduellement, le grand territoire formant maintenant les limites de
bois s'est graduellement établi, a été ouvert à tout individu qui désirait placer ses capi-
taux dans le commerce, et a toujours été considéré comme une propriété peu sûre pour le
placement de capitaux; il y avait des rivières à améliorer, de grands obstacles à faire
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disparaître avant qu'une certaine partie de la propriété fut en état d'être exploitée, et les
personnes qui ont appliqué leur capital et leur entreprise de cette manière là, n'ont, à mou
opinion, causé aucun tort au public ou aux in dividus. . Je crois que pour que le commerce
soit florissant il est indispensable qu'il se trouve placé entre les mains d'un nombre limit6
d'ind.1idus, pour la raison que par ce moyen le conm.erce devient une profession, il se ré-
duit à une regle, il prend un caractère et il entraine l'application la plus efficace du capi-
tal dans les opérations auxquelles il se ratadhe, et de plus pour la raison qu'il est d'une
très grande importance pour la province que le bois de la forêt qui est exporté rapporte
en retour la plus grande somme de richesse possible-ce qui n'arrive pas si la manufac-
turc illimitée du bois de construction a lieu; c'est en réglantl'approvisionnement sur la de-
mande qu'on assurera la plus grande valeur. .orsqu'il y avait quelques petits lots de bois
de construction de disponibles dans la contrée d'Outaouais, une année d'affaires prospères
dans le commerce de bois suffisait pour faire abandonner à l'ouvrier, sa boutique, au.
cultivateur, ses champs, au marchand, sun comptoir pour se livrer au commerce de bois;
le résultat était invariablement fatal, vu que l'encombrement du marché réduisait le prix à
un taux ruineux; c'est pour cette raison qu'il a ét exporté du bois de construction pôur
la valeur de plusieurs centaines de mille louis sans aucunement enrichir la province. Je
crois donc que le système actuel a un cffet salutaire sur l'économie de la forêt et sur la co-
lonisation du pays. Je -vais indiquer ici un mal provenant, je crois, de la mauvaise ad-
ministration qui existe, si je suis bien informé; il y a des limites possédées par des per-
sonnes qui ne paient pas de rente fouineère, parce quil n'a pas été fait d'arpentage: on
devrait obliger ces individus à faire un arpentage dans trois mois d'avis, faute de quoi, il
y aura forfaiture, et en fournissant l'arpentage le requérant sera tenu de payer la rente
foncière.

2. Quel effet le symteme actuel exerce-t-il sur la conservation de la forêt et sur la
colonisation des terres inculbes de la couronne ?-Je crois que le système actuel tend à
conserver le pin de construction, à ouvrir un marché local aux produitsdu colon des forêts,
salis lequel Péêalissement de plusieurs centaines de milles carrés de notre meilleur ter-
ritoire ne s'opèrerait pas. Nous avons un territoire immense et fe:·tile s'étendant à l'Ouest
depuis lDytown jusqu'au lac Huron, et au nord-ouest depuis Nipissing jusqu'au Lac des
Bois, qui n'est en aucune manière inférieur à une étendue égale dans quelques-uns dcs
états de l'Est de l'union. Mais notre territoire est un désert. Au centre de la contrée
indiquée se trouvent les champs de bois de construction de l'Out aouais, rapportant mainte-
nant leur première réeolte destinée à bâtir les villes de l'Est et de l'Ouest. La nature a
fait en sorte que ce territoire qui produit du pin, ne possède pas un sol fertile. S'il l'était,
la hache du colon détruirait le bois de construction nécessaire pour rendre les prairies de
l'ouest habitables, ou pour répandre les avantages de la vie civilisée des îles sans forétset
du continent de l'Europe. Ce territoire à pin a son utilité qui sera connue. Peut-être qu'au-
dessous de ces immenses forêts se trouvent de riches mines de métal qui tenteront le bras
de Plhonmme de creuser la terre quand cette r'ehe tenture verte qui intercepte les rayons du
soleil aura disparu. Mais singulière coïcidence! tout à l'entour de ce territoire à pin et
auprès de ces grands champs de bois, se trouvent la grande étendue de terre dont nous
avons parlé, et qui possède un sol fertile et qui est couvert de bois dur. Ce bois de cons-
truction n'a pas la valeur commerciale du pin, et sa destruction n'est pas une perte natio-
nale. Cette terre est destinée à supporter une classe nombreuse d'agriculteurs auprès des
grands centres de bois de construction. Cela nous met à même de produire le grain, le
fourrage, et les provisions consommées pour faire le bois, à quatre-vingt ou quatre-vingt-
dix milles plus près dé l'endroit de consommation qu'actuellement. Tandis que le
le commerce de bois sera florissant, ce sera le moment d'y introduire de la population,
mais qu'on n'aille pas croire que nous désirions encourager la pratique insensée et ridicu-
le suivie par le département des terres de la couronne, d'arpenter un township dans
lequel il n'y a que du pin et des rochers, ou dans lequel pour rendre mille acres de terre
habitables, il faudra que les colons mettent le feu et la dévastation dans les forêts de pin;
nous tenons à maintenir une distinction raisonnable entre la région propre au commerce
de bois et celle propre à l'agriculture, telle qu'établie par la nature. La masse des
produits consommés dans les chantiers au-dessus de Bytown est transportée a une distan-
ce de 102 milles: nous pouvons diminuer sensiblement cette distance. Le transport de
ces provisions coûte près de £50,000 par années:-c'est autant de dépensé inutilement
Si le marché de bois était enlevé aux individus qui le contrôlent aujourd'hui, immédia-.
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tement, après que nos chemins de fer en voie de progrès seraient completés, le pays n'y
perdrait rien. Quand il existe une communication avantageuse avec les bords de la mer
à l'Est, et que le traité de réciproeité garantit notre égalité avec les américains sur leurs
propres marchés, nous pouvons abandonner le marché de bois à la population intérieure.
Le plutôt que ce marché sera approvisionné par le sol à Pouest du 70e degré de longitude, le
mieux ce sera pour le pays. Tout le grain produit à l'ouest trouvera un débouché aussi
avantageux du côté Est. Pour arriver à un pareil état de choses il nous faut une popu-
lation de 80 à 100,000 âmes pour cultiver le sol productif de l'intérieur, et pour cela il
nous faut encourager l'immigration.

3. Quels moyens pouvez-vous suggcrer pour préserver les forêts contre le
feu ?-Le moyen serait de ne pas arpenter les towships où le sol, propre à la cul-
ture, ne serait pas couvert d'une certaine proportion de pin, ces townships la plu-
part du temps ne convenant pas à la colonisation, de ne pas perntre a des colons
isolés et dispersés de s'établir au milieu des forêts de pin, et d'empêcher par une
loi générale ou par des règlements municipaux de brûler les taillis, etc., entre
le 4 de juin et le 4 de septembre.

4. Croyez-vous que la vente des terres incultes de la couronne sur lOuta-
ouais, par grands lots, avancerait la colonisation du pays, et l'introduction d'un
pareil système. augmnuterait-elle le revenu et aurait-elle pour effet d'encourager
la colonisation; veuillez exposer vos vues sur ce sujet aussi an long que possible ?
-Je ne le crois pas; vons retirerez plus de profit des terres habitables en les ven.
dant aux personnes qui les établieraient, 'qu'en les conservant à l'état sauvage
comme le département des terres de la couronne l'a fait, mais la règle qui s'ap-
plique au territoire couvert de bois dur, ne sera pas, à mon opinion, appliquable
au territoire couvert de pin, qui dans l'Outaouais n'est pas propre à la culture ou
à la colonisation. Sur la rive nord de l'Outaouais, je crois qu'il y a des éten-
dues de terre dont le fond est de glaise ; et qui se prolongent en quelques en-
droits à plusieurs milles en arrière de la rivière, couvertes de pin jusqu'à un
certain dgré, mais ceci est une exception à la règle générale. Les remarques
que je fais ici s'appliquent à une contrée que je connais, je veux parler de la
contrée arrosée par les eaux du lant Mississipi, du Madawaska, la Bouchère,
de la rivière Rat Musqué, de la rivière Sauvage, Pettiwawa, de la rivière Chat,
et Amable du Font, ainsi que par les ruisseaux tombant clans les lacs Ontario et
Huron. Ce territoire renferme la plus grande étendue habitable que vous ayiez
en Canada, en autant que j'ai pu le constater. C'est aussi la meilleure sec-
tion de 'Outaouais pour le commerce de bois. Elle est également propre à Pex-
ploitatiion du bois et à la culture; chaque branche d'affaires y est indiquée par la
forêt et par le sol, et possède des limites fortement dessinées. La contrée habi-
table est, suivant moi, bornée au nord par la rivière Madawaska, à l'est et au nord-
est, par une ligne tirée (e la tête de cette rivière jusqu'à la rivière Arnable du
Font; à l'ouest et au nord-ouest de ces lignes jusqu'à l'Outaouais, les terres qui
ne sont pas arpentées ne. sont bonnes que pour le comumerce de bois, et sont très
bien situées pour offrir un marché local aux colons sur les terres au sud et à
l'ouest où ils pourraient vendre les produits de leur sol pendant les trente à qua-
rante années à venir. Je ne puis m'imaginer comment les ventes des terres à
pin pourraient augmenter le revenu et encourager la colonisation ; il faudrait que
le prix des terres fut très élevé, pour produire plus que le bois de construction à
un demi denier le pied. C'est de dix à douze par cent de la valeur de l'article
manufacturé pour lequel il ne faut que 90 pieds de pin sur chaque acre pour payer
le prix de départ actuel des terres dans la section de l'Outaouais. Je connais des
limites qui ont rapporté en droits payés onze chelins par acre, et qui produisaient
cependant en moyenne 100 pieds de bois de construction par acre; et. il est très
certain que plusieurs milles carrés qui vous rapportent actuellement une rente
foncière vous retemberaient entre les mains comme propriété sans valeur.
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5. Avez-vous quelqu'idée du revenu provenant de la section de l'Outaouais
pour droits et glissoires payés au gouvernement?-Le revenu en 185 provenant
des deux sources a été

6. En supposant que les personnes qui ont fait des améliorations sur l'Ou-
taouais et ses tributaires dans les glissoires, etc., seraient indemnisées par le
gouvernement, et que leurs limites seraient offertes à la compétition publique,
quelle position occuperait le commerce, et quelle en serait la conséquence
pour les individus possédant peu de cap:taux ?-La révolution créé par le cas
supposé affecterait toutes les relations compliquées du commerce de bois d'une
manière eensible pendant un certain temps, et il serait peu sage de nuire à des
intérêts étruugers qui ont grandi avec le système. La conséquence pour des indi-
vidus ayant de grands capitaux serait à peine sensible, vu que leur position
comme propriétaires de grandes limites nesaurait être changée, car en réunissant
des associés, les capitaux pour maintenir leur position pourraient être obtenus;
les individus ayant peu de capitaux, s'ils étaient incapables de lutter avec ceux
qui ont des intérêts opposés et plus de moyens, succomberaient tout en perdant
les ressources nécessaires à la vie, ou bien ils se trouveraient dans la nécessité
d'accepter une position subordonnée; une objection au cas supposé est qu'un im-
iense montant d'argent serait requis d'abord pour payer ces améliorations, et
ensuite un montant considéiable du capital du pays serait placé sur les terres de
la couronne ; si ce capital était rmis en circulation dans quelques entreprises pro-
fitables, il rapporterait les résuliais les plus avantageux ; et d'ailleurs la seule
raison pour laquelle on pourrait faire ces changements serait de donner l'admi.
nist ration de ces affaires à uie certaine classe d'individus plutôt qu'à une autre.
C'est un sujet de peu d'intérêt ponr le pays ; pourvu que l'ouvrier, le cultivateur
obtiennent le prix le plus élevé en échange de leur travail dans ce genre de com-
rnerce, il est indifférumde savoir entre les mains de qui il se trouve ; pourvu que
l'approvisionneieni réponde à la demande el au pr giès du pays, il est peu im-
portant de savoir qui s'occupe du commerce du bois de construction.

7. Quelle est voire opinion >ur le système actuel d'arpenter les terres in-
cubes de la couronne ?-Mon opinion est que les arpentages sont faits sans égard
à la qualité de la terre dans les townships, et que beaucoup d'argent a été
dépensé sans jugement de cette manière. Les ouvrages faits dans quelques
townships ont été si mal exécutés qu'il n'en existe plus de trace après cinq ou
six ans, et on a payé pour des arpentages sans qu'on ait jamais pu en découvrir
les vet.iges. Je crois qu'on devrait former des bureaux locaux, dont 'occupation
serait de faire rapport sur 'utilué des divers projets faits pour l'avantage du do-
naine public, et comme ces bureaux pourraient obtenir des informations authen-

tiques sur la nature de la localité et l'avantage du projet, ils pourraient indiquer
au département le meilleur procédé à suivre.

8. Quel est votre opinion sur le système de dépense des deniers pour ouvrir
des chemins au moyen d'octrois du gouvernement; les fonds ainsi octroyés
son1-ils judicieusement. dépensés ?-Les individus qui ont fait (les projets de
chemin étaient aussi ignoranis des localités que ceux qui ont fait des arpentages
dans les townships; je puis citer par exemple le chemin d'Opeonga sur lequel on
se propos: de dépenser encore £ 10,000; ce sera certainement une dépense inutile
d'argent. On se propose aussi d'arpenter trois townships le long de ce chemin
qui renfermeront les meilleures limites sur la rivière Bouchère, et pas une terre
propre à la colonisation. Les deniers du gouvernement sont dépensés sans juge-
ment et continueront à Pètre aussi longtemps qu'il ne pèsera pas de responsabilité
sm ceux qui projetent ces chemins ou sur les employés. Il est impossible que le
commnissaire connaisse l'utilité des arpentages projetés et faits, et il est entière-
nient sous la dépendance d ses subordonnés dans le département. Je ne vois
pas la nécessité q'il y a d'employer des arpenteurs sur ces chemins, surtout
dans les cas où on peut se procurer les informations locales, et où on peut enga-
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ger des personnes habituées à faire des cherins pour conduire ces travaux sou-
vent sans frais; dans bien des cas les frais de ces arpentages excèdent de beau-
coup le coût de la construction du chemin, par exemple pour le chemin d'Opeonga,
à des endroits où ce chemin traverse uno localité bien connue, et où on travaille
depuis longtemps, l'arpentage coûte soixante-six piastres par mille, tandis que le
chemin lui-même coOte environ quarante-cinq piastres par mille.

9. Voulez-vous lire le témoignage de M. White, du Michigan, tel que pris
devant le comité, et faire connaître au comité votre opinion quant à l'application
du système américain au Canada?-J'ai la le témoignage de M. White, et je
puis voir qu'un système adopté, aux circonstances teiles qu'existantes dans les
Etats-Unis de lOuest, ne conviendrait pas du tout ici. La grande différence
entre le pays auquel le système de M. White s'applique et le nôtre, se trouve dans
le fait que le Michigan est principalement compbsé de terres propres à la culture,
à Pexception des districts où se trouvent les mines et les montagnes. Notre pays
possède un mélange de terres à bois et de terres propres à la culture ; la manu-
facture du bois de construction pousse le bûcheron des forêts dans l'intérieur où
le commerçant de bois lui ouvre un marché, sans chemins, sans débouchés, sans
les riches prairies de l'Ouest; sans ce commerce nos terres ne pourraient jamais
être établies; le produit du sol se convertit en bois de construction qui est Irans-
porté au marché d'un endroit où il n'existe ni chemins, ni rivières navigables.
La prospérité du cultivateur dépend donc du commerce de bois,et lacolonisation
des terres, les avantages rapportés par le marché créé par le commerce du bois
de construction. Si les terres à pin étaient vendues comme je l'ai dit plus haut,
le commerce deviendrait très désavantageux, et je pense que notre système est
infiniment préférable. En achetant une terre propre à la culture, le colon tenant
feu et lieu est favorisé par nos règlements, et la terre se vend à bas prix. Les
travaux actuellement en voie de progrès pour ouvrir nos terres à bois dur à la
colonisation devraient ê;re encouragés, et s'il en était ainsi, j'ai tout'lieu de croire
que le gouvernement pourrait avancer la colonisation de ces terres aussi rapide-
ment que les individus.

BUREAU DES TERRES DE LA COURONNE,
QUEBEc, 4 avril 18,55.

MoNsIEU,-Avant de répondre aux questions que vous m'adressez dans
votre lettre du 26 du mois dernier, je prends la liberté de vous offrir les remarques
suivantes:

Ayant eu, durant plusieurs années jusqu'au mois d'août dernier, la charge de
l'examen de tous les retours des ventes et des perceptions à compte des terres dans
les deux sections de la province, et ayant été en conséquence obligé de prêter
une attention particulière aux changements qui ont été faits dans les prix des
terres publiques et aux règlements qui ont été adoptés de temps à autre pour leur
vente, je suis d'opinion que le système actuel n'atteint pas le but pour lequel il
est adopté, c'est-à-dire, la colonisation réelle de toutes les terres vendues, tout en
jetant sur le département beaucoup de trouble, de dépenses et de correspondance
fatigante provenant de réclamations opposées, et des efforts qui sont faits pour
éluder les conditions de la vente-choses qui disparaltraient sous le système de
l'argent comptant.

Je suis aussi d'opinion que sous le système actuel, -le premier versement
dans beaucoup de cas est pa-,é simplement pour obtenir un permis d'occupation
dans le but de permettre à l'acquéreur de vendre la terre à quelqu'autre personner
qui consentira à donner une faible somme pour ce qu'elle appelle son droit de
bette manière la terre est très souvent transférée d'une personne à une autre. et
le département est accablé de transferts et de pétitions demandant que les nom
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des personnes en faveurdesquelles le transport est fait soient substituées à la place
des norns des acquéreurs originaux, tandis que les terres ne sont pas établies et
que les conditions de venle quant aux paiemeiits ne sont pas remplies,

Daus le Bas-Canada, depuis 1847 jusqa'à 1849, et dans le HIaut-Canada
depuis la même période jusqu'en 1b52, les terres de lacourcnne ont été vendues
principalement pour scrip, en en faisant le paiement en entier au temps de la
vente, et la patente émanait de suite sans aucun honoraire. Ce mode ne donnait
pas le temps aux réclamations opposées de sr' gir entre la date de la vene et
J'émission de la patenie ; en conséquence pour les ventes faites durant cette pé-
riode, le département fut presqu'entièrement débarrassé des réelamations qui sur-
gissent après qu'une vente est effectuée. En 18 19 le système du crédit, avec les
conditions d'établissement, fut adopté dans le Bas-Canada, les acquéreurs ayant
le privilége de remettre le paiement du premier vcrenict jusqu'à l'expiration
de einq années à compter de la date de la vente, à partir de laquelle période tous
les versements portent intérèt. Sous ce système depuis septembre 1849 jusqu'en
juin 1852, près de d,00 ventes ont été efectuécs, sur lesquelles environ 350 ont
été payées.

'ai raison de croire que beaucoup de personnes qui avaient obtenu les terres
sous les règlements de 1849, particulièrement dans le comté d'Outaouais, n'a-
vaient pas l'intention, en obtenant leurs permis d'occupation, de tenir feu et lieu,
nais prenaient ce moyen pour se faire autoriser à avoir des lots de bois de cons-
truction, afin de pouvoir, pour une certaine somme, vendre le bois de construction
aux comnerçants de bois, à condition que ces derniers paieraient en sus au gou-
vernement les droits sur ce bois. A part cet abus des règlements de 1849, et de
ceux actuellement en force, il y en a un autre qui, à mon opinion, a prévalu
grandement en faisant usage de noms d'emprunt pour permettre indirectement à
un individu d'obtenir le monopole du bois de construction sur un certain nombre
de lots.
- Indépendamment des objections qui viennent d'être exposées, les conditions
attachées à la vente des terres de la couronne, sous le système actuel, font
retomber sur le département beaucoup de travail qui pourrait être évité sous le
systèmue de l'argent comptant. Cependant en anticipation des réelamations des
colons tenant feu et lieu et de ceux qui désireront le devenir, et (le la nécessité
qui existe de les protéger contre les accumulations de grands morceaux de terre
entre les mains de spéculateurs, je ne désire pas recommander l'adoption géné-
rale du système de l'argent comptant, et je ne crois pas non plus qu'il serait à
propos de mettre tout-à-fait de côté les conditions d'établissement. On verra que
les réductions dans les prix des terres de la couronne depuis 1848, sont une autre
source de trouble dans le département. Ei lannée que je viens de mentionner
les prix dans quatre sections diflérentes étaient comme suit: Us., 4s., 2s. 6d., 1s.
6d., en 1849 jusqu'à 1852 4s., Ss., 2s., 1s. 9d., actuellement Ss., 2s,, Is. Gd., is.
Les personnes qui ont acheté sous les règlements de 1849 demandent, quelques-
unes la réduction de prix de leurs terres aux taux actuels; d'autres, l'abandon
de tous les intérêts accrus sur le capital depuis le jour de la vente.

Pour ne pas donner lieu à des plaintes de ce genre à l'avenir, il me parait
nécessaire que les prix de départ des terres de la couronne dans les différentes
sections du Bas-Canada fussent fixés d'une manière permanente, réservant les
lots dispersés dans les townslhips anciennement et bien établis pour être vendus
à une évaluation spéciale basée sur la valeur ou le prix de vente des terres pri-
vées de la même quantité dans les environs.

Je suis d'opinion que le mode actuel de limiter la quantité de terre à-être
vendue à un seul individu, devrait être continué mais avec des modifications. Je
suggérerais l'adoption de deux prix pour les terres dans chacune des quatre sec-
tions, les prix actuels pour les ventes aux colons tenani feu et lieu, avec des res-
trictions quant à la quantité et certains devoirs de colonisation, et d'autres taux
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plus élevés pour les ventes de plus grandes quantités de terre sur le système de
L'argent comptant, sans conditions.

L'émission des permis d'occupation devrait êtrediscontinuée; ilsdonnent aux
individus dont l'objet n'est pas de s'établir sur les terres, des facilités pour spéculer
sur une petite échelle, chose qui n'arriverait pas s'il en était autrement, tandis que
pour les colons tenant feu et lieu ces permis ne leur procure aucune garantie addi-
tionnelle quant au titre. Il ne devrait pas être permis aux acquéreurs qui n'ont pas
payé leur terre en plein, excepté pour l'érection de bâtisses, etc., sur leurs lots,
de vendre le bois de construction sans une permission par écrit de Pagent des
terres, dans la jurisdiction duquel la terre est située. Les droits sur le bois de
construction qui serait ainsi coupé avec autorisation devraient être perçus par
l'agent qui a accordé la permission ou la licence, et si l'acquéreur améliore le
lot conformément aux conditions de la vente, les droits, après en avoir déduit un
percentage raisonnable lour perception, etc., devraient être transmis au bureau
des terres de la couronne de la même manière que Jes versements et Pintérêt
sur les ventes. Si les droits excédaient le montant dû sur le lot, cet excédant
devrait être remis à l'acquéreur.

Maintenant les honoraires de patentes pour les locations ainsi que pour les
terres, soit de la couronne ou <lu clergé, vendues avant 1842, sont payables au
bureau du secrétaire provincial, où les patentes sont grossoyées d'après les réfé-
rences et les descriptions du bureau des terres de la couronne. C'est un incon-
vénient pour toutes les parties et une cause de beaucoup de délai et de trouble ;
ce mode de paiement donne aux réclamations opposées le temps de surgir, en con-
séquence de ce que les honoraires ne sont pas payés après que la référence a
été faite et transmise. Je connais plusieurs cas où les références pour les mêrnes
lots ont été retirées du bureau du secrétaire provincial trois ou quatre fois parce
que la terre avait été transportée plusieurs fois après l'émission de la référence,
et avant le paiement de l'honoraire sur la patente. Il faut que ces transports
soient examinés et enregistrés au bureau des terres de la couronne chaque fois
que le titre passe en d'autres mains, jusqu'à ce que la patente émane finalement;
ainsi les honoraires qui sont destinés à couvrir le coût de préparer la patente,
sont au contraire une source de dépenses additionnelles. En conséquence, je
désire recommander, même pour raison d'économie, labolition de tous les hono-
raires de patente, et de faire grossoyer et terminer les patentes au bureau des
terres de la couronne.

Quant au système de vendre les terres publiques par l'entremise des agents,
je suis d'opinion que si on l'abolissait entièrement, ce serait faire retomber une
somme considérable de travail additionnel sur le bureau principal, et que ce'se-
rait le moyen d'augmenter le nombre des réclamations opposées, de diminuer la
facilité de les régler, tout en étant'un grand inconvénient au publie en général, et
particulièrement aux colons tenant feuet lieu et à ceux qui désirent ledevenir. La
plus grande objection à ce système, à mon opinioni est le nombre d'agences
(maintenant 38 dans le Bas-Canada) qui augmenie-annuellement. Je les rédui-
rais en conséquence à un tiers du nombre actuel, et je paierais les agents au
moyen de salaires, pour lesquels ils devraient consacrer tout leur temps, si c'était
nécessaire, auc devoirs de leurs agences; ceci aurait indubitablement I'effet
d'augmenter les dépenses des agences des terres dans lé Bas-Canada, mais je
suis d'opinion que le bureau principal serait débarrassé de beaucoup de détails
et de correspondance, dont il est actuellement surchargé par rapport aux démar-
ches que les acquéreurs doivent adopter pour obtenir des terres.

Le montant de commission provenani des perceptions à compte des terres
dans le Bas-Canada est bien faible quand on le compare à celui pour le Haut-
Canada, et quand il est partagè entre 38 agents il ne procure pas même à ceux
dont les perception: sont les plus considérables, une juste rémunération pour
l'accomplissement de tous les devoirs qu'on devrait exiger d'un agent. Dans le
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Haut-Canada, c'est bien différent; dans un grand nombre d'agences, la commis-
sion récompense bien les agents pour leurs services, le prix des tetres en moyenne
est trois fois plus cofisidérable que dans le Bas-Canada, les ventes plus nom-
breuses et les paiements plus prompts. Conséquemment les agents dans le Haut-
Canada percevront en moyenne £100 avec aussi peu de trouble que les agents,
dans le Bas-Canada pour percevoir £5.

Je réponds comme suit à votre première question: Je suis entré au bureau
des terres de la couronne en 1843, et peu-à-peu j'ai été élevé en 1849 à la

charge de caissier et de comptable de la branche Est du département, et en 1851
j'occupai cette situatión pour les .deux branches. En 1852, j'ai été nommé à
une situation subordonnée dans le bureau du comptable; en 1854, j'ai été
nommé par l'honorable A. N. Morin à uue charge séparée avec un assistant ; les
devoirs que je remplis consistent:

A examiner et corriger les rapports mensuels des agents, à les entrer dans
les livies de recette et dans d'autres livres, et à placer les versements au crédit
des lots.

P~réparer les entrées du journal provenant des rapports des agents et d'autres
transactions.

Correspondance avec les agents relativement à leur rappport.
Correspondance et recherches relativement au principal, intérêt, rente, etc.,

dûs sur les terres vendues ou louées.
Correspondaice et rapports sur demandes d'acquérir les terres de la cou-

ronne ou du clergé annoncées, et pour la réduction ou la remise de l'intérêt sur
rente de terres vendues auparavant.

Préparation des listes des terres à être annoncées.
Application de tous les deniers reçus à compte des terres.
Préparer des références (en double) pour patentes de terres vendues et pour

les locations militaires, de la milice ou gratuits-les transmettre au bureau du
secrétaire, entrer les patentes quand elles reviennent du bureau du registrateur
et les comparer avec les références émises.

Transmettre les patentes aux agents pour qu'elles soient délivrées, ou à
d'autres ayant droit de les recevoir.

Aider à préparer les états requis par la loi, par la législature et ses comités
et par les chefs des départements.

Entrer la eorrespondance provenant des devoirs de ma charge.
Surveiller mes assistants.
Réponse à votre seconde question:-Je le suis.
A votre troisième question :-Je vous renvoie à mes observations prélimi-

naires et aux conclusions suivantes:
1. Réduire le nombre des agences dans les deux sections de la province à

un tiers du nombre actuel et jayer les agents au moyen de salaires.
2. Fixer d'une manière permanente les prix des terres dans les différentes

sections du Bas-Canada, les prix actuels devant être maintenus pour les terres
qui seront vendues à crédit aux colons tenant feu et lieu, avec des restrictions
quant à la quantité, et sujets à un montant raisonnable de devoirs de colonisation,
et adopter d'autres taux plus élevés pour les ventes de quantités plus considé-
rables sur le système de largent comptant sans conditions.

3. Vendre toutes les terres dans les townships anciens, et bien établis qui
ne sont pas propres à la culture, aux taux actuels pour argent comptant sans con-
ditions, mais en limiter la quantité.

4. Appliquer les droits sur le bois de constmetion coupé, avec permission,
sur les terres vendues mais non payées en plein, en paiement des arrérages dus
sur icelles, pourvu que le lot soit en voie d'amélioration conformément aux con-
ditions de la vente.
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5- Ne plus exiger d'honoraires de patente, excepté dans des cas spéciaug,
et préparer toutes les patentes de terres dans le bureau des terres de la couronne.

6. Discontinuer l'émission des permis d'occupation, soit pour ventes ou Jou~r
octrois gratuits.

7. Limiter le temps qui sera accordé aux squtuers, après que les terres sont
offertes en vente, pour leur permettre d'effectuer l'acquisition des terres qu'ils
possèdent respectivement, en payant le premier versement des deniers d'acqui-
sition

8. Ne donner aucune permission à qui que ce soit, de prendre possession
des terres, excepté aux acquéreurs actuels ou aux personnes qui ont eu des
octrois gratuits.

Quoique ces observations aient été faites presqu'exclusivement pour le Bas-
Canada, je considère qu'elles pourraient bien s'appliquer au Haut-Canada aussi,
excepté pour des honoraires de patente ez peut-être aussi pour les deux prix des
terres, Pun pour les colons sur le système du crédit, et Pautre pour les ventes de
grandes quantités en argent comptant

Les devois de colonisation requis en vertu des règlements actuels, sont à
mon opinion, irop lotrds et ils devraient être réduits aux suivants:
Poss. de 50 acres dans le B. C., 5 acres, dans le H. C., 7 acres, necb, cturi,

Do 100 do do 7 do do 10 do 5.tlCe.
Do 200 do do 10 do do 15 do e ai1a

Pi l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

W. F. COLLINS.
T. A. Young, écuyer,

Greffier du comité sur l'administration des terres de la couronne,
Chambre d'assemblée,

Québec.



140

o

Q

-eo

0.
O O

"c

.o

ro ~ ;% o o : :o o, * 'p 00 00 a, 00000.. 0 000-M 00 00 00 0

0 00 GO C0

$•eo

ce - -Q

CC

ECs

- - Dl

3.

%0

p cc

. .. g . . . . . . c .. .~ . . .

1 02
.. .. .. . .... .2. . . .e.. .6..0

. : . .- .Sra.: . :.o o .w .: .o- .:. .a .Q

o go .. ... .. r

Q. .C 0 8 .o 1

.. 0 . 4

~~1.r le O O
Cs' :* * g. I .. g

es g g g

o1 E m

zf



141

g.è

..2

C~ Cd

0 CC 0bo0C= 0000 O 0000<O00 DOC> Cbo-oeo moe0
0 =% bCA M- %a ©m © s o o@© e;Q %0 =eC%0%00m &n = eeac> «ac0 -e e .q Q Q Q .r Q -Q . . QO Q . .q ... .. %0 G

P C-

S. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

CP . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . s. .

. . -

4-é

.. . . . . . . . . .

. Q : .e.. .. :; - oe :a. ,.

.. . . . o . . . . m . . .

. : 8 . .S . . . .

t-r Q J2'~

-'Q

0 e.e , ~. Q m a m A "

x .e . .e -E o .. .4 • t :1

'Q'.a . O e e O , . .. ,,
vi. a. Q. '- r. r..E -g r E-Q *- Q

O ma a' e~ a a~ Q Oit Oia

o. a , c. . ., o. o., n .. o., e

. . . . . .
1 .. * . . . -¤ . -- so . - .r.,

.ï .s D2 F4,

Co

- e o 0 , e

M CD 0 OP li

(.4 2 Cr

z~'



142

-4 o

cdc

. 2 m

o

0"00

Co . . . . .

O . . - . :..

-e.O .. . .. ..

Go .1 -- #r oG

Co~ Go 'à4
cee

.0 . .

OO ''Q.''C

022

lOc Coo © OO o O * om ioO CO.l C . O t

. . . . . . * . . . . . O . .

. . . . . s . . -6.3c . .

*o . .* . . O

C: .. 
0e . . .. . - . . o . . . ~ .~ . . ... o . - . . . .>

Qo . . e .- e . .O . x .. O . c

o ..... o . .o

• . o o • > ce .. ,g . O __,: o r.¤ .O .Q.9 oo .. .¤; 0.. ... . . ...- .g A . o .o . . ..... .
0  

Q o . .r

. 0 . O O 'O O O

o . . . , .5 .5 a o -

O •Q. 6.W

. a .

d e a y .- e e e e e o

C 'O ß .5 • 'a ..Q3

C O e cd d d g

to C

'C CD o o

cd
cd

cd

a,

o
5-

o
v
cd

Cc

a>

Cc
a>

a>

z
a>

cd

5.4
-D

o
O>

z
~s1
0

Cc
Fil

O>



143

0~ P4

iP

F 1 1

. . .o Q

C

o o o

Mod

8.. 8

8.. * .

o o .oe . .i o

< .. .

- m ..- s ..
* . 4-

oc mb•AC • .

Q .gb

Q o o . o .L ut • -. .
9". . O



144

Lettre de l'honorable M. le Juge Morin.

En réponse aux questions qui m'ont été soumises par le comité spécial de
l'honorable assemblée législative sur les terres de la couronne, j'ai l'honneur
d'exposer ce qui suit :

1. Je crois que les terres publiques de ce pays devraient être vendues dans
le but de les faire établir promptement par des cultivateurs tenant feu et lieu, qui
seraient propriétaires du sol, et non dans le but de réaliser de l'argent en les ven-
dant.

2. Il devrait, cependant, y avoir un prix fixe modéré, pour faire face aux
frais d'arpentage et d'octroi des terres généralement, et aussi, parce que le pro-
duit en est approprié pour l'éducation, il est évident qu'on espère en retirer quel-
que revenu. Un prix purement nominal serait un avantage offert aux spécula-
teurs désirant devenir propriétaires de grandes étendues de terre, et qui même
sous des règlements trouvent le moyen d'éviter les défenses jusqu'à un certain
point. En outre, le gouvernement a aussi à vendre des terres en fidei-commis
pour l'éducation, pour les sauvages, pour le fonds des réserves du clergé, et une
trop grande disproportion dans le prix entre ces terres et celles de la couronne
empêcherait de vendre les premières, tandis qu'un prix purement nominal ren-
drait les fidei-commis nuls.

3. Voici donc deux systèmes opposés qui se présentent à notre considération:
l'un consiste à considérer les terres publiques comme un article de commerce, à
les vendre à toute personne qui en fera la demande, sans limite quant à la quan-
tité, et au meilleur prix possible, laissant aux acquéreurs (le les vendre en détail
par la suite comme ils le pourront; l'autre consiste à les vendre en petits lots aux
colons tenant feu et lieu, avec les règlements qui pourront le mieux atteindre
l'objet d'avoir une population propriétaire et indépendante.

4. Je préfère le second système, même dans le cas où les règlements ne se-
raient que partiellement observés pour les considérations ci-dessus, et parce que
l'amélioration prompte des terres forestières est nécessaire au pays qui reçoit
constamment de l'émigration, qui ne peut pas trouver beaucoup d'emploi dans
les manufactures, et parce qu'une population propriétaire qui n'est pa. surchargée
de rentes foncières est une garantie de paix et d'ordre pour l'avenir.

5. Il a résulté de grands inconvénients de ce qu'il existait des lots considé-
rables de terres non améliorés au milieu de nouveaux établissements. Il est
vrai que la cotisation en vertu des lois municipales tend à remédier à ce mal en
forçant les spéculateurs à offrir leurs terres en vente; mais dans tous les cas, ce
remède n'a pas beaucoup produit d'effets dans le Bas-Canada.

6. La vente des terres sans distinction aux spéculateurs est incompatible avec
Pappropriation des deniers publics pour ouvrir des chemins dans les nouveaux éta-
blissements, attendu que cette appropriation que je considère avantageuse au
public aurait alors pour principal effet de donner une plus grande valeur aux
propriétés d'un nombre comparativement petit d'individus.

7. Quant aux prix qui devraient être fixés, je ne suis pas en état d'en juger.
Je considère que les prix actuels sont modérés. Ils diffèrent suivant le climat et
la valeur supposée, ce qui suivant moi est correct.

S. On devrait laisser à l'acquéreur le ehoix de payer par versements
avec intérêt, mais je n'exigerais pas moins d'un quatrième ou d'un cinquième
au temps de la vente, et je n'accorderais pas non plus un délai de.plusieurs années
pour la balance. Dans le premier cas, en n'accordant qu'un nombre limité d'années
pour payer, c'est un moyen d'éloigner les acquéreurs aventuriers. Le -gouverne-
rnent devrait tenir à ce que la population ne se compose pas de débiteurs pùblics,
qui souvent ne veulent pas payer et qu'il n'est pas facile de forcer à le faire; les
endroits où le système des redevances a prévalu en est une preuve.
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9. On devrait continuer à arpenter les townships ou les parties qui ne sont
pas cultivables, en lots de 100 acres ou de 200 acres si on le préférait; un seul
lot devrait être donné à la même personne qui fait une demande, excepté dans les
cas particuliers et pour de bonnes raisons. Il pourrait, cependant, être difficile
d'incorporer cette dernière restriction dans une loi, à cause de ces exceptions né-
cessaires, mais le chef du département devrait être le juge de ces exceptions.
La condition d'établissement et d'amélioration aurait pour effet d'empêcher la
spéculation, surtout si la forfaiture avait lieu éventuellement quand les conditions
ne seraient pas remplies.

10. Je donnerai comme exemples de l'exception quant à l'étendue : 1. Lors-
qu'un père a plusieurs fils d'un âge raisonnable et prêts à s'établir avec lui sur
les lots; 2. Quelqu'erreur ou quelqu'autre circonstance sans qu'il y eût fraude
qui ferait qu'une personne aurait réellement occupé une plus grande étendue et
y aurait fait des améliorations; 3. Dans le cas où il y aurait-des marais ou des
étendues de terre de cette nature dans lesquelles le travail individuel ou le capital
de colons ordinaires ne suffiraient pas aux améliorations; ces marais, après qu'un
arpentage de l'étendue en aurait été fait, ainsi que le drainage requis dans Pin-
térêt des localités environnantes, devraient être vendus privément ou par encan
à des conditions spécifiées quant au drainage, etc., le prix en variant suivant les
circonstances; 4. Quand les nouveaux colons ont besoin d'un moulin à farine,
d'un moulin à scie ou d'autres améliorations de ce genre et que l'octroi d'une
plus grande étendue de terre à des conditions ordinaires ou à d'autres conditions
peut faciliter la personne qui désire construire. Il peut se trouver d'autres cas,
mais dans tous on devrait assigner et constater une cause réelle.

Il. J'exigerais, comme cela se pratique actuellement, qu'une certaine éten-
due fut défrichée et qu'une maison habitable fut construite dans un certain temps;
mais l'étendue de cinq acres durant chacune des cinq années sur chaque cent
acres est beaucoup trop considérable. Deux acres par année durant cinq ans sur
chaque cent acres, sont bien suffisants. Je n'exigerais pas que la maison fut
bâtie d'une manière particulière. Dans le Bas-Canada à cause de la nature com.
bustible du bois de construction et du sol dans beaucoup de parties, les premières
maisons ou plutôt les huttes sont très souvent brûlées.

12. J'exigerais que tout le défrichement se fit et que l'acquéreur ou son
agent bond fide résidât sur la terre durant deux années avant que la patente fut
émise. Mais s'il y avait des améliorations de faites chaque année, je ne confis-
querais pas la terre parce qu'il n'y aurait pas de résidence durant cinq années,
afin de donner le temps aux parents ou à d'autres·résidant dans le voisinage de
faire leurs préparatifs.

13. J'excepterais cependant de ces conditions d'établissement et d'amélio-
ration les lots séparés, q i ne sont pas en blocs, situés dans les plus anciens éta-
blissements, et qui ne seraient propres qu'à procuier le bois de chauffage ou les
pàturages de qualité inférieure. La distinction entré les townships arpentés avant
Punion de la province, ou aprèi l'union, a été bien indiqiée par les messieurs du
bureau des terres de la couronne.

14. Je crois qu'on devrait imposer des restrictions sur la pratique de couper
le pin de construction pour d'autres objets que pourles bâtisses, etc., de la ferme, et
j'étendrais ces restrictions au cèdre et à tout autre bois, de cònqtraction dont on
pourrait essayer de faire le commerce. Mais après l'érmission de la patente, je
n'imposerais pas de restrictions. D'un autre côté, je ne permettrais pas aux pos-
sesseurs de permis de prendre du bois d- construction sur les terres vendues au-
delà de l'année pendant laquelle ce permis'est en force, et on deviait informer les
acquéreurs des terres de Pexistence de ces permis.

15. J'accorderais aux premiers locataires ou acquérèurs Pavantage d'adoucir
les conditions d'amélioration et de résidence.
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16. Le fonctionnement prospère du système que je préfère, et qui ne diffère
que sous quelques points de celui maintenant suivi, exige une surveillance active
et la mise en force des conditions, par forfaiture ou autrement, quand on les
a malicieusement éludées. Des acquéreurs de grandes étendues de terre sous
des noms feints, et ayant des colons d'emprunt à leur ordre, paient les premiers
versements et après ils prétendent que -parce que le département ou ses agents a
accepté d'autres versements leurs terres ne peuvent pas être forfaites, et que c'est
une reconnaissance de leur droit, quoique réellement il n'y ait pas eu d'améliora-
lions de faites. C'est probablement un argument spécieux, mais il serait bon d'y
pourvoir dans les règlements publiés ou dans les permis ou les reçus. On ne
pourrait peut-être pas refuser les versements, vu que le prix entier aurait pu avoir
été payé en argent comptant, mais l'acquéreur devrait payer à son propre risque.

17. Nous voici maintenant arrivés à la question de savoir s'il devrait y avoir
des agents locaux ou non, qui a été discutée. Sous un système qui impose des
conditions et des restrictions, je crois qu'ils sont nécessaires pour certifier les
faits au département, et qu'ils devraient être tenus responsables de leur exac-
titude.

18. Le mode actuel d'effectuer les ventes en donnant un mois d'avis, et en
mettant à compétition à un jour fixe tout lot qui est demandé par plus d'un indi-
vidu, me parait bon. On a mis en doute si ces ventes étaient des ventes par
encan ou non, vû que les ventes par encan sont toujours considérées comme pré-
férables. La seule différence est que le jour de la vente, l'agent pourrait mettre
tous les lots à l'encan, de manière à donner à toutes les personnes présentes l'oc-
casion d'enchérir même si dans ce temps-là il n'y avait qu'un requérant on pas du
tout, ce qui serait peut-être plus avantageux. En tout temps, après la vente
publique, les lots pourraient être donnés à tout requérant, mais toujours sujet aux
conditions. Quant aux terres anciennement annoncées, qu'elles se trouvent ou
non dans les townships soumis aux conditions et aux restrictions, il serait bon de
faire faire des nouvelles listes, et peut-être aussi des ventes par encan périodi-
ques.

Le tout, néanmoins, respectueusement soumis.

A. N. MORIN.
Québec, 28 mars 1855.

7homas C. Keefer, écuyer, ingénieur civil et arpenteur provincial ; interrogé

1. Avez-vous une connaissance pratique du mode actuel d'arpenter les terres
publiques, et dans ce cas voulez-vous faire connaître au comité vos vues sur ce:
mode ?-Je n'ai pas pratiqué cette profession pendant bien des années, .mais je.
sais bien que vu l'absence de lignes de base générales correctement tirées et
l'inexactitude des arpentages qui ont été faits il doit être très difficile d'établir la
véritable position des nouveaux townships.

2. Pouvez.vous suggérer au comité un mode au moyen duquel la position
relative des lignes existantes pourrait être correctement constatée et tracée sur
les cartes de la provinse ?-Oui, en se servantdes arpentages de chemin de.
fer qui ont été faits dans diverses sections de la province, il est possible de
constater avec beaucoup d'exactitude la position et la direction de chaque ligne.
de lot, de rang, de township et de comté qui est croisée. Par le même moyen.
on peut constater très exactement la topographie de la localité. Au moyen des,
arpentages du grand tronc de chemin de fer, une ligne de base exacte,
pourra être obtenue depuis une extrémité de la province jusqu'à l'autre, et le
grand chemin de fer occidental, ceux de Buffalo, Brantford et Goderich, du Nord,
de Port Hope, Cobourg, Brockville et Pembrooke, de Prescott et Bytown et celui.
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de la rivière Outaouais, établiront des lignes de traverse d'une grande exactitude
dans beaucoup de directions latérales; on pourra obtenir la certitude absolue de
la position d'aucun point sur ces lignes en réduisant par un caicul les inclinaisons
à un niveau. Je désire suggérer qu'on devrait demander aux différen'tes con-
pagnies de chemii de fer de fournir au département des terres de la couronne
des plans renfermant les informations désirées, dans le but de vérifier les arpen-
tages faits. La position de certains points à l'intérieur pourrait être constatée
par des observations astronomiques; ceux qui se trouvent sur la ligne du St.
Laurent et les lacs sont déjà fixés.

3. Connaissez-vous la vallée de l'Outaouais et ses ressources?-Oui, j'ai
fréquemment voyagé sur les hautes eaux de l'Outaouais; j'ai résidé à Bytown
pendant plusieurs années et j'ai surveillé la construction de travaux publics en-
viron 150 milles plus haut que cette cité. J'ai aussi monté la rivière Mada-
waska jusqu'à la distance de près de 200 milles, et j'ai une connaissance géné-
tale de la nature de la contrée entre l'Outaouais et le lac Huron.

4. Quelle est votre opinion sur les ressources agricoles de la contrée en ques-
tion plus haut que Bytown ?-A peu d'exceptions près, je crois que toute cette,
étendue peut être établie, vu qu'elle renferme plusieurs districts possédant de
belles terres, bien arrosées et bien boisées et ayant des ressources minérales im-
portantes.

5. Croyez-vous que le mode actuel de concéder les limites de bois de cons-
iruction est propre à avancer la colonisation du pays ou non ?-La concession de
grandes étendues de terre labourable aux commerçants de bois a, dans mon opi-
nion, le même mauvais effet sur la colonisation que les grandes concessions faites
autrefois dans d'autres parties de la province. La pratique a été de concéder à
des individus favorisés des limites de plusieurs milles carrés, sur lesquelles le
concessionnaire généralement a fait construire un grand dépôt; quoique les
limites soient concédées d'année en année, cependant elles sont renouvelées aux
mêmes individns ou à leurs représent*ants, et il est de leur intérêt de décourager
d'autres personnes de venir s'établir sur leur domaine. Parce moyen, et par l'in-
fluence que leur grande richesse et leur intérêt leur permettent d'exercer, l'arpen-
tage et l'établissement de ces étendues de terre peuvent être remis d'année en
année, sans qu'on donne les facilités de s'établir d'une manière, permanente
comme dans les autres parties du Canada.

6. Quel serait, à votre opinion, le moyen le plus propre à avancer la colonisa.
tion du pays par la venle du bois de construction ?-Un arpentage immédiat de
toute l'étendue de terre devrait être fait pour la diviser en townships et en lots;
les terres devraient être offertes en vente à des taux fixes et modérés, payables en
argent comptant pour empêcher la spoliation da bois de construction. Je crois
que la terre devrait être immédiatement vendue, avant que le bois .de construc-
tion en soit tout enlevé; par ce moyen on encouragerait beaucoup de colons à
occuper des terres, surtout quand ils sauraient qu'en vendant le bois de construc-
tion, une partie de leurs deniers d'acquisition leur serait remboursée, et qu'ils
trouveraient de l'occupation pour eux-mêmes et pour leurs attelages durant
l'hiver, ainsi qu'un marché pour leurs produits récoltés en été. En adoptant le
plan d'une vente générale. des terres de l'Outaouais, les riches et nombreux pou-
voirs d'eau pourraient être promptement explqités, et le bois de construction
manufacturé dans la forme sous laquelle il est le plus précieux comme article de,
commerce, représentant le plus grand montant de capital et de travail. Le com-
merce de bois dans son ensemble serait conduit d'une manière bien plus écono-
mique par une population établie que par les .bandes émigantes de bûcherons
qui sont nécessairement obligés de faire venir leurs provisions d'une grande dis-
tance. Un des grands obstacles à l'établissement de l'Outaouais, provient du'
manque de chemins et des dépenses pour faire des ponts sur les ruisseaux larges
et nombreux; l'introduction d'une population résidente. aurait 'effet de diminuer
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les charges qui pèsent sur les habitants actuels, et avancerait ainsi l'établissea
ment de ces terres.

7. Pouvez-vous citer quelques faits qui vous engagent à croire que la vente
des terres ne nuirait pas au commerce de bois ?-Oui, dans le cas des opérations
du commerce de bois sur la grande rivière dans le Canada Ouest, que j'ai souvent
eu l'occasion d'examiner, des approvisionnements de bois de construction équarri
et de billots de sciage étaient obtenus d'une contrée arpentée et concédée, sans
aucune difficulté, et je crois, à un coût moindre que sur l'Outaouais. Les con-
naissances que je possède sur tout le Canada Ouest, me confirment dans cette
opinion; et a'u soutien de cette manière d'envisager la chose, je puis dire que
sur 'Outaouais lui-même, chaque fois qu'une demande de pin blanc se fait sentir,
la quantité peut en être promptement augmentée, vu qu'elle est fournie par les
terres partiellement établies sur une grande échelle, tandis que le pin rouge qu'on
ne peut se procurer que dans les districts les plus éloignés et les moins établis,
ne peut augmenter en quantité qu'au moyen de préparatifs extraordinaires.

8. Les propriétaires de limites n'ont-ils pas dépensé des sommes très consi.
dérables pour améliorer la navigation des ruisseaux, etc.?-Oui.

9. La vente de ces terres ne ferait-elle pas éprouver de grandes pertes à ces
personnes, attendû que leurs déboursés ne pourraient plus rien leur rapporter ?-
Oui, dans quelques endroits, mais mon impression est que, comme le bois de
construction serait encore apporté au marché par les commerçants de bois, leurs
travaux seraient encore profitables. Dans le cas de glissoires et de bômes, les
prcpriétaires de limites seraient indemnisés en leur donnant la permission d'a-
cheter les terres sur lesquelles se trouvent leurs travaux. Ces travaux sont géné-
ralement situés aux chûtes d'eau, et quand la contrée sera établie, ils embrasseront
lesý pouvoirs d'eau les plus importants qu'elle possèdera; en outre, cn possédant
les améliorations, les commerçants de bois contrôleront de fait le débouché du
bois de construction, et s'ils n'y sont pas engagés eux-mêmes, ils pourraient être
autorisés à prélever un péage sur celui des autres individus. Les travaux privés
construits sur les terres arpentées paient bien.

10. Quels sont les autres moyens qu'il faudrait employer pour avaneer l'éta-
blissement de ces terres ?-Comme je l'ai déjà dit, la difficulté immédiate la
plus grande est le manque de communication. La vallée de l'Outaouais, encore
bien plus que les townships de l'est (par exemple la vallée de la rivière St.
François et des rivières à l'est) n'a pas eu ces facilités de sortie et d'entrée que pro-
curent les eaux navigables du St. Laurent et des lacs à toutes les autres parties du
Canada. Ceci, à mon opinion, est la seule cause pour laquelle la colonisation
ne prospère pas. Loin d'être comme les états de l'ouest, situés sur les lacs et
sillonnés de rivières navigables offrant un accès à difiérents points qui sert à dé-
velopper la colonisation, la vallée de l'Outaouais n'est abordable que par l'extré-
mité inférieure, et se trouve en conséquence être un cul-de-sac. La première
chose à faire c'est un abordage de la baie Georgienne, qui pourrait ouvrir les
districts de bois de construction du Haut Outaouais aux marchés de Chicago et de
l'ouest, sur lesquels la consommation du bois d'échantillon scié excédera bientôt
celle de l'est. Aujourd'hui -il me semble qu'on ne devrait songer à aucune autre
voie' de communication qu'à celle du chemin de fer; pas une seule autre ne pour-
rait être maintenue ou produire les résultats désirés, etjusqu'à ce que ce but soit at-
teint, il est préférable de réserver les moyens proposés pour une voie de communi-
cation d'une qualité inférieure. Le chemin de fer, dans le cas où il serait prolongé
du lac Huron à Pembrooke, se rattacherait à cet eniroit à la ligne du BasOuiaouais
et quoique la ligne traverserait un désert entre Pembroke et la baie Georgienne,
cependant en offrant une route plus courte que toute autre existante, elle devra-
s'assurer de suite un trafic régulier, tandis que le trafic local, jusqu'à ce que la
contrée serait établie, consisterait de bois d'échantillon scié, de traverses de che-
Mit de fer, de bois de censtruction pour les manufactures, de bois de toute des-
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cription envoyé à l'est et à Pouest. Des moulins à scie considérables seraietß
construits, les provisions de bouche seraient pour le présent obtenues au marché le
moins cher (lac Huron)-la perte immense dans le bois équarri serait évitée, et'
les grands désastres occasionnés par les incendies ne seraient pas si fréquents.
Une très grande partie, sinon la plus grande partie des pins blancs n'est pas
propre à faire du bois de construction équarri, mais si on les coupe ils pourront
produire un certain nombre de billots sains; ces arbres disparaissent rapidement
devant les ravages que les feux font chaque année, et le seul moyen d'en retirer
quelque profit serait de construire des moulins à scie, et d'ouvrir un débouché à
un marché étranger. La manufacture du bois de construction équarri et des ma-
driers, est accompagnée d'une perte énorme du lus beau et du meilleur bois
d'échantillon; le chemin de fer est le seul moyen qui pourrait empêcher tout cela.

Andrew Russell, écuyer, du département des terres de la couronne, interrogé:

I.-Avez-vous une connaissance pratique, du mode actuel d'arpenter les
terres publiques, et dans ce cas voulez-vous faire connaître vos vues au comité
sur le mode en question ?-Oui, l'établissement des terres en Canada sous la
tenure en franc et commun soccage, commença en l'année 1783, quand les
Loyaux E. Uni, furent établis à la Baie des Chaleurs dans le Bas-Canada, et sur
les bords du St. Laurent et de ses lacs dans le Haut-Canada. Les arpenteurs
étant peu nombreux, ne pouvaient pas arpenter les townships régulièrement,
mais ne faisaient que disposer les lots de front quand ils étaient requis de le faire par
les colons. Les concessions en arrière furent ensuite arpentées, suivant que l'oc-
casion se présentait ou que le temps le permettait. Les townships étaient origi-
nairement destinés à avoir sik milles carrés (cnmme dans les Etats-Unis) et les
lots 19 chaînes de front sur 63 chaînes, 25 chaînons de profondeur, contenant 120
acres chacun, mais par les instructions royales du 23 août 1786, adressées à Lord
Dorchester, il fut ordonné que les townships faisant front·à des rivières navigables
et à des lacs auraient 9 milles de front sur 12 de profondeur, contenant 108 milles
carrés chacun (égal en superficie à trois townships de six milles carrés), -et sub-
divisés en 12 concessions ou rangs de 28 lots chacune, les lots ayant 26 chaines
de largeur sur 80 chaînes, 80 chaînons en profondeur, contenant 200 acres et la
réserve de 5 par cent pour chemins. Dans les arpentages du -Bas-Canada on ser
conforma à ces instructions, mais on en fit peu de cas dans le Haut-Canada.
Dans le Bas-Canada, la réserve de 5 par cent pour les grands chemins, a toujours
été faite dans les arpentages de townships, et les chemins ont été faits dans les
endroits les plus convenables par les officiers nommés à cette fin, tout en déchar-
geant par'ce moyen le département de toute responsabilité et de tout trouble à
cet égard. Dans le Haut-Canada, les réserves de chemin furent placées ou
réservées sur les lignes de township et de concession, :et sur certaines lignes-laté-
rales entre les lots, mais comme en ne s'est conformé à auen mode uniforme en
disposant ces réserves de- chemins dans les anciens arpentages, il existe beau-
coup d'incertitude sur leur véritable position, qui a doriné lieu à beaucoup de
poursuites en loi, et à des références fréquentes an départément de larpentage',
et qui a, sérieusement retard. lamélioratioh des: chemins.' 'Comme on a fait
usage de 'aiguille magnétiqueet qu'on s'est servi d'Istruiénts d'une qualité
inférieure, et, que quelques-uns. des arpenteurs étaient -inapábles, et qu'ifsen'ont
pas tenu compte de'la différence dans la variatiéxl du -e~ompas à différeití'Pei-
droits, ni du changement progressif:dans la variati-o au méine endroit, et aftën'du
en particulier qu'ils navaientpasdesalignesexactes, plusieurs erregrarossières
ont été commises dans lésanciens arpentages. r En' 1818, oùi essayilde &onier
plus d'exactitude auxarpeùtages deicwnship dàns le Haut-Caifadej éefdonnàn'
instructions- ux arpenteurs deeonstafer lá 6atftude-et sla varaitibu de P'giie'
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magnétique à certains endroits dans l'arpentage; mais comme les arpentages de,
cette époque ont été faits à l'entreprise et qu'ils ont été payés en terres, l'essai ne,
fut pas heureux, car il n'en a pas été trouvé de plus irréguliers et de plus défec.
tueux que ceux-là parmi tous les anciens arpentages. Il n'y a pas en de système
de lignes exactes d'introduit dans les arpentages du Haut-Canada, avant l'année,
1829, lorsque sur le rapport de feu William Chewett, alors arpenteur-général, un,
ordre en conseil fut passé, autorisant le tracé de lignes à travers les c.oncessions;
au milieu des réserves de chemin entre chaque sixième lot. Les sections, néan-,
moins, dans lesquelles ce mode d'arpentage divisait les townships étaient trop
cpnsidérables, 2¼ milles sur 1, contenant près de quatre milles carré.% chacune,
subdivisée en 12 lots de 200 acres chacune, 30 chaînes de largeur sur 66 chaînes,
67 chaînons de profondeur. En acceptant la charge de la branche d'arpentage,
du Haut-Canada, je recommandai la réduction des dimensions des sections à 100
chaînes carrées, subdivisées .en 10 lots, ayant chacune 20 chaînes de largeur sur 50
chaînes de profondeur et contenant 100 acres chacune. La superficie des lots fut
réduite à 100 acres pour éviter les erreurs qui avaient été commises autrefois en
les subdivisant. Depuis l'année 1818 les limites des réserves de chemin ont été
marquées par une double rangée de poteaux. Comme toutes les lignes exté.
rieures de chaque section sont maintenant arpentées au milieu des réserves de
chemin, l'incertitude quant à la vraie position des chemins et les erreurs dans la
superficie des lots si fréquentes dans les anciens arpentages sont évités. Comme
quelques personnes blâment le département de ne pas arpenter les terres incultes
de la couronne en quantités suffisantes pour faire face à la demande, tandis que
d'autres prétendent que c'est un gaspillage des deniers publics que de subdiviser
plus de terres qu'il n'en faut, et d'arpenter des lots qui ne sont pas propres à la
colonisation, je prends la liberté d'annexer l'état suivant qui fait voir que les
deux accusations sont tout-à-fait dénuées de fondement.

Haut Canada.

ETAT du nombre d'acres des terres de la couronne et les écoles communes ar-
pentées en lots de ferme, de ville et de pare, et du nombre d'acres vendus
entre le 1er janvier 1847 et le 31 décembre 1854, avec le coût des arpentages
et le montant des deniers d'acquisition.

No. d'acres arpentés. No. d'acres vendus. Coût d'arpent. Mont. des deniers d'acq.
1,885,176 1,813,828 £21,069 17s. £726,751 7s. 1ld.

D'après cet état il appert que le nombre d'acres vendus est de 21,384 acres
seulement au-dessous du nombre d'acres arpentés (environ J d'un township) et
que le montant des deniers d'acquisition est plus de 34 foieconsidérable que le
coût des arpentages.

2. Avez-vous quelques suggestions à offrir au comité relativement au sys-.
tème actuel des arpentages, et voulez-vous lui faire part généralement de vos
vues sur la manière dont les arpentages sont conduits dans le bureau des terres
de la couronne, et dire quelle est votre opinion sur l'effet de séparer les transac-
tions générales du département des terres de la couronne en deux branches dis-
tincte, lune pour le Canada Ouest et l'autre pour le Canada Est ?-Quand il y a-
une demande de terre dans une section non arpentée de la province ou quand le
commissaire des terres de la couronne est d'opinion que les terres incultes dan&-
une certaine localité devraient être ouvertes à la colonisation, il soumet ses vues
au conseil exécutif; si elles sont approuvés un ordre en conseil autorisant Par-
pentage est passé; an plan et des instructions sont alors transmis par le commis-
saire des terres de la couronne à un arpenteur provincial pour que l'arpentagé
soit fait; ce dernier fait rapport à tous les quiinze jours du progrès de l'arpentage
et, de la qualité de la terre; lorsqu'il a terminé ses travaux dans le champ il pré-.
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pare un plan, un livre de notes, un journal et un rapport de son arpentage qu'il"
transmet au département avec son compte, sa liste de paiement et les pièces jus-
tificaves du service. Son rapport d'arpentage, son compte et sa liste de paiement,
etc., sont soigneusement examinés, et une liste des'lots est préparée pour la
branche des ventes du département. *Des copies du plan de l'arpentage sont
transmises à l'agent des terres de la couronne et au registrateur:du comté. Le
département des terres de la couronne, tel qu'actuellement constitué, comprend
sept départements distincts; les départements du commissaire des terres de la
couronne et de l'arpenteur général pour le Haut et le Bas-Canada, les dépar-
teients du bois de construction de la couronne, des biens des Jésuites, et des
seigneuries de la couronne du Bas-Canada. Les devoirs variés et importants du
commissaire des terres de la couronne, en sa qualité de chef de tous ces dépar-
ternents, (devoirs qui augmentent journeilement en proportion de l'accroissement
de la population et des affaires et de l'étendue de nos terres arpentées,) ne peuvent
pas être promptement et convenablement remplis par une seule personne. Le
commissaire des terres de la couronne a aussi à remplir les devoirs importants
de conseiller exécutif et de membre de la chambre. Je crois que les affaires des
terres seraient conduites d'une manière plus efficace et plus satisfaisante en
ouvrant de nouveau les anciens bureaux de l'arpenteur-général pour chaque sec-
tion de la province ; la charge de cominissaire des terres de la couronne serait
toujours une charge politique, tandis que la charge d'arpenteur-général serait
scientifique, professionnelle, en dehors de la politique et permanente; les arpen-
teurs-généraux consacreraient leur temps et leurs talents au développement des
terres publiques, visiteraient les localités qu'on se propose d'ouvrir à la colonisa.
tion, indiqueraient le cours des chemins qui y conduiraient et choisiraient les
sites pour les villes, terres etc. La nomination d'un arpenteur-général scien-
tifique et prat ique servifait aussi beaucoup à relever le caractère de la profession
d'arpenteur, et par ce moyen serait un grand avantage aux propriétaires de terres
en général, en faisant disparaître ces arpenteurs incapables et négligents qui ont
été la cause de tant d'incertitude dans les bornes de leurs terres et de tant de que-
relles et de poursuites en loi dispendieuses. Je tic crois pas qu'il serait possible
d'introduire quelqu'amnélioration dans le système actuel de l'arpentage des terres
publiques à part des avantages qui pourraient résulter de là nomination d'un ar-
penteur-général que j'ai suggérée. Notre système actuel est en principe le même
que celui qui est suivi aux Etats-Unis, et dans les détails il l'est autant que les
circonstances peuvent le permettre. Nous disposons la terre par sections de cent
chaines catrées, subdivisées en dix lots de 100 acres chacun, et en traçant les
lignes extérieures de chaque section, nous évitons les erreurs qui avaient lieu au-
trefois dans les dimensions des lots.

3. Pouvez-vous stiggérer au comité un mode par lequel la position relative
des lignes existaites pourrait être correctement constatée et tracée sur les cartes
du Canada?-On pourrait obtenir un tracé correct des arpentages existants en
rattachant leurs lignes à des points fixes sur les arpentages suivants qui ont été
faits avec ce degré d'exactitude auquel on ne peut arriver qu'au m'oben des hautes
cuonaissances scientifiques et des meilleurs instruments: 1. L'arpentage de la ri-
vière St. Laurent et de ses lacs, par le capitaine Bayfield 2. L'arpeniagede la ligne
frontière énre les Etats-Unis et les possessions- Britanniques fait conformémernt
au traité de Washington ; 3. L'arpentage de la ligne frontière entre le Canada et
le Nouveau-Brunswick fait en vertu de lautorité de l'acte impériaL; Les arpenk.
tages des lignes pour leq diffêrents chèmins de fer peuvent donner les moyens de
constater la véritable position de certains points dans les lignes des arpentages
de townships 'qu'elles trâversent. Coirime toùtes les 'lignes des anciens arpen-
tages sont (soit en conséquëne des attaits delocalité ou de l'infériotité 'des
instruments-employés, ou de l'nifcapacité ou de la néligene de la par'désar-
penieurs) plus on moins oches et irrétrlières dans leurs- directions, et comme
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beaucoup d'erreurs grossières ont été commises en les chaînant, il serait néces-
.saire de vérifier le tout afin de constater leur véritable position. Quelques muni-
cipalités de township ont fait vérifier avec soin l'arpentage de tout le township
au moyen d'observations astronom. iques, d'autres ont limité leur vérification à
des concessions particulières. Les lignes télégraphiques procurent le moyen de
constater les longitudes relatives des principaux endroits dans la province; si on
combinait ce moyen avec les observations pour les latitudes, on pourrait établir
leur position géographique avec beaucoup d'exactitude. Les instruments astro-
nomiques importants dont on se sert actuellement pour l'arpentage de la frontière
de la province pourraient, lorsque l'arpentage serait terminé, être employés à
cette fin.

4. Connaissez-vous la vallée de l'Outaouais et ses ressources?-Ma con-
naissance personnelle de la vallée de l'Outaouais est bien limitée, mais comme les
devoirs de ma charge m'obligent d'examiner tous les plans, notes d'arpentage,
journaux et rapports des arpentages de la section de la vallée qui se trouve dans
le Haut-Canada, j'ai été par ce moyen en état de me former une idée de ses res-
sources agricoles.

5. Quelle est votre opinion sur les ressources agricoles de la contrée en
question plus haut que Bytown?--Comme mon frère Alexandre, qui a la charge
du bois de construction de la couronne dans l'Outaouais, connait mieux ce terri.
toire que moi, je prendrai la liberté de vous renvoyer à lui pour ces détails, tout
en faisant la remarque générale que quoiqu'une portion considérable (particuliè-
rement ou le roc est une pierre à chaux) soit propre à la colonisation, cependant
une grande étendue n'est pas bonne pour la culture, et ne possède de la valeur qu'à
raison de son pin de construction blanc et rouge.

6. Croyez-vous que le mode actuel de concéder des limites de bois de con-
struction soit propre à avancer la colonisation du pays ou non ?-M. Logan, le
géologue provincial, qui a inspecté l'Outaouais en 1845, a si bien répondu à cette
question que je prends la liberté de faire l'extrait suivant de son rapport de pro-
grès pour 1845-46: "Sur l'Outaouais les occupations du cultivateur et du com-
" merçant de bois ont beaucoup servi à les encourager mutuellement, et tandis que
"le progrès de la colonisation a permis au commerçant de bois de pousser son
"entreprise de plus en plus, c'est en partie grâce à son commerce de bois que
"l'on voit les bords de la rivière se peupler si vite d'habitants. Les besoins du
"commerçant de bois ouvrent au cultivateur un marché tout près pour ses pro-
"duits qu'il peut vendre à des prix élevés, tout en lui offrant une grande chance
"de s'établir quand de bonnes terres se présentent, et on en a trouvé suffisamment
"pour fonder des établissements prospères dans des localités qui d'ici à long
"temps n'auraient pas en d'importance sans le commerce de bois."

7. Quel moyen suggèreriez-vous pour avancer la colonisation du pays par la
vente des terres?-Ce serait de continuer le système actuel.

8. Pouvez-vous citer quelques faits qui vous portent à croire que la vente
des terres de bois de construction nuirait au commerce de bois?-Je crois que la
vente des terres de bois de construction (exceptant toute fois la vente des lots
labourables aux colons tenant feu et lieu) nuirait beaucoup au commerce de bois.

9. Les propriétaires de limites n'ont-ils pas dépensé des sommes très consi-
dérables pour améliorer la navigation des ruisseaux, etc., etc. ?-Il appert par
une réponse à une adresse de l'honorable assemblée législative faite en 1853,
que plus de £330,000 ont été dépensés en améliorations 'pour faciliter ·la
descente du bois de construction jusqu'aux moulins à scie sur l'Outaouais et ses
tributaires.

10. La vente de ces terres ne ferait-elle pas éprouver une grande per'.e à ces
personnes, attendu que leurs déboursés ne rapporteraient plus aucun pra'it ?-Oui.

11. Qùels sont les autres moyens pour avancer la colonisation de ces terres?.
-L'amélioration de la navigation de l'Outaouais et la constructi n de chemins.
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Ttomas C. Keefer, écuyer, ingénieur civil, Moniréal, transquestionné sur son
témoignage rendu devant ce comité le 27 courant.
1. Vous avez dit que vous aviez une connaissance pratique du mode actuel

d'arpenter les terres publiques, n'est-il pas vrai que plusieurs des arpentages faits
par des individus ernployés par le gouvernement sont un simple gaspillage des
deniers publics, attendû que plusieurs des individus ainsi employés ne sont pas
capables de remplir les devoirs qu'on leur confie ?-Je crois que c'est le cas.

2. D'après votre connaissance et votre expérience sur POutaouais, êtes-vous
d'opinion que la terre est généralement propre à la colonisation sur les deux
rives ?-Je ne connais pas la rive nord de l'Outaouais, excepté à la.frontière des
townships établis et en montant la rivière Lelièvre.

3. Avez-vous jamais traversé les comtés depuis la rivière Madaawska
jusqu'à la Roche Capitaine ?-Si c'est le cas, dites si les terres dans cette localité
étaie-nt propres à la colonisation, comment elles étaient boisées, en pin rouge ou
pin blanc?-J'ai traversé depuis la Madawaska jusqu'à la Bouchère, et j'ai été
sur les terres non arpentées alors à l'ouest de Pembrooke, sur lesquelles il y avait
des squatters d'établis. J'ai été aussi au Rocher Capitaine, mais je n'ai pas
passé directement entre ces points.

4. Sur quelle espèce de terre croit le pin rouge, et la considérez-vous propre
à la colonisation ?-Le pin rouge croit sur des plaines sablonneuses unies, géné-
ralement stériles et peu propres à la culture; mais en considérant la richesse de
la forêt, je ne puis pas dire que la terre soit stérile, et je crois que le gypse y au-
rait le même effet avantageux que sur les autres sols sablonneux.

5. Avez-vous visité les terres incultes de la couronne sur la rive nord de POu-
taonais; si vous les avez visitées, quelle est votre opinion sur la nature du sol ?-
Je n'ai pas été sur aucune terre non arpentée -ur la rive nord, excepté au Rocher
Capitaine, où je trouvai que les bords de l'Outaouais étaient stériles, mais je
connais rien de la contrée eloignée de la rivière. Je crois qu'il y a de la bonne
terre à blé en arrière des montagnes stériles sur la rivière Profonde.

6. S'il y avait un chemin de fer sur la rive Nord qui s'étendrait à quelqtue
distance en arrière de l'Outaouais, ne passerait-il pas à travers une contrée
qui assurerait plus de trafic que le côté sud ?-Je ne crois pas.

7. Si le système des chemins de fer doit être encouragé par le gouvernement,
cet encouragement sera-t-il limite seulement aux lignes qui se trouvent dans cette
partie de la province ci-devant appelée Haut-Caiada. Si l'objet du gouverniment
est d'ouvrir le pays à la colonisation, est-ce qu'une ligne de chemin de fer depuis
Montréal jusqu'à Rocher Capitaine ne serait pas digne de considération, attendu
que la largeur de la terre depuis les rives de lOutaouais, côté nord, s'étend en
arrière à environ 350 milles, et que l'étendue entre l'Outaouais et le St. Laurent
n'excède pas plus de 75 à 125 milles ?-Je ne crois pas qu'il devrait exister de
distinction entre le Haut et 'le Bas-Canada dans les affaires commerciales, du
genre des chemins de fer. Je ne crois pas au succès d'un chemin de fer qui tra-
verserait les terres à bois sur n'importe quel côté de l'Outaouais, à moins qu'il ne
se rende jusqu'au lac Huron et qu'il n'accapare une pa.tie du trafic de l'ouest. Je
ne pense pas qu'on devrait entreprendre la construction d'un chemin de fer dans
un endroit où les terres ne sont pas sasceptibles d'être établies promptement et
d'une manière permanente sur la plus grande partie de la route. Sous ce rap-
port, d'après les meilleures informations que j'ai pu me procurer surles ressources
des terres de la rive nord de l'Outaouais qui ne sont pas arpentées, je crois
qu'elles sont très inférieures à celles de la rive sud.

S. Si comme vous le suggérez, toutes les terres incultes dela couronne étaient
arpentées et offertes aux spéculateurs, quels moyens emploieriez-vous pour com-
penser la perte qu'éprouverait naturellement le revenu, quand les propriétés
actuelles de la couronne auraient été vendues ?-Je ne suggère pas d'arpenter et
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de vendre toutes les terres ineultes, parce qu'un grand nombre de ces terres ne
sont pas propres à la colonisation, et ne valent pas le montant des frais d'arpen-
tage. J'ai limité mes remarques au côté sud de 'Outaouais, et aux districts
réputés comme possédant des terres de valeur. Je crois que les ventes an*nuelles
sufiraient à maintenir le revenu pendant une certaine période. aussi longtemps
que le revenu actuel pourrait durer, et qu'une population locale contribuerait
autant au revenu provincial que les droits actuellement perçus sur le bois de
construclion.

9. Avez-vous quelqu'idée du montant du revenu provenant des terres pu-
bliques pour droits, etc. ?-Je crois que le revenu se monte à £25,000 on
£30,000.

10. Vous avez dit que les colons pourraient être employés à faire le bois de
construction et à préparer les billots avec plus d'avantage que des bandes émi-
grantes de bûcherons qui sont nécessairement obligés d'apporter leurs provisions
d'une distance. Le système actuel n'aurait-il pas un meilleur effet en procurant
un marché au colon tenant fEu et lieu, plutôt que de le faire travailler comme
bûcheron et comme cultivatar?-Le système actuel est un obstacle à l'augnien-
tation du nombre des colons tenant feu et lieu. Quand ils sont en nombre suffi-
sant et assez avancés dans l'amélioration de leurs terres, je crois que le culti-
vateur a plus d'avantage de devenir bûcheron, mais je crois qe le bûcheron
améliore sa position en devenant cultivateur.

11. Croyez-vous que le commerce de bois de construction nuit au pays ou
non ?-Je crois qu'il est avantageux.

12. Quels moyens suggèreriez-vous pour encourager le commerce; serait-ce
en engageant les cal)italistes à placer leurs capitaux dans cette branche d'affaires,
ou en encourageant des personnes qui n'auraient rien à perdre ?-En le laissant
libre à tout le inonde autant que possible.

13. Avez-vous quelqu'idée du nombre de vaisseaux ainsi que du nombre
d'hommes employés dans le commerce ?-Je n'en connais pas le nombre exact,
mais je sais qu'il est très considérable.

14. En supposant qu'il serait décidé de faire un chemin de fer à travers la
vallée de l'Outaouais, quelle route, à votre opinion, serait la préférable ?-J'ai
raison de croire que le sommet près du lac Nepissing est de quelques 500 pieds
ou plus moins élevé que sur toute autre route.

15. Etes-vous d'opinion que le gouvernement devrait concéder des terres
incultes de la couronne à des personnes se formant en compagnie pour la cons-
truction d'une pareille ligne de chemin de fer, ou serait-il mieux que le gouver-
nement conservât ces terres entre ses mains, afin de pouvoir les vendre en aucun
temps au colon tenant feu et lieu, au lieu de les soumettre aux règlements d'une
compagnie qui naturellement imposerait ses propres conditions ?-Oui, la com-
pagnie devrait donner des garanties pour la construction du chemin, et les terres
ne devraient pas être concidées avant que le chemin ne fut construit. La compa-
gnie administrerait la vente et l'établissement de ces terres bien mieux que là
gouvernement, et elle pourrait être obligée de les vendre et de les établir.

16. Quelle est la valeur des terres actuellement situées sur les lignes de
chemin de fer dans le Canada Ouest, par acre ?-D'environ £5 à £10, excepté
près des villes où elle est plus élevée.

17. Le prix des terres situées sur les différentes lignes dans le Canada
Ouest n'est-il pas si augmenté en valeur que les colons n'ont pas les -moyeds
d'acheter ?-Je ne connais pas le prix des terres incultes aur la route du chemin
de fer.

18. Quelle est votre opinionsur l'utilité de concéder des terres à des com-
pagnies de chemin de fer, à travers lesquelles la ligne passe ; ce système ne
pourrait il pas avoir l'effet d'enrichir la compagnie au préjudice des colons?-Je
ne crois pas que la compagnie pourrait s'enrichir sans les colons.
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19. Serait-il prudent d'adopter le système des droits d'exportation, ma:nte-
iant que le principe du commerce libre est en force et que la réciprocité est
établie ?-Je ne crois pas qu'on pourrait imposer de droits d'exportation pour les
Etats-Unis, et si on le faisait pour l'Angleterre, cela deviendrait ùi droit diffé-
rentiel.

20. Vous avez dit que vous connaissiez le système actuel de concéder les
limites de bois de constrne.tion, le système actuel confère-t-il quelqu'avantage
à Plhomme qui a des capitaux, que ne possède pas celui qui n'a pas de capital pour
entier dans les affaires ?-Je ne connais pas d'avantage conféré pour le système
actuel, mais je considère que c'est un système qui nécessite de grands capitaux.

21. Avez-vous entendu dire que des personnes qui avaient obtenu des
limites les avaient ensuite vendues, après les avoir eues en pure spŽ alaiion ?-
Je sais que des limites ont fréquemment changé de mains, mais j'ignore dans
quel but elles avaient été obtenues.

22. Avez-vous qnelqu'idée des capitaux employés actuellernent dans la
construction des glissoires, bômes et jetées sur les tribuaires de l'Qutaouais,
ainsi que dans le: chemins et les fermes pour 'les opérations se rattachant aux
affaires ?-Je crois qu'ils sont très considérables.

23. Avez-vous quelqu'idée du montant du capital placé sur quelques mou-
lins sur POutaouais ei ses tributaires ?-Je ne puis en dire le montant mais je
suis certain qu'il est très considérable.

24. Si on enlevait les limites de bois de construction sur les terres vendues
aux personnes qui les ont obtenues du gouvernement, est-ce que les placements de
capit aux faits par ces personnes n'auraient pas l'effet de les ruiner ?-Je crois que
la plus grande partie des billots viennent du côté nord de l'Outaouais.Je ne crois
pas que la vente des -erres diminuerait l'approvisionnement ou augmenterait le
prix des billots. Les propriétaires de moulins deviendraient de grands acquéreurs
de terre ; mais je ne puis dire s'il est nécessaire ou non d'arpenter et de vendre
les terres incultes du côté nord de l'Outaouais.

25. Afin de vous Mttre parfaitement au fait du sujet, supposez que vous
placiez £10,000 sur des moulins situés sur un petit ruisseau, et que pour le fonc-
tionnement de votre moulin vous obteniez des limites de bois de construction qui
vousapprovisionneraient de bois pendant dix ou quinze ans, et que le gouvernement
jugerait à propos de mettre en force le système de vendre la terre ainsi acquise
sur la foi du gouvernement, croyez-vous qu'on vous aurait traité avec justice en
enlevant la valeur de votre propriété et de vos déboursés, et en vous ruinant par
la perte de vos déboursés pour avantager quelqu'autre personne, à votre préju-
dice ?-S'il était prouvé que les individus étaient lésés par le gouvernement, ils
devraient être indemnisés.

26. Si le gouvernement ne tenait pas aux engagements qu'il a pris avec des
individus qui ont placé leurs capitaux dans les affaires, depuis l'homme riche
jusqu'au pauvre, quel effet cette injustice aurait-elle sur le crédit du Canada?-
Un bien mauvais effet.

27. Quel mode pourriez-vous suggérer pour protéger les forêts contre le
feu?-Le mode le plus efficace serait d'abattre les arbres avec la hache du colon.

28. En supposant qu la production du bois de construction équarri cesse-
rait, et qu'elle serait limitée au bois d'échantillon scié, quel effet pourrait avoii
ce système sur le commerce du pays ?-Il nuirait beaucopp au commerce du SL
Laurent.

29. Dans toutes les matières relatives au commerce ne vaut-il pas mieui
laisser le commerce du pays reprendre son assiette, plutôt que de mettre eu force
des règlements qui ne pourraient que nuire au commerce ?-Oui.
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Willa'n Hamilton, écuyer, du comté d'Outaouais, interrogé:

1. Avez-vous été engagé dans le commerce du bois de construction, et
quelle expérience avez-vous eue dans ce genre d'affaires sur l'Outaouais ?-J'ai
été engagé dans le commerce de bois de construction sur l'Outaouais et ses
tributaires pendant les onze dernières années.

2. Quel effet a la production du bois de construction sur la colonisation du
pays ?-Comme provenant de la nature de la production du bois de construction,
il est nécessaire d'ouvrir des chemins depuis les rives de chaque rivière, procu-
rant par là des facilités de sortie et d'entrée aux colons, lesquels sans cela n'au-
raient pas les moyens d'en ouvrir. La seule considération qui peut engager les
colons à aller dans la forêt ponr s'y état lir ou pour y défricher des terres, est que
la manufacture du bois de construction leur ouvre un marché (en argent comp-
tant) à leurs propres portes, et dans beaucoup de cas les journaliers viennent en
aide a ces colons, en leur avançant des provisions et d'autres nécessités de la
vie; de fait, à mon opinion, beaucoup de portions de l'Outaouais n'auraient
jamais été établies, si le commerce de bois n'eut pas apporté ces facilités.

3. Quels sont, à votre opinion, les meilleurs moyens d'encourager la coloni-
sation du pàys ?-'est en faisant de bons chemins à travers les terres arpentées,
et en accordant aux acquéreurs le contrôle absolu sur tout le bois de construction
qui se trouve sur le lot ou la terre qu'ils acquièrent.

4. .Quel moyen recommanderiez-vous pour préserver les forêts contre le feu,
quelle est la quantité qui est annuellement détruite par le feu sur P'Outaouais et
ses tributaires ?-Le mode la plus ufficace d'empêcher la destruct ion du bois de
construction par le feu est entre les mains du gouvernement qui ne devrait pas
permettre aux squatters de s'établir sur les terres de la couronne (tant celles ar-
pentées que celles qui ne le sont pas), sans le consentement soit de l'agent local
le plus proche ou du gouvernement, attendu qu'il y a suffisamment des terres
d'une qualité égale si non supérieure dans les townships qui se trouvent devant.
La destruction du bois de construction est causée uniquement par ces colons, et
je suis convaincu qu'ils en détruisent autant (si pas plus) par le feu, qu'il en ar-
rive annuellement sur le marché de Québec.

5. Quel est, à votre opinion, le meilleur mode de vendre les terres du gou-
vernement de manière à en assurer l'établissement, et à encourager en même
temps l'émigration ?-Je suis d'opinion qu'une personne capable devrait être
nommée par le gouvernement pour examiner le territoire avant que l'arpentage
en soit fait, de manière qu'elle pourrait informer le gouvernement s'il y a ou non
assez de terre labourable dans cet espace, (de la dimension ordinaire d'un
township) pour engager les colons à s'y rendre.

6. Avez-vous quelqu'idée du système actuel de concéder les limites de bois
de construction aux personnes engagées dans ce commerce. Ce système est-il
préjudiciable à la colonisation du pays ou non ?-Je suis bien au fait du système
actuel de concéder les limites de bois de construction sur l'Outaouais. Loin
d'être préjudiciable à la colonisation du pays, je suis convaincu qu'il présente
des avantages qui n'existeraient pas indépendamment du commerce de bois.

7. Etes-vous d'opinion que les terres sur l'Outaouais généralement, sont
propres à la colonisation ?-Il y a une grande quantité de bonne terre sur
1 Outaouais, mais située dans des localités dispersées. La contrée où croit le
pin peut être établie, mais je suis certain qu'en général elle n'est pas propre à
la culture.

S. Quel serait, à votre opinion, le meilleur système pour les intérêts du pays,
de couper le boisde construction sur les terres incultes, est-ce en billots de
sciage ou en bois éqarri?-Je crois qu'il vaudrait mieux pour les intérêts du
pays couper et les bil;ots de sciage et le bois de construction équarri en même
temps, mais dans les cas où des moulins à scie sont construits sur des ruisseaux
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tributaires de l'Outaouais, il serait mieux de permettre que des billots de sciage
fussent coupés et qu'ils fussent manufacturés aux moulins érigés sur ces ruisseaux.

9. La terre sur Jaquelle croit le pin rouge est-elle propre à la colonisation ?-
Non, en autant que j'ai pu en juger.

10. Quels moyens suggèreriez-vous pour placer le commerce sur un bon.
pied quand la dépression se fait sentir sur les marchés de la Grande-Bretagne ou
des Etais ?-Ce serait d'organiser le système des licences de manière à ce que
le licencé ne serait pas obligé d'exploiter ou d'occuper une plus grande étendue
qu'il* n'en faut pour produire une quantité égale à la consommation des deux
marchés.

11. Avez-vous quelqu'idée du capital placé dans le commerce par les indi-
vidus engagés dans cette branche d'affaires, et connaissez-vous l'étendue des
améliorations faites par ces personnes ?-J'en ai vue idée, mais je n'en connais
pas le montant en détail. Je sais que MM. Gilmour et Cie. ont dépensé pour
glissoires, bômes, etc., sur les ruisseaux en haut de 'Outaouais, au-dessus de
Bytown, une somme de £60,000 et sur les rivières Gatineau, Blanche et Petite
Nation, pour moulins et pour d'autres améliorations s'y rattachant, une autre
somme de £100,000 courant. Je snis persuadé que MM. John Egan et Cie. ont
dPpensé un montant plus considérable que la première société. D'après ce que
je connais du commerce de bois et des pers<nnes qui le font sur la rivière On-
taouais, l'état imprimé sur ces améliorations fourni à la législature en 1853, est
bien au-dessous du coût reel.

12. N'y a-t-il pas des moulins à scie considérables sur l'Outaouais ?-Oui, et
pendant les deux dernières années (à ma connaissance) il y a eu six moulins consi-
dérables d'érigés, égaux (sinon supérieurs) à ceux en opération avant 1853. A
part cela il y en a eu un grand nombre d'érigés sur les tributaires de l'Outaouais;
sur ce nombre, (15 autant que je puis me le rappeler) la plus grande partie tra-
vaille pour le maiché de Québec et pour la consommation américaine et locale.

13. Si on enlevait ces limites de bois de construction aux personnes qui ont
placé leurs capitaux clans ce commerce, quel en serait l'effet pour elles et pour
celles qui font le commerce le bois de construction équarri ?-Dans les deux cas
(surtout s'il y a eu des améliorations de faites) si on enlevait ces limites aux li-
cenciés on causerait leur ruine entièrement.

14. Si le commerce était changé par un .nouveau système dans la vente ies
terres publiques, comme dans l'état du Michigan, quel en serait l'effet pour là
section de POutaouais. Je vons renvoie au témoignage de M. White de L'état
de Michigan sur le système suivi dans cet état pour vendre les terres, et dites si
yous trouvez qu'on pourrait l'appliquer à l'Ontaouais?-Je suis convaincu que si
on adoptait tout autre système que celui d'accoi der des permis d'année en année
sur les terres de l'Outaouais et que si on y substituait le plan de l'état de Michigan
(tel que décrit par M. White dans son témoignage) en vendant les terres incultes
de li couronne sur l'Outaouais, cela aurait reffet de ruiner les producteurs, et de
faife passer les terres dans les mains des monopoleurs, ce qui causerait un grand
tort au pays en arrêtant l'approvisionnement, en réduisant le revenu, en mettant
hors d'emploi un grand nombre de personnes qui ne sont propres qu'à ce coin-
merce, et en nuisant aux intérêts du commerce de Québec; de fait, je suis con-
vaincu que le résultat aurait L'effet de réduire Québec à un port de seconde classe.

15. Quel effet aurait la vente générale de toutes les terres incultes de la cou-
ronne ?-Les terres passeraient entre les mains des monopoleurs, qui les ven-
draient à des prix bien trop élevés pour les moyens du colon ou de lémigraçt

16. Quels moyens suggèreriez-vous pour ouvrir les terres propres à la colo-
nisation, feriez-vous des chemins, etc. ?-Je poursuivrais comme empiéteur tout
squi(ler qui s'emparerait d'aucune des terres incultes de la couronne, ce qui .au-
rait t'effet de les faire établir suries townshipsde front, où des chèmins pourraidat
être ouverts à l'avantage d'un grand nomt rc de personnes, et je sais qu'il y a de
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grandes étendues de terre cultivable qui ne sont pas occupées dans ces town-
ships.

17. Le système des arpentages ordonn(is parle gouvernement sur l'Outaouais
et ses tributair-es, a-t-il eu 1 efIet d'avancer la colonisation de celle section ?-Le
système suivi par le gouvernement de donner aux arpenteurs de nouveaux town.
ships à arpenter est très mauvais, attendu qu'il tend à engager les colons à s'éta-
blir à une trop grande distance des townships dle front, où il est impossible de
faire des chemins dans un espace de temps assez court pour leur donner accès à
ces terres, et la conséquence est qu'ils sont forcés de retourner aux townships de
front. Je suis convaincu que le gouvernement ne connaît pas les tromperies aux-
quelles il est exposé par les fausses représentations faites par un grand nombre
de ces arpenteurs dans le but de servir leurs propres intérêts.

18. Les deniers dépensés pour ouvrir des chemins l'ont-il été d'une manière
judicieuse. Avez-vous vu quelques-uns des chemins qui ont été construits avec
les deniers du gouvernement ?-En autant que j'ai pu le voir, ces deniers ont été
bien mal dépensés, et d'une manière inutile dans beaucoup de cas.

19. Avez-vous quelqu'idée du nombre de vaisseaux, ainsi que du nombre de
mnatelots employés dans le commerce, le nombre d'hommcs employés dans la
production du bois de construction, et de quelle origine, française, anglaise,
irlandaise ou écossaise ?-Je crois qu'il y a environ 1,300 vaisseaux d'employés
par année, il y a aussi environ 30,000 hommes qui sont directement ou indirecte-
ment concernés dans le commerce de bois de l'Outaouais. Les deux tiers des
hommes employés sont canadiens-français, et l'autre tiers est anglais, irlandais
et écossais.

CHAMBRE DE CoMITE, 3 avril 1855.

George Hamilton, écuyer, d'lawkesbury, interrogé :

1. Etes-vous ergagé dans le commerce de madriers et de planches sciés,
et combien en manufacturez-vous par année ?-Oui; nous avons manufacturé à
Hawkesbury, l'été dernier, 750,000 madriers.

. 2. Quel est le montant que votre société a placé dans les moulins ?-Les dé.
boursés aux moulins d'-Iawkesbury ont été estimés à environ £75,000.

S. Si vous avez fait des améliorations sur aucun des tributaires de l'On.
taouais dans les bômes, jetées, glissoires, etc., se rattachant à vos opérations,
veuillez dire quel est le montant que vous avez ainsi placé à votre connaissance?
-Sur la rivière Gatineau et ses tributaires, nous avons dépensé en améliorations
se rattachant à nos opérations, environ £20,000, et sur la rivière rouge £10,000.

4. Combien d'hommes employez-vous annuellement dans tous vos départe-
ments ?-Nous employons en moyenne, tout le long de l'année cuire 400 à 500.
hommes.

5. Possédez-vous des limites de bois de construction qui vous approvision-
nent de billots pour vos moulins ?-Oui.

6. Vos moulins ont-ils en aucune manière servi à retarder la colonisation du
pays ?-Je puis dire en toute certitude qu'ils ont eu l'effet opposé.

7. En supposant qu'on vous enlèverait vos limites de bois de constructioU,
quelle serait votre position par rapport au placement de vos capitaux ?-Nous
nous trouverions dans une bien fausse position. De fait, je ne voudrais pas placet
un denier sur les moulins à scie sans avoir obtenu des limites auparavant.

8. Avez-vous quelqu'idée des capitaux placés dans des moulins sur l'Ou-
taouais et ses tributaires ainsi que dans les améliorations ?-Je sais qu'il a été
placé beaucoup de capitaux de cette manière, mais je ne puis en préciser là
montant
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9. En supposant que le commerce du bois de construction équarri cesserait
et qu'on n'emploierait plus le bois de la forêt que ponr le scier, quel en serait
l'effet sur le commerce entre Québec et la Grande-Bretagne ?-Je ne puis ré-
pondre à cette question avant de savoir de quelle manière le peuple de la Grande-
Bretagne remplacerait l'approvisionnement actuel du bois de construction équarri,
ou comment les inadriers pourraient y être substitués.

10. Quels seraient, à votre opinion, les meilleurs moyens à adopter pour en-
courager le commerce de bois de construction dans le pays, et pour assurer en
même temps la colonisation des terres incultes de -la couronne ?-Je crois qu'en
général le commerce serait mieux eneourag&, si on s'abstenait d'y introduire (les
changements si souvent. Les " règlements" actuellement en force, s'ils ne sont
pas aussi bons qu'ils pourraient l'être, ont toujours été le résultat d'une longue
expérience et ils sont aussi efficaces que les circonstances peuvent le permettre.
Cependant si on découvrait que ces règlements encouragent la production au-
delà de la demande ou qu'ils nuisent à l'exploitation économique des limites, je
crois qu'il serait bon de les amender; mais à part cela, je crois qu'il serait plus
avantageux de faire observer les règles actuelles que de faire l'expérience de non-
vellee. Je suis aussi d'opinion que la colonisation du pays prospèrera davantage
en adoptant ce système.

11. Il a été allégué qne les personnes ayant de grands capitaux de placés
dans le commerce du bois de construction et des bi îlots de sciage, étaient opposées
au système d'ouvrir les terres aux colons 1enant feu et lieu; est-ce le cas ou
non ?-Je ne crois pas que l'allégué soit correct quant à l'établissement des terires
bond fide, pour la raison que je suis convaincu que loin d'être nuisible il est avan-
tageux au commerçant de bois qui ne s'oppose qu'aux achats faits par les spécu-
lateurs qui n'ont pas en vite de s'établir, mais de s'emparer du bois de construc-
tion.

12. Si les terres publiques étaient toutes offertes en vente pour argent
comptant à un prix fixe, quel en serait l'effet sur le revenu du pays et sur le com-
merce; et si ce système était adopté y aurait-il une plus grande étendue de terré
de cultivée et d'établie que sous le système actuel ?-Dans le cas des terres à
bois de construction dont je parle plus particulièrement, l'effet sur le revenu serait
inévitablement une perte ruineuse des plus grandes; et quant au commerce ce
système détournerait tous ceux qui n'auraient pas les moyens de lutter avec des
individus plus riches. Pour la colonisation et la culture je ne puis pas du tout
découvrir comment l'adoption d'un pareil système pourrait les influencer; au
contraire je crois que les colons qui désirent s'établir et qui ont rarement les
moyens de payer immédiatement, ne pourraient jamais lutter avec les spécula-
teurs qui n'ont en vue, comme de raison, que leur plus grand profit possible, et
on ne peut pas s'attendre en conséquence à ce que la classe qui désire s'établir
pourra transiger avec eux aussi facilement qu'avec le gouvernement, dont le prin-
cipal objet est la colonisation du pays. Comme l'adoption d'un pareil système
aurait nécessairement l'effet de faire disparaître la condition actuelle d'établisse-
ment au nombre des conditions de la vente, ce serait en même temps un moyen
de renverser le seul obstacle qui empêche les spéculateurs de s'emparer de toutes
les meilleures terres à bois de construction dans le pays, à raison de quoi le gon-
'ernement, comme je l'ai déjà observé, perdrait une des sources de revenu les
plus importantes pour encore bien des années. Il a cependant été allégué, jp
crois, que la condition en'question est si peu observée, même sous les circonstancez
actuelles, qu'elle est comparativement inutile, chose qui n'existerait pas, à mou
opinion, sous une administration efficace. Dans tous le cas, je suis certain que
qaant aux terres à bois de construction, il y a toute la garantie possible que cela
n'aurait pas lieu, attendu qu'il est de l'intérêt du possesseur de permis de voir à
ce qu'elle soit strictement remplie.
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13. ('onnaissez-vous le système sous lequel le domaine public est vendu aux
Etats.-Lnis, et croyez-'vous qu'il serait à propos de Puppliquer au pays ?-Je ne
connais pas as-ez ce système pour en parler.

14. Ccmment les produits consonirriés dans les opérations du bois de cons-
truction sont-ils payés. Edt-ce au moyen du trafic ou de l'argent comptant?-
Genralement nous payons en argent comptant.

15. Les atfaires (ui se font dans les opérations du bois de construction sur
P'Outaouais offient-elles un bon marché en argent comptant pour tous les produits
agricoles '-Oui.

16. Depuis combien de temps votre société est-elle dans les affaires?-ll y a
plus de 4) ans que l'tablissement des moulins à Haw.kesbury a été ouvert.

1. Quels moyens suggéreriez vous pour préserver les forêts contre le feu ?-
lans les endroits où il y aurait tant de difficulté à mettre en force les lois ou
les règlements sur ce point, je crains qu'on ne pourrait pas en faire d'autres qui
fussent respectés. La cause princi pale en est dans l'établissement même du pays.

18. Quelle est voire opimon sur les arpentages faits sur l'Outaouais et ses
tributaires. Le système est-il bon ou non ?-Je crois qu'un montant considérable
a été dépensé inuillement dans les arpentages, ln conséquence de ce qu'il y en
a eu d'adoptés et de faits, sans qu'on se soit enquis au préalable de leur nécessité
ou de leur utilité.

19. Quel sytème d'arpentage proposeriez-vous au lieu de celui qui existe ac.
tuellement?-Je crois que la précaution que j'ai suggérée serait très sage, et que
si cette précaution était prie par des personnes capables et dignes de confiance,
ce serait beaucoup d'épargné au pays. Dans la etion que je connais la mieux,
le nord de FOutaouais, il n'y a, de fait, qu'une bien petite portion qui soit imîpor.
tante à la colonisation ; c'est pourquoi il est si nécessaire que cette piécaution
soit prise, car tandis qu'on devrait accorder la plus grande faeilté et le plus d'en-
couragcmîent possible aux personnes qui desirent réellement s'établir, d'un aune
côté il est douteux si les arpentages qui ont été faits ne sont pas susceptibles de
'objection que les colons passent près des meilleures terres, et que trompes par

l'idée qu'ils vont payer des droits, ils prennent les terres qui sont les pins cou-
vertes dc pin et qui sont toujours les plus pauvres. La conséquence est égale-
ment fatale à ces individus et au pays.

20. Combien y a-t-il de vaisseaux d'employés dans le commerce à Québ'e
annuellemet?-Je n'ai pas en main les docuinenîts nécessaires pour pouvoir
répondre à cette question correctement. Quant à la probabilité que le revenu
augimentera annuellement, je crois qu'à part les flictuations du commerce, on
pourra raisonnablement s'y attendre en en améliora t la perception.

21. Savez-vous quel est le nombre d'hommes employés dans le commerce
du bois de construction, et est-il probable que ce nombre augmente annuellement?
-La même réponse qu'à la question 20.

22. Avez-vous quelqu'idée du revenu provenant du commerce de bois de
construction, et est-il probable que ce revenu augmentera annuellement ?-La
même réponse qu'à la question 20.

23. Si une partie du domaine public était concédée aux compagnies de
chemin de fer, est-ce que ce mode aurait l'effet d'avancer la colonisation du
pays, et êtes-vous d'opinion que les colons obtiendraient des terres de ces com-
pagnies de chemin de fer avec autant de facilité que si elles étaient entre les-
mains du gouvernement ?-Les chemins de fer comme de raison aideraient beai.
coup à la colonisation du pays, mais dans ma réponse No. 1 ,j'ai exposé les rai
sons pour lesquelles ce changement ne contribuerait pas à l'avancement de la
colonisation. On devra remarquer que mon argument ne s'applique pas absolhî
ment aux compagnies de chemin de fer, vu que pour ces compagçies le monmaat
qu'elles retireraient des terres ne serait qu'une considération secondaire comparée
à Pétablissement du pays qui est un grand avantage pour leur chemin.
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24. Si tout le domaine public élait arpenté, êtes-vous d'opinion que des ca-
pitaliste formeraient des compagnies pour Faequérir afn de s'emparer <lu bois
de construction qui s'y trouve, et quel :erait l'etft d'un semblable procédé ?-Je
suis d'opinion que si le gouvernement adoptait un pareil système, il donnerait
lieu aux spéculations les plusgrandes, tout etn faisant retomber une perte immense
sur la province, et en nuisant au progrès de la colonisation du pays.

CHAMBRE DE CoRITE,

3 avril 1855.
Altan Gilmour, écuyer, de Montréal; interrogé:
1. Etes-vous engagé dans le commerce de madriers et de planches sciés et

quel montant en manufacturez-vous annuellement?-Oui; la société de Gilmour
et Cie., dont je suis un des associés, manufacture annuellement environ trente
millions de pieds de madriers et de planches (mesure de planche.)

2 Quel est le montant qe votre société a place dans les moulins ?--Environ
£50,000, à pari un montant considéra ble s'y rattachant et dépendant de nos affaires
de moulin pour sa valeur.

3. Si vous avez fait des améliorations sur aucun des tributaires de l'Ju-
taouais dans les bôres, jes, s, glissoires, etc., se rattachant à vos opérations,
dites le montant que vous y avez dépen.,é au meilleur de votre connaissance ?-
Notre société a dépensé durant les dernières quinze années en améliorations de
rivière sur l'Outaouais et ses tributaires, entre £27,000 à £30,0O.

4. Combien d'hommes employez-vous annuellement dans vos départements?
-En Canada, nous employons entre quinze cents à deux mille hommes.

5. Avez-vous des limites de bois (le construction qui fournissent les billots
pour vos moulins ?-Oui.

6. Vos affaires de moulin ont-elles eu pour effet de retarder l'établissement
du pays ?-Non : au contraire, elles ont fait naître des établissements considé-
rables, chose gi n'aurait pas eu lieu s'il n'y eut pas eu un marché d'ouvert aux
produits agricoles dont nous avons besoin.

7. En supposant qu'on vous enlèverait vos limites de bois de construction,
dans quelle position vous trouveriez-vous par rapport au placement le vos capi-
taux?-Sans les facilités actuelles que nous avons d'obtenir un approvisionne-
ment constant et sûr de bois de construction et de billots de sciage, le placement-
de nos capitaux serait de peu de valeur comparativement.

8. Avez-vous quelqu'idée du capital placé dans les moulins à scie sur l'On-
taouais et ses tributaires, ainsi que dans les améliorations ?-Je crois que le capital
ainsi placé pourrait se monter à deux cent cinquante on trois cents mille louis
dans les moulins et à cent cinquante cu soixante et quinze mille louis dans les
améliorations sur les rivières.

9. En supposant que le commerce de bois de construction équarri cesserait,
et qu'on convertirait le bois des forêts en bois de sciage, quel en serait l'effet SuT,
le commerce entre Qnébec et la Grande-Bretagne ?-A mon opinion, le cornmer e
serait réduit à une pesition insignifiante comparée à ce qu'il était autrefois, et
Québec en perdant san principal commerce tomberait tellement que les propriétés
y deviendraient de peu de valeur, tout en entraînant la ruine de beaucoup d'in-
dividus, et en exposant la ville à la banqueroute.

10. Quels seraient, à votre opinion, les meilleurs moyens pour encourager le
commerce du'bois de construction dans le pays, et pour assurer la colonisation
des terres incultes de la couronne ?-La meilleure manière d'encourager le com-
merce du bois de construetiu dans le pays serait de limiter la production, at
lieu de la rendre obligatoire comme cela se fait à l'heure qu'il est, en foran les

DD
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Indiv.dns à exploiter leurs limites ou à payer des rentes foncières plus élevées
qt;and elles ne le -oit pas Ce qui a principalement nui au commerce et au
pny> a été le surplus de production qui a surchargé les marehés en conséquence.
Pur asslr'er 1établ:ssnement des terres inuultes de la couronne, on ne devrait ar-
petnter (Il offrir eu vente que les terres qui .ont propres à la culitire, au lieu d'ar-
penîter Connutte cela s'est faitjusqu'à <-e jour, de grandes étendues de tere monta-
gneuse, rocheuse et stérile, tout-à-fais irîpropre à la colonisation. L'aide du
gouvernement pour la construction des chemins dans les nouvelles localités est
bien àl désirer et comiribuerait plus que tout autre moyen à Plétablissero:stdes
terres iteults de la couronne

11. Si les terres publiques étaient toutes ofTertes eni vcnte pour argent comyp-
tant à un prix fixe quel en serait l'effet pour le revenu et le commerce, et si ce
systè'me était adopté, y aurait-il une plus grande étendue de terre de cvitivée et
d'Ct:at lie que sous le système aciel t-Quanti à la contrée de l'Outaouais, (je-
connais peu l'ouest) si les teires étaient toutes offe.ries en vente pour argent
compt ant elles seraient presque toutes accaparées par les spéculateurs, pour leur
bois de construction ou pour être r vendues, et dans le premier cas le revenu
serait protabletntn auîgmoenité par ces veiles, mais diim'uerait dan- ia suite. Je
nt. Voi pas continent le comrminerce du pays serait avantage par ce systèrne, ot
coliiiinenitt il pourrait se faire qu'un plus giansd nombre de terres seraient mises en
cubl'ure. Plusieurs des prerniers colons dans les nouveaux ownships el dans la:
cotrée reculée s' sont établis connule squallers parce qu'ils n'avaient rien à payer
pour leurs terres pendant un temps, et qu'ils savaient qu'ils avaient un droit de
pr'éeptîlî>ion une Jois la terre arpeviiée. Les arpeutages, a nia coiniaissanuce, ont:
toujours été faits aussitôt qu'il était néc-essaire, soiveint plutôt, et dans beaucoup
de t a<, dans d s localités ou ils ne seront jamais d'aucune tilité à l'agricilture.

12. Il a été allégué que les persotnnes ayant le grands capitaux dans le
comin le de vois <le const ruet ion et de billots de sciage étaient opposées au sys.ý
tèmt 'ouvrir les terres aux colouîs tenant feu et lieu. Es-c'e le eas on non ?-
Ce n'est pas le cas dans tes endr.its où les terres sont réellement établies, vu.
qu'il 'st <le l'intérêt du commercant de bois d'avoir des colons tenat feu et lieu,,
gni peuvent produire tons les articles à meilleur marché qu'il ne peut le faire lui-
nième ; mais quand létablissement est un prétexte pour accaparer le bois de
contruction des terres possédées en vertu <le permis, et nion pas pour y tenir fen
et lien, le commerçant de bois s'oppose à ce que ces terres soient ouvertes dans
ce but.

13. Avez-vous gnelqudée dit système suivi aux Eta's-Unis p-mr la vente
des terres putliques, et coyez vants qu'il ,crait à propos <le Puppliquer à ce pays?
.- Non, et conséquemîment je ne saurais dire s'il serait à propos de l'appliquer àâ
ce pavs.

14. Comment les prcduits sont-ils consommés dans les opérations du bois de,
construction, et comment sont-ils payés?-Les produits consointnés dans les opé-
rat Ons du bois de construction sont tous payés en argeît comptant, en règle g'
nérale ; quand il arrive des exceptions, c'est par arrangement mutuel, àitendn>
qu'un marché en argent comptant e.,t ouvert au producteur.

15. Le commerce de bois de construction qui se fait sur l'Outaouais offre-t-il-
un marehé nci argent comptant à tous les produits agricoles?-Oui; et sans cela:
il n1'en existerait pas à des prix qui paieraient, attendu que c'est bien loin der
autres narchés et que généralement le climat et le sol ne sont pas les mêmes quêe
dans beaucoup d'autres parties de laprovince.

16. Combien de temps votre société a-t-elle été engagée dans les affaires ?-
Environ trente ans en Canada et 45 ans dans le Nouveau-Brunswick.

17- Quels moyens suggèreriez- vous pour protéger les forêts contre le feu?
Je. n'eneouragerais pas les établissements dans les contrées à pin, au moins au-
paravant que la plus girande partie du bois de construction n'en ait été enlevée*
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vn que ces contrées sont généralement pauvres, et peu propres à faire (le bonnes
fermes; quand une fois on permet aux colons de s'établir sur des terres et de
commencer à les défricher, le feu étant leur principal agent ponr ce genre de tra-i
vail, je ne vois pas comment on peut empêcher le feu de s'étendre et de détruire
les forêts. Des personnes bien capables d'en juger ont prétendu qu'il.avait été.
détruit plus de bois de coustruction par le feu qu'il n'en a été abattu par la hache
du bûcheron.

18. Quelle est voire opinion sur les arpentages faits sur lOutaouais et ses
tributaires. Est-ce que c'est un bon système ?-Le système des arpentages sur-
l'Outaouais (si on peut l'appeler un système) a été erronné et mauvais à l'ex-
trême, vu que les arpentages sont faits où ils ne sont pas requis, et que le seunt
objet apparent était de donner de lemploi à des arpenteurs à la recherche d'ou-
vrage, et que dans beaucoup de cas les arpentages sont faits sans soins etd'une)
manière imparfaite.

19. Qnel système d'arpentage suggèreriez-vous au lieu de celui qui existe
actuellement ?-J'ai vu plusieurs étendues de terre qui ont été arpentées et, quil
sont tout-à-fait impropres à la colonisation ; ces arpentages sont un gaspillage>
des deniers publics, et je recornrnuiderais que les différtntes élendues de tetre
qcu'oit se propose d'arpenter lussent d'abord examin(es par des personnes compé-
ten·es dans le but de constater si la section qui doit être arpentée est réellement,
propre à la colonisation on non ; il faut nécessairement prendre quelque précau-
tion <de Le genre.

20. Combien y a-t-il de vaisseaux d'employés annnellement dans le com-
merce à Québec ?-Environ neuf ou onze cents dans le commerce de bois de!
constzirucim.i

21. Avez-vous quelqu'idée du nombre d'hommes employés dans toutes lesi
branches du commerce de bois de construet ion ?-Je ne puis. le dire, mais à ei
juger par la va leur des exportations et par d'autres raisons, ce doit être une grande
plopoition de la population de la provinee.

22. Avez-vous quelqu'idée du revenu provenant du commerce de bois de>
construction, et est-il probable que ce revenu augmeetera annuellement ?-Le re-
ve'nu provenant du commerce de bois de construction se monte à environ trente.
cinq ou quarante mille louis par année, et si aucun changement n'intervient danm
les terres à bois de construction vendues, il devra aller en augmentant.

23. Si quelque partie du domaine public était concédée à des compagnies de>
chenin de fer, est-ce que ce mode aurait l'eteit d'avancer la colonisation du paysp
et ê:s-vous d'opinion qe les colons ponrraient obtenir les terres de ces compaz
guies dle chemin de fer avec la même facilité que si elles étaient entre les mains•
du gonvernememi ?-Je t- puis dire à quelles conditions les compagnics de che-
min defer vend rai- ni les terres*qui leur auraient été concédét'es par le gouvernementy
mais je suppose qu'il serait de leur intérêt d'établir leurs terres aussiiôtý que pos'
sible. Il n'y a pas de doute que les chemins de fer encouragent toujours la colo
nisation en procurant au colon une comnunication facile avec les marchés pour
la vente de ses produits et pour l'achat des articles dont il a besoin, mais je
ne erois pas qne les terros s'établiraient plus prumptement entre les mains dese
compagnies de chemin de fer qu'entre celles du gouvernement, quand même il y
aurait des ehemins de fer de constrits.

24. Si tout le domaine public du Canada était arpenté, êtes-vous d'opinion;
qu'il y aarait des capitalistes qui se formeraient en compagnies pour 1'acquérir
afin <le s'emparer du bots de <contruction qui s'y trouve, et quel pourrait ètW
Peffet d'un pareil système ?-Si tout le domaine publie était arpenté et; of'ert et
venle, il n'y a pas de doute que de grandes étendues de terre' seraient a'ebetéei
par des compagniest ou: par des individus par spéculatica,dans lebut d'accapade
le bois de construction ou-pour l revende,.et dans ee-cas je·soispeniâdad6"qê
le prix: des terres serait augmenté, et que. 'objet d'offrii desîterres à,iìmroi
dans le but d'engager l'émigrant à s'établir dans le pays, ne serait pas atteint.
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A. J. Russell, écuyer, dle Bytown, interrog.
1. Pendant combien de temps avez-vous été Pagent du gouvernement dans le

brau les terres de la couionne à Bytown, ou pendant combien de temps avez-
vous été employé par le département en toute autre capacité ?-J'ai été 25 ans
dans le service public en Canada. Pendant près de neuf ans j'ai été inspecteur
des licensesde bois de construction à Bytown. Depuis le Ier juillet 1846, jusq u'au
4 mars 1851, j'ai été employé conjointement avec le percepteur des droits sur le
bois de construction de la couronne à l'émission des licenses de bois de construe-
tion. Quelque temps après que la perception des droits sur le bois équarri fut
transférée à Québec, les devoirs du bureau du percepteur à Bytown furent ajoutés
aux miens. Depuis l'automne de 1853, j'a i aussi été inspecteur des agences du
bois de construction de la couronne pour l'Outaonaiset le Canada Est, après avoir
quelque temps auparavant rempli les devoirs d'inspecteur des terres de la cou-
r.,nne et (les chemins pour le Canada Est.

2. Connaissez-vous le système d'accorder des licenses aux individus pour
les lim:tes de bois de construction sur le domaine public; s'il est nuisible, à votre
opinion, veuillez dire sous quels rapports ?-Je connais parfaitement bien le sys-
tèmne d'accorder des permis aux individus pour des limities (le bois le construc-
tion. Ce système a grandi avec le commerce lu bois de construction du pays,
et il a été modifié de manière à convenir au commerce et à linérêt de la piro-
vince. Après de longues observations, et une étude constante du sujet, je ne
puis découvrir comment les intérêts publics peuvent étre affeetés par le système
actuel. Au contraire, en autant que le revenu y est concerne, l'intérêt pnblic a
beaucoup gagné par le système tel qu'il a été récemment modifié; le montant
dcs droits peiçus a été considérablement augmenté, sans augmentation propor-
tionnée dans la quantité du bois de construction exporté, ou dans le taux dles
droits (les droits sur le pin rouge nyant été réduits à la moitié de l'ancien taux)
Mais simpe.ment par Pamnélioration du système des perceptiol et par l'efficacité
de Padmnistration ; le revenu provenant du bois de construction, qui, il y a que!-
ques années, était d'environ £25,000 on £30,000, a été porté à £60,000 ou
£70,000 pendant les deux dernières années, tandis que le montant du bois <le
construction exporté est bien peu changé. Le système actuel n'impôse aucune
restric[ion sur le commerce de bois du pays, et ne lui est pas nuisible, vu qu'il
est permis aux producteurs de faire face à la demande de l'étranger, de la manière
qu'ils croiront la plus profitable pour eux.mêmes. Ce système rend le propriétaire
de license intéressé à préserver le bois de construction, en lui donnant un droit
préférentiel continu, tant qu'il fait un usage convenable du privilége de le cou-
pr, et qn'il se conflorme aux conditions requiseq, ce qui n'aurait certainement pas
lieu s'il n'était intéressé que pour une année seulement. Comme il tend à con-
server le privilége de couper le bois de construction clans les mains d'une classe
d'hommes qui font une profession de ce commerce, et qui le comprennent
b:cn, l'approvisionnement est plus régulièrement soutenu, et il y a moins de
dangerd'occasionner un surplus (le production que si lc-' forêts publiques étaient
ouvertes aux gens sans expérience qui se laneera'ent dans le commerce,'par la
tentation des prix élevés. En même temps le :ystème actuel empêche qu'on ne
possède des limites de construction sans en faire un usage convenable, en ajou-
tant une rente foncière dans ces cas, lui est doublée continuellement chaque.
année que les limites ne sont pas occupées, et il ne retarde aucunement la colo-
nisation du pays. L'arpentage et la vente des terres se font aussi facilement que
si le système d'accorder des licenses de limites de bois n'existait pas. On ne fait
sous ce rapport aucune attention aux intéréts des commerçants de bois. Lesi
lots sont vendus aux acquéreu s sans le consenteiment du commerçant de bois
qui en a la licence, et il ne lui est pas permis d'interrompre les colons, qiandL
mème il le voudrait. Quoiqu'il n'y ait qne trois ans qu'on prlève des rentew,
foncières additionnelles sur les limites qui ne sont pas occupées, cependant pour,
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cette saison elles se monteront à plus de £3,000 dans mon agence. Autréfois on
imposait la condition de couper une certaine quantité de bois de construction, à
peine de forfaiture de la license. Mais cette mesure eut pour effet de faire manu-
facturer du bois de construction à perte, dans des temps inopportuns, de nuire au
commerce par un surplus de production, attendu que les commerçants de bois
préféraient adopter ce moyen plutôt que de perdre leurs limites sur lesquelles ils
comptaient pour vivre ; les conséquences furent si fatales que durant la dépres.
sion du commerce, après 1847, la condition d'occuper fut mise de côté entièrement.
Quoique nécessaire, e'était une mesure extrême en faveur des possesseurs de licen-
ces d'alors. Dans cet état de choses, elle était sage. Le gouvernement Norwégien
fit plus encore dans une semblable dépression du commerce, il accorda une aide
pécuniaire temporaire aux commerçants de bois, preuve qu'il reconnaissait
l'importance de ce commerce pour le pays. Pour éviter les dangers du surplus
dans la production, ou de permettre de posséder des limites sans les occuper, on
a adopté le système d'imposer une rente foncière, augmentant à mesure que les
limites ne sont pas occupées. Le système actuel est basé sur le principe donner
l'encouragement nécessaire au placement des capitaux dans le commerce, d'aug.
menter la facilité de faire descendre le bois de construction, d'améliorer les mou-
lins à scie, au moyen de la possession continue, sous certaines conditions d'occu-
pation d'un côté, et d'empêcher en même temps, au moyen d'une rente foncière
devenant de plus en plus forte, qu'on ne possède inutilement du terrain sans en
faire usage. Pour obtenir ces deux objets il est nécessaire d'employer des moyens
judicieux. Si ces moyens ne suffisaient pas pour effectuer le dernier objet en
vue, on peut en augmenter l'efficacité à volonté, simplement en augmentant le
taux de la rente foncière sans rien changer dans le système.

3. Le commerce du bois de construction a-t-il l'effet d'avancer l'établisse.
ment du pays ou non ?-Le commerce le bois de construction tend beaucoup à
avancer la colonisation du pays. Une très grande quantité de provisions et de
fourrage est consommée par les hommes et les chevaux qui y sont employés, et
comme les frais de transport dans de mauvais chemins et sur des rivières ra
pides sont très élevés, il vaut mieux pour le commerçant de bois de donner de
hauts prix aux colons qui sont auprès de lui pour leurs produits que de les em-
porter d'une grande distance. Les commerçants de bois donnent de plus haut&
prix pour les produits agricoles dans les établissements reculés que les colons
n'en pourraient avoir sur les marchés de ville. C'est l'encouragement le plus
puissant pour la colonisation, et quand on considère qu'il y a environ quinze
mille hommes et plusieurs mille chevaux employés dans les opérations du com.
merce de tL is sur l'Outaouais seulement, qui ont besoin d'être approvisionnés de
provision. . de fourrage, on verra que la demande de produits agricoles qu'ils
occasionnen oit être un grand avantage pour l'agriculteur.

L'emploi que les opérations du commerce de bois présentent aussi aux fils
des colons et à leurs attelages en hiver pour tirer le bois de construction, leur est
d'un grand avantage, vu qu'ils obtiennent des gages élevés et qu'ils sont nourris
pendant une saison ou eux et leurs chevaux ont peu à faire.

4. D'après votre propre expérience y a-t-il eu quelque tendance de la part.
des commerçants de bois de construction à empêcher la colonisation?-Non, aul
contraire. Les commerçants de bois qui ont intérêt à avoir une abon-,
dance de produits agricoles n'ont jamais partagé cette opinion; mais quoi-.
qu'ils soient intéressés au progrès général de la colonisation, il existe cependant
un mécontentement chez eux quand ils voient leurs propres limites arpentées et,
ouvertes à la colonisation, non pas parce qu'ils sont opposésà l'établissement des:
terres propres à la culture par les colons, mais à cause de la destruction du bois,
de construction par le feu, ce. qui arrive quand on met le feu dans les bois daar,
des temps inopportuns; ce mécontentement vient principalement du tort que) -
les commergants de bois éprouvedt quand les lots les mieux boisés sontvew
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dus à des prétendus colons qui les achètent seulement dans le but de les dé-
pouiller de leur bois de construction, surtout quand ils peuvent les acquérir à
meilleur marché qu'en payant les droits ordinaires à la couronne. A pari le tort
qu'il fait au possesseur de licence en lui enlevant des champs importants de bois
de construction, et au public en lui faisant perdre les droits sur ce bois, le pré-
tendu colon fait tort au colon tenant feu et lieu dans le cas où ce dernier voudrait
acquérir ces terres, attendu que le bois leur aurait donné plus de valeur, et il y a
quelquefois une autre cause d'opposition de la part des commerçants de bois.
Quand les terres sont offertes en vente, tout individu peut acquérir les lots qui
renferment des glissoires et d'autres ouvrages construits par les commerçants de
bois, et prélever des drc"iis sur ces mêmes commerçants de bois pour l'usage des
travanx qu'ils auront construits à des frais considérables. Et de même dans les
endroits où il n'y a que peu de chemins praticables de faits pour conduire le bois
aux riviéres, les acquéreurs des lots sur lesquels passent ces chemins empêcheront
les.commerçants de bois d'y circuler ou exigeront une certaine somme pour le
droit de passage. Pour prévenir ces conséquences fâcheuses le droit de passage
à tous les portages et à tous les terrains sur lesquels il y a des glissoires ainsi
que le droit de passage aux forêts de la couronne par la voie la plus convenable
devraient être réservées dans la vente dles terres sur l'Outaouais et dans les autres
sections difficiles et montagneuses sur lesquelles il est souvent impossible de faire
des chemins. Si cela était exécuté, et si la loi contre l'incendie des forêts était
mise en l'orce depuis le 10 juin jusqu'au 20 septembre, et si les ventes des lots
dans les contrées à bois de construction demeuraient sous le contrôle des com-
merçants de bois jusqu'à ce qu'elles fussent réellement établies, les jnstes causes
d'objection à la vente des terres de la part des commerçants ne tarderaient pas à
disparaître.

5. Av'::-vous quelqu'idée du nombre de licences actuellement émises dans la nr-
vince ?-Il y a, je crois, environ 900 licences de bois de construction émises annuellement
dans la province; ces licences sont possédées par environ 600 personnes. Je ne vois pas
connuent on peut appeler cela avec cause du monopole, non seulement parce que le nombre
en est considérable, mais aussi parce qu'ils ne possèdent pas toutes les forêts publics. Il
y en a encore beaucoup sans licence à part ce qu'ils possèdent. Il est vrai qu'il serait pré-
férable pour ceux qui désirent obtenir des limites qu'ils eussent des parties du terrain déjà
licencié, mais tant que la quantité de bois de construction requise pour l'approvisionnement
du marebé sera préparée, il importe peu à l'intérêt public et au commerce d'exportation du
pays qu'elle soit préparée par les personnes qui la préparent actuellement ou par d'autres à
leur place. Si le commerce de bois de construction du pays dans tout son ensemble était
gouverné par le système actuel, le cas serait (iteérent. L'expérience nous fait voir onue
le pays n'a jamais souffert de ce que i'appro isionnement était trop faible pour faire face
à la lemmande, mais qu'au contraire il a souffert considérablement de temps à autre de ce
que la quantité préparée et portée au marché était plus considérable qu'il ne le fallait,
ce qui avait l'effet de causer une baisse dans le prix au-dessous du coût de la production.
Dans ces cas il n'y a pas que la perte des déboursés du commerçant de bois qui a lieu, la
pro% ince perd les arbres et serait bien plus riche si on les avait laissés debout à !'endroit
où ils ont poussés. Il est vrai qu'il y a des individus qui ,lnt des étendues de terrain très
con sidérables, mais ce n'est pas la faute du système. La plus grande partie des grands
propriétaires de limites sur l'Outaouais (le principal centre du commerce) n'ont pas achetd
du gouvernement mais d'autres licenciées qui les vendaient pour leur propre avantage et
qui ont continué d'en agir ainsi secrètement et heureusement pendant que le gouvernement'
faisait beaucoup pour empêcher les transferts. Il y a comparativement à l'heure qu'il est
peu d'anciennes limites sur l'Outaouais qui se trouvent entre les mains des licenciés on-
ginaires; les possesseurs actuels les ont dans beaucoup de cas acquises par achat. Les
personnes qui désirent avoir des limites peuvent les obtenir de la même manière aujour-
d'hui. Si des individus possédant de grands capitaux achètent de grandes limites de bois
de construction, ce n'est pas dû au système, mais c'est un avantage que leur procureront tou-,
jours leurs capitaux. Le système actuellement en force maintient l'homme de peu de capi-
taux dans la possession continue de ses limites, car tant qu'il se conforme aux conditions.
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elles lui appartiennent sans difficulté. Mais si le droit perpétuel ou annuel aux forêts était
vendu par encan, il n'y a pas un pauvre qui pourrait obtenir des limites de valeur, vu que
les grands capialistes offriraient plus que lui comme de raison.

6. Est-ce l'intérêt général du commerce que les capitalistes soient encouragés ou non?
-Je crois que oui. Sans un certain montant de capital possédé ou emprunté, les travaux
dispendieux pour avoir le bois et construire les grands moulins à scie qui approvisionnent
le commerce d'exportation du pays ne seraient pas construits et l'insuccès de cette branche
de notre commerce qui s'en suivrait serait certainement un mal. Mais sans parler du
commerce d'exportation, il est très avantageux pour le pays que le placement des capi-
taux dans le commerce de bois soit encouragé, à raison de l'effet puissant de ces capitaux
pour avancer la colonisation et avantager la population agricole. Nous pouvons citer le
commerce de bois de construction scié comme la cause immédiate de l'établissement du
Saguenay qui renferme naintenant plusieurs mille habitants. Cet effet du commerce
pourrait être indiqué dans plusieurs parties de la province mais jamais d'une manière si
visible. Il y a une autre circonstance digne de remarque qui se rattache au commerce
de bois, à laquelle on fait généralement peu d'attention et que je désire mentionner, je
veux parler des forces défensives de la province. Nous avons une grande étendue
de frontière au sud, et au centre qui est bornée par le St. Laurent, les établissements
qui relient les grandes masses de la population de la province sont comparativement faibles
et étroits. Mais le commerce de bois a fortifié la forêt par derrière au moyen d'une armée
de 15,000 hommes, plus .endurcie aux fatigues et mieux constituée qu'aucune armée régu-
lière, habituée aux surprises et aux dangers, et bien capable de se défendre, une armée,
dis-je, qui a toujours devant elle des provisions pour une année avec plusieurs mille che-
vaux choisis, cemme moyen de transport en hiver et des canots en été, dans lesquels ils
pourraient voler vers aucun point entre Belleville et Montréal à travers leurs chemins de
portages et leurs rivières qui vont en serpentant. Cette armée pourrait être promptement
organisée par ses chefs tout en possédant l'avantage de n'être pas embarrassée de femmes
et d'enfants ou de nécessiteux d'aucun genre. Ces hommes appartiennent aussi à la po-
pulation agricole fixe, et ils rendent Bytown un endroit bien plus formidable que sa posL-
tion ne pourrait le faire.

7. Avez-vous quelqu'idée des capitaux placés dans les moulins à scie, les glissoires,
les écluses, les jetées et les bômes, construits pour faciliter les opérations du commerce
de bois de construction sur l'Outaouais et ses tributaires ?-Confornément à l'ordre de la
législature, j'ai fait en 1853 un état approximatif (lui faisait voir que le capital placé dans
les améliorations pour la descente du bois de construction était alors de £151,847 78. et
pour les moulins à scie de £179,876 5s. 3d., en tout £331,723 12s. 3d. Il est bon de dire
qu'au-delà de £50,000 ont été placés dans ces travaux et dans les moulins à scie depuis
que mon rapport est fait.

s. Etes-vous d'opinion que la clause dans la licence qui oblige la production est
avantageuse ?-IL n'y a pas de clause dans la licence qui rend la production du bois de
const ruction obligatoire. Les règlements disent que "aucune limite de bois de construc-
tion ne sera forfaite parce qu'elle n'est pas occupée, pourvu que la rente foncière addi-
tionnelle soit payée, et comme la rente foncière additionnelle sur une limite de la pis
grande étendue payable après la première année que la limite n'est pas occupée n'est que
de vingt-cinq piastres, il n'y a pas un commerçant de bois qui ne préfèrera payer cette
somme insignifiante plutôt que de produire du bois de construction à son désavantage.
Ce n'est que lorsque les parties ont possédé pendant longtemps une plus grande étendue
de terres qu'elles ne pouvaient exploiter même partiellement dans les meilleurs temps,
et que la rente foncière a toujours été en se doublant, que son élévation agira puis-
samment pour forcer les possesseurs à occuper leurs circonscriptions ou à les abandonner à
d'autres qui n'en ont point et qui en ont réellement besoin pour s'en servir. En pareils
cas le règlement pourrait -être tel qu'il fût de l'intérêt du possesseur de licence de faire du
bois même sans profit. Mais ces cas seraient rares; leur effet sur le commerce du pays
comme tendant à excès de production serait trop insignifiant pour motiver la suspension du
règlement qui impose une rente foncière double sur les circonscriptions de bois non occupées.
La confiance dans l'intention du gouvernement de faire exécuter exactement les règlements
sera notablement enfreinte, si pareille suspension a lieu, outre qu'elle amoindrira le senti
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ment de l'obligation d'obéir aux règlements de la part des exploiteurs de bois. Le système
d'augmenter les rentes foncières sur les circonscriptions non occupées a été établi afin que
les exploitants pussent ne pas y travailler; ils peuvent ne pas les exploiter, moyennant
qu'ils paient. Si dans des cas extrêmes on trouvait qu'il a une tendance considérable à
causer un surcroit de production, il serait mieux de limiter seulement l'augmentation de
la rente foncière de manière à ce qu'elle n'excédùt pas le droit qui proviendrait du taux
d'occupation du terrain défini par les règlements, que de suspendre les règlements.

9. Voulez-vous examiner le témoignage de M. White, du Michigan, et dire si vous
considérez que ses suggestions, à l'égard de la vente du domaine public, auraient l'effet de
promouvoir les plus grands intérêts du Canada, et quelle influence elles pourraient avoir
sur l'établissement du pays 7-J'ai lu le témoignage de M. White du Michigan. Il contient
une description du système américain adopté pour l'arpentage et la vente des terres. Ce
système convient très bien au caractère entreprenant des américains. Leur système
d'arpentage est excellent. Il en existe un semblable dans le Haut-Canada possédant ses
avantageux arrangements de sections mesurées sur quatre faces. Dans leur système
d'agence, les comptes du receveur mettent un frein aux transactions du registrateur. Si
un semblable frein sur les ventes de nos agents est à désirer, on pourra l'établir d'une
manière convenable à notre pays comparativement petit en obligeant l'acquéreur de re-
mettre directement au commissaire des terres de la couronne le prix de la vente des terres,
l'agent devant fournir un reçu à l'acquéreur afin qu'il sache quels lots de terre ont été
payés; la réduction des frais de poste et le grand nombre de bureau de poste rendraient
ce plan très praticable, pourvu qu'il n'y ait pas plus d'ouvrage dans le bureau que cela
nevaudrait.

En jugeant de l'application du système américain (celui de la vente sans condition)
au Canada et en particulier à la vallée de l'Outaouais, il est nécessaire de considérer
avant tout l'effet qu'il pourrait avoir sur la colonisation du pays. M. White admet que,
d'après leur système, il se fait beaucoup de spéculations sur les terres incultes, ce qui
cause beaucoup de dommage; comment cela nous conviendrait-il? Dans les Etats-Unis
l'espace pour la colonisation est presqu'illimité. Si dans une direction on met un obstacle
à la colonisation, on peut l'augmenter ailleurs. Avec nous le pays propre à la colonisa-
tion est comparativement peu considérable; et il nous paraîtrait imprudent de l'exposer
au risque d'être entravée par des spéculations préjudiciables sur les terrains incultes
comme cela existe dans le système américain ; sans parler de cet obstacle, les éventualités
ainsi que la rigueur de notre climat suffisent déjà pour détourner l'immigration, pour forcer
les habitants de s'expatrier et par conséquent de diminuer notre force nationale. Notre
expérience du passé est fortement contre l'acquisition forcée de terrains en bloc ainsi que
de lots par des individus privés. La colonisation d'une partie des townships de Bas-
Canada a été longtemps complètement retardée par cela. Ce n'a été que lorsque la popu-
lation canadienne-française, ayant besoin d"espace pour s'établir, se fut établie dans ces
townships, que le pays fut peuplé; et alors les canadiens-français durent se placer sur des
terres sans avoir de titre ou bien payer un prix élevé aux propriétaires; souvent quatre ou
six fois le prix qu'ils auraient eu à payer à la couronne. Je fais allusion aux townships
situés sur la rive du sud presque vis-à-vis Québec. Si le même inconvénient se rencontrait
sur les terres propres à la colonisation sur l'Outaouais, il aurait l'effet d'empêcher l'ac-
croissement de la population de la province et nuirait à sa force et à son union. Dans
cet endroit la principale valeur des terres consistant en bois debout, on sait que pour
cette raison des spéculateurs en feraient l'acquisition et qu'on s'occuperait fort peu du soL
La manufacture du bois dont on se plaint maintenant, sans cause deviendrait alors l'intérêt
dominant, et le défrichement du sol resterait subordonné à cet intérêt. Le gouvernement
aurait perdu tout le contrôle qu'il a actuellement sur les terres et l'intérêt immédiat des
spéculateurs règlerait pour toujours celui de la province. Les suggestions de M. White
sur une juste taxation municipale, comme obstacle aux spéculations pernicieuses, seraient
probablement de peu d'utilité pour les terres alors sur l'Outaouais, vu que les spéculateurs
ainsi que les commerçants de bois deviendraient propriétaires de vastes étendues de terre
avec peu d'habitants sous leur contrôle à part leurs propres colons; le désir d'empêcher
l'existence d'une autorité municipale pour les taxer pour cette fin, leur fournirait un nou-
veau motif d'empêcher la colonisation, particulièrement parce que les profits provenant de
la vente de la petite quantité de terre propre à la colonisation seraient insignifiants com-
parés à ceux provenant de leur bois. A tout considérer ils seraient aussi peu intéressés
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dans la colonisation du pays que les faiseurs de bois de ce jour, mais pourraient plus facile.
ment y mettre obstacle s'ils en avaient la disposition. La vente sans condition des terres
ne pourraient pas plus avancer la colonisation que le présent système,-elle serait avan-
tageuse pour les spéculateurs et finalement nuisible au revenu, et en retardant la colo-
nisation, nuirait à la prospérité de la province. Il existe dans le fonctionnement du sys-
tème américain quelque chose (dont il est fait mention dans un des rapports annuels du
bureau des terres dans les Etats-Unis) à quoi nous objecterions ici. A l'égard des terres
à vendre à vente privée, en vertu de l'acte du congrès, en date du 4 septembre 1841, qui
établit permanemment le droit d'acheter avant un autre (préemption), on accorde à
un occupant (squatter) qui donne ayis de son intention de se fixer sur une terre et de
l'occuper douze mois pour compléter son achat de préférence à tout autre. On se plaint
dans les rapports que certaines personnes qui font application agissent ainsi pour avoir
l'occasion de couper le bois et de déguerpir avant l'échéance du temps qui leur est accordé
pour acheter. Il est de plus constaté que dans certains districts pas un sur trois cents
des susdits appliquants ne devient propriétaire. Si toutefois c'est le cas, l'abus est beaucoup
plus-pernicieux que tous ceux existant sous notre système.

10. Voulez-vous examiner le témoignage de M. Spragge et dire quelle est votre opi..
nion particulière par rapport à sa proposition, que la production du bois scié devrait
être encouragée de préférence à celle du bois carré --J'ai examiné le témoignage de M.
Spragge; ce monsieur se trompe quant à la perte du bois provenant de la coupe, quand il
dit qu'on en'retirerait trois quarts de profit de plus en faisant des billots, au lieu du bois
carré. Un morceau de bois équarri ne contient qu'à peu près un quart de moins que la
plus grande quantité qu'on pourrait en retirer en le sciant en rond, car il y a toujours de
la perte à border (edging) de: planches ou des madriers. En restreignant la manufac-
ture du bois uniquement aux pieds sciées, les porteurs de license retireraient probable.
ment de la même étendue de terre une moitié de plus et non pas trois fois plus, comme
le prétend M. Spragge. De cette manière là le revenu y perdrait, car les droits sur le
bois carré sont doubles de ceux prélevés sur les billots. Il est vrai que si l'on vendait
les terres aux faiseurs de bois, ceux d'entre eux qui suivent le système américain coupe-
raient des bois de toute grandeur et qualité qui sont debout aujourd'hui, mais ce ne se.
rait qu'avec l'intention d'avancer autant que possible les terres acquises par eux. Lors-
qu'un homme paie tant par acre, il est de son intérêt de retirer autant que possible de
son acre; mais lorsqu'il paie pour le bois en proportion de la quantité, il ira à plusieurs
arpents pour trouver le meilleur bois. Il n'y a pas de doute qu'une grande quantité de
bois carré est scié dans la Grande-Bretagne en planches et en madriers, mais une
grande quantité de ce bois est employé en longueurs et dimensions que les consommateurs
peuvent déterminer pour eux-mêmes; comme pour poutres, assemblages, ebassis, cou-
vertures, mâts et espars. Si nous refusions de fournir à nos pratiques de l'Europe les
bois carrés pour ces usages, nous en diminurions d'autant notre commerce. Il serait
certainement à désirer que le sciage de tout bois fut fait dans ce pays, et M. Spragge
propose un rabais (draw back) comme moyen d'atteindre à ce but, mais une plus grande
différence que celle qu'il propose existe déjà dans la différence des droits imposés sur les
billots et les bois carrés, mais le résultat désiré n'est pas obtenu. Si notre population
pouvait scier le bois de manière à ce qu'il put convenir autant à ios intérêts qu'à ceux
des consommateurs Européens, les affaires des marchands de bois seraient plus considé-
rables et les profits augmenteraient en proportion et toutes suggestions tendant à ce but
sont utiles. Mais il vaut généralement mieux que les consommateurs et les producteurs
soignent leurs propres intérêts plutôt que de voir le gouvernement intervenir et leur dicter
le mode d'échanger leurs avantages. Il nous semblerait néanmoins qu'il y aurait.moyen
de gaspiller moins de bois, si l'on pouvait changer la coutume de mesurer le bois complè-
tement carré. En coupant les morceaux de bois parfaitement carrés aux bouts, on perd
la meilleure partie du bois. Mais si un arbre mesurant seize pouces carrés était équarri
à dix-huit pouces en laissant trois pouces de bois rond aux bouts, il contiendrait pres.
qu'un quart de bois de plus et l'on en conserverait ainsi la meilleure partie; les frais de
préparation pour une quantité donnée de bois se monteraient à un quart de moins pour les
faiseurs de bois; et la réserve sur le même nombre d'arbres augmenterait en proportion.
Pour admettre cela, il faudrait que le bois fat mesuré d'après la mesure (girkding) e-
usage dans le Nouveau-Brunswick, au lieu du système actuel de mesurage rien quesur:
la face ébauchée. Une épargne d'un quart sur le montant total de bois carré exporté de-
vrait mériter quelque considération,-mais dans ce cas il faut aussi consulter le go*
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des consommateurs; et les habitudes et préjugé6'de nos propres hommes pratiques, tout dé.
raisonnables qu'ils sont parfois, pourraient être insurmontables. On attend de moi que je
réfere généralement au témoignage de M.Spragge. Le témoignage de ce monsieur montre
un désir sincère et louable de hâter la colonisation des deux sections de la province, mais
ses propres suggestions ne paraissent pas généralement basées sur des informations ex-
actes, ni sur une connaissance pratique avec laquelle il cherche à traiter le sujet, surtout en
ce qui a rapport au Bas-Canada. Il se trompe lorsqu'il suppose que le commerce de bois
n'a pas de rapport avec les progrès de la colonisation, lorsqu'il parle des localités situées
au nord du fleuve St. Laurent, en arrière des paroisses. Au contraire ça été jusqu'à ce
jour la cause principale de ce qu'il y a d'établissements dans ces endroits, ainsi que dans
l'intérieur du Saguenay. Cela a fait beaucoup pour l'établissement de la vallée de l'Outa.
ouais et de son tributaire le Gatineau; et maintenant c'est ce qui fait que grand nombre de
personnes vont s'établir dans la vallée du St. Maurice, sans quoi, tous les efforts pour
former des établissements dans cet endroit, vu la différence de latitude, auraient été pres-
qu'inutiles pour les générations à venir.

Il se trompe aussi lorsqu'il dit que le commerce de bois n'est que temporaire et ne
devra durer que quelques années. Dans la région à laquelle il fait allusion, le terrain
labourable est comparativement peu considérable; une grande partie de ces terres devra
rester inculte et le bois augmentera de plus en plus en valeur, vu qu'il commence à de-
venir rare ailleurs, ce qui aura l'effet d'augmenter la valeur des produits de la terre.

La recommandation qu'il fait dans sa lettre à l'honorable M. Morin au sujet du sys-
tème souvent suggéré d'employer une partie du produit des ventes de terre pour l'ouver-
turc des chemins, me parait judicieux, en autant qu'elle veut dire que les chemins pour
l'encouragement de la colonisation devraient être faits à même le revenu publie; mais je
sais d'opinion que l'application du plan qu'il propose, de porter à l'avoir de chaque con-
cession lcs premiers installements du prix des terres vendues dans sa limite et de diviser
ensuite cette même somme en deux portions dont l'une devra être dépensée par la cou-
ronne et l'autre par le conseil (lu township pour des chemins dans chaque concession par-
ticulière, nécessiterait un travail immense de comptabilité et serait en outre presqu'im-
praticable. Dans les townships nouveaux et inhabités il faudrait différer la dépense dc3
deux tiers des sommes appropriées jusqu'à l'établissement des conseils municipaux; de
cette manière ce serait remettre à une époque subséquente à l'établissement d'un township
ce qui devrait le 1 r.céder. La proposition, voulant qu'un propriétaire de cent acres de
terre défriche et cultive quatre acres par année, nie parait injuste et impraticable, à moins
que l'on veuille par là exclure un grand nombre des colons les mieux qualitié. Un jeune
homme non marié, ou marié, ce qui serait mieux, n'ayant pas d'enfants capables de lui
aider, mais qui a assez d'argent pour acheter ses instruments aratoires ainsi que ses grains
de semence, qui peut se vêtir lui et sa famille en attendant que sa terre lui rapporte assez,
est un colon des plus avantageux; mais par un tel règlement, il ne pourrait acquérir de
terre, vû qu'il lui serait tout-à-fait impossible de défricher et cultiver quatre acres par
année, et de construire en même temps une maison et autres bûtisses nécessaires. Toute
personne établie dans les bois sait qu'un homme ne pourrait faire tout cela, quand même
il. serait habitué à ce genre d'ouvrage; à plus forte raison s'il n'y était pas habitué; et.
'il était obligé de travailler ailleurs que sur sa terre une partie de son temps pour se pro-

curer des moyens de subsistance, ce que quelques nouveaux colons ont pu faire avec succès,,
il serait encore moins capable de le faire. Des conditions impraticables sont plus nui-
oibles que des conditions inutiles. Nous devons nous contenter de colons industrieux,
quand même ils ne travailleraient sur leur terre que la moitié de leur temps, au moins
pour commencer. Si l'on refuse à la classe la plus pauvre des colons les terres arpentées
de la couronne, cela les engagera à se fixer comme squauters sur celles non arpentées,
Comme l'observe justement M. Spragge, il est à regretter de voir les gens s'établir commei
aquaiters principalement sur des terres non arpentées qu'ils n'occupent pas d'une manièrt
régulière, et de là de graves inconvénients lorsque les subdivisions régulières seront faitest
subséquemment; et comme il arrive souvent que plus d'un squatter occupe le même lot,
il résulte beaucoup de difficultés lorsqu'il s'agit de régler leurs réclamations, ce qui les.
expose à des troubles et pertes considérables, sans compter que cela augmente les frais
d'arpentage. L'établissement sans permission comme quatters nuit . l'avancement de la.
colonisation. La terre est prise par une classe plus pauvre et moins qualifiée de colons.
Les meilleures terres sont choisies par eux avant d'être arpentées, à l'exclusion des>colons:
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qui ont. plus de moyens; on ne.peut s'attendre à ce qu'ils suivent l'exemple des squatters'
ou qu'ils s'établissent plus tard sur les lots -inférieurs ; et ces derniers ne prennent pas
dans ce pays la place des squatters en achetant d'eux les terres sur lesquelles ils se sont
ainsi établis; cela se pratique aux Etats-Unis; mais nos coïens s'éloignent au contraire de
ces établissements qu'ils considèrent comme n'offrant pas assez de garantie pour y vivre,
et cet inconvénient prive dans une proportion très considérable les endroits établis par
les sqatters de l'avantage d'y voir aflluer des colons instruiits et disposant de moyens et
de celui qui résulterait de la circulation de leur argent, de l'exemple d'une culture plus
avantageuse en même temps que d'autres services et de leur aide pour la gestion des
affaires municipales, d'éducation et autres, du fonctionnement desquelles dépend leur pros-
périté future. La proposition de M. Spragge d'appliquer suivant la même proportion (un
cinquième) du prix des terres à l'ouverture des chemins pour l'encouragement de leur
établissement dans le Bas-Canada, ne convient pas comme dans le Haut-Canada. Il cst
évidemment injuste à l'égard du Bas-Canada. L'encouragement à l'établissement au
moyen d'ouverture des chemins est plus particulièrement requis dans le Bas-Canada où le
climat est pli défavorable, et-où, pour cette raison, le prix des terres publiques varie de
un à trois chelins par acre; tandis que dans le Haut-Canada, où le prix des terres à raison
-des avantages supérieurs du sol et .du climat varie de quatre à sept chelins et demi par
acre, il faut peu d'encouragement aux établissements; mais il semblerait, d'après la pro-
position de M. Spragge, qu'il faudrait dépenser pour ouvrir des chemins et encourager les
établissements sept fois autant d'argent dans les plus belles parties du Haut-Canada, en
proportion de la quantité de terres vendues, qu'il n'en faudrait dans les parties éloi-
gnées et défavorables du Bas-Canada, où le simple bon sens exigerait que de plus
fortes dépenses fussent faites pour donner à cette province le même avantage suivant son
importance qu'à la province supérieure. La proposition d'empêcher les coupes de bois sur
les terres achetées, sur le paiement d'un seul terme sous le prétexte d'établissement, en
accordant un permis de couper du bois moyennant le paiement d'avance, à être crédité
ensuite sur l'achat dans le cas d'établissement, est une combinaison de l'ancien plan re-
reconnu mauvais de prendre des dépôts à compte des droits et du système nuisibvi>T d'ac-
cepter des colons au moyen des droits sur les bois coupés sur leurs propres terres. Ce
système serait très incommode attendu qu'il en retiendrait plusieurs comptables des
comptes publics; et quand même cela n'arriverait pas, le plan ne pourrait pas être effec-
tif. Ceux qui ont désiré frauder la couronne des droits sur les bois sous prétexte d'éta-
blissement ne deviendraient pas honnêtes en vertu d'un semblable règlement, et ne seraient
pas désireux de payer leur droit d'avance. Et ce ne serait pas là un moyen de reconnaitre
leurs évasions. On couperait le bois comme on le fait maintenant, quand on cherche à
esquiver les droits et qu'on n'en dit rien. Que fait-il au public que celui qui possède la
licence, ou l'acheteur, coupe le bois sur les dits lots pourvu que les dits droits soient payés;
mais c'est un tort fait au possesseur de la licence que le bois soit coupé sous le simple
prétexte d'établissement.

D'autres témoignages re.ommandent de donner credit aux acquéreurs pour les droits
sur les bois sur leurs lots comme partie du prix ; cela mérite quelque considératior. A
l'heure qu'a est ce système est partiellement en force dans le Bas-Canada à l'égard de
ventes faites dans une certaine période, et il y a bien du trouble à quiconque s'en mêle.
Il faut se donner bien de la peine pour diviser les droits sur de petites quantités de bois
en parties de termes diférents et d'intérêts sur ces termes, et pour constater si dans
ehaque cas il y a eu réellement établissement.

Tout ce travail de compte ne pourrait être évité et l'épargne désirée justement ob-
tenue, ainsi que l'évasion des droits des bois non complètement payés ne pourrait être em-
pêchée en soumettant simplement toutes les ventes futures de terre au paiement de droits'
des bois coupés sur les terres vendues, et en donnant une compensation à l'acquéreur en>
diminuant d'autant le prix des terres vendues. Ceci aurait simpler ent l'efet de mettre;
au crédit des droits sur les bois le prix de la terre avant la vente au lieu d'après.

Il est vrai que par ce moyen on ne tiendrait pas compte à chaque lot .de la quantité
de bois qui en a été enlevée-mais c'est d'autant plus juste pour cette raison. .
- Au moyen du système de donner crédit à chaque lot pour lesdroits sur les bois qu'on:

en coure, le colon qui achète un lot avec un beau bouquet de pins, outre la jouissance d'unw
profit certain du bois, fait payer sa terre à même le revenu forestier de la province;'
tandis que son voisin moins heureux qui avait acquis un lot sur- lequel on avait coupé lesà
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bois (au profit de la couronne qui a reçu les droits sans pouvoir en faire la distinction) doit
payer le prix complet de la terre sans que l'autre nepaie rien et en recueille le même
avantage.

Il ne pourrait y avoir aucune objection à prélever des droits sur le bois sur les terres
vendues moyennant une déduction pour le prix que le bois vaudrait. Au moyen de ce
système le colon pourrait même avoir immédiatement le contrôle du bois, en accordant
au possesseur de la licence droit au bois jusqu'à l'établissement, non pour sa propre pro-
tection seulement mais comme moyen d'empêcher qu'on achète les terres sans les établir.
La distinction entre des ventes passées non sujettes aux droits et les ventes futures qui
y seraient sujettes ne causerait aucun inconvénient pratique dans mon bureau.

Ayant été requis de donner mon opinion sur le-témoignage de M. Spregge, il est de
mon devoir de faire observer qu'il est très singulier que nonobstant les mesures récemment
prises par le gouvernement, suivant un système organisé, pour l'ouverture de chemins de
colonisation dans le Bas-Canada et les dépenses libérales que l'on fait pour cet-objet; il in-
siste fortement sur le manque de mesures rigoureuses ou un système convenable pour en-
courager les établissement dans cette partie de la province; et voyant que les dépenses
libérales faites par le gouvernement s'éloignent tellement de ce qu'il considère désirable
pour avancer les établissemeots dans le Bas-Canada, il est très extraordinaire qu'il sug-
gère de dépenser une fraction ipifiante des premiers paiements faits sur les ventes de
terres comme un moyen suffisant de parvenir au but désiré.

On verra par le rapport sur ce sujet soumis au parlement, que la somme appropriée
pour les chemins de colonisation dans le Bas-Canada était de £30,000 dont £24,732 6s.
4d., ont été dépensés en 1853 et 1854, principalement cette dernière année; et qu'une
appropriation semblable fut faite et dépensée en partie pour le même objet dans le Haut
Canada. Maintenant d'après le système proposé par M. Spragge, un cinquième du men.
tant des ventes des terres de la couronne, pendant ces années, aurait été applicable à l'ou-
verture de chemins pour les établissements, et comme les montants des ventes durant cec
années ont été pour le Haut-Canada : £260,.568 12s. 3d., et pour le Bas-Canada.: £11,
203 4s. 8d., ils auraient produit la somme de £52,133 16s. 8d., pour le Haut-Canada
et de £2,250 12s. 1ld. pour le Bas-Canada; mais comme un tiers seulement de ces
sommes serait à la disposition du gouvernement et que les autres deux tiers seraient
réservés pour être dépensés par les conseils municipaux quand ils viendraient en exis-
tence ou fonctionneraient, les sommes immédiatement applicables par le gouvernement
seraient de .. 14,044 12s. Id., pour le Haut-Canada est de £723 12s. 1ld, seulement
pour le Bas-Canada.

Or il est également difficile de croire que cette proportion serait juste pour le Bas.
Canada où il est nécessaire de faire le plus de dépenses, ou que même avec l'administra.
tion la plus énergique le résultat très supérieur que M. Spragge promet produire pût être
obtenu de l'emploi des £723 12s. 11d., ou qu'on pût en retirer plus d'avantage que des
£21,732 6s. 4d., dépensés dans le Bas-Canada par le gouvernement pour ouvrir des che-
mins d'établissement.

Je me suis expliqué ainsi au lon.g afin de faire voir le danger de compter sur deo
systèmes ingénieux qui n'ont pas se bi l'épreuve de la pratique.

11. Référez au témoigutage de Thomas C. Keefer, écuyer, ingénieur civil, et dites si
vouis pensez. que le système proposé par lui soit avantageux pour le pays, et sous.quel
rapport i-Bien que la connaissance personnelle que j'ai du pays de l'Outaouais ne soit
pas plus grande que celle de M. Keefer, les occasions plus favorables que j'ai eues d'ac.
quérir des renseignements par la possession des motes d'opération des arpentages de
nombreuses limites et relevés de rivières, combinés avec ce que j'ai appris d'arpenteurs
employés sous ma direction et d'exploitants de bois et de leurs employés, me mettent
en étpt de dire que l'évaluation que fait M. Keefer de la quantité de terres propres
à la culture dans la vallée de l'Outaouais au-dessus de Bytown est beaucoup exagé-
rée. A l'exception des townships déjà occupés, la vallée de l'Outaouais ne présente
aucune région étendue généralement propre à la culture qui soit plus rapprochée que les
sources de ses affluents venant de l'ouest. M. Keefer se trompe quand il dit que les ar-
pentages et les établissements peuvent être retardés d'année en année par les exploiteurs
de bois. Leur license ne leur donne nullEment le droit d'y mettre empechement. Jus-,
qu'ici les arpentages se sont faits sans les consulter aucunement. Quand les terres son,
prêtes pour la vente, on les vend sans leur consentement; et ils n'essaient pas de gêner

a colons.
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Quant aux effets du système proposé par M. Keefer, j'ai beaucoup de peine à le
comprendre. S'il veut seulement faire arpenter et mettre en vente à des colons les
parties de la contrée de l'Outaouais qui sont propres aux établissements, il n'y a là rien
de neuf ou qui prête à objection. C'est précisément ce qui se fait maintenant. Mais s'il
veut dire qu'il faut arpenter et mettre en vente lout le territoire, comme il le dit ailleurs,
il se présente de fortes objections. Il pense évidemment que dans ce dernier cas, les
terres seraient prises par des colons fixes au lieu d'être possédées par les exploiteurs de
bois ; que le bois serait fait par les colons et que cela les engagerait à les prendre et à
s'y fixer. Maisn semblable résultat ne doit pas être espéré; de beaucoup la plus grande
partie du territoire boisé est un sol qui n'enrichirait pas le colon. C'est un grand mal
que d'engager quelqu'un à s'établir sur de semblables terres pour la valeur du bois. La
coupe peut le payer de son travail pendant une année ou deux, mais s'il reste ensuite
colon, il se trouvera réduit à la misère. La formation <le semblables établissements, à un
degré qui ferait disparnître l'exploiteur de bois comme il le dit, serait nuisible au pays.
Mais ou peut dire sans crainte que nous n'avons aucune raison de supposer que des colons
occuperaient des terres impropres à la culture. Ensuite comme il propose de faire arpenter
tout le territoire, le euût. de la plus grande partie dc l'arpentage serait une dépense inutile,
et beaucoup de bornes seraient déjà effacées avant que le colon se rendit sur les terres ou
il est possible de s'établir. L'expérience ne nous manque pas sur ce point; il y a dans
les limites de mon agence plusieurs townships situés dlans le pays à bois qui ont été ar-
pentés depuis longtemps. Ils ont été mis en vente suivant différents systèmes et à diffé-
rents prix, mais ils sont encore entièrement iullabités, et les dépenses d'arpentage sont
perdues pour le publie. Egalement, dans les comtés de Carleton, Lanark et Renfrew, sur
dix-huit townships qui ont été arpentés et ouverts de la même manière à l'établissement
il y a longtemps, et qui comprennent les plus belles parties de la vallée de l'Outaouais,
tant pour l'établissement que pour la coupe des bois, il en reste encore un tiers inoccupé,
ce qui prouve jusqu'à quel point les colons s'abstiennent sagement d'occuper les terres à
bois arides, et choisissent celles qui sont favorables à la culture. Il est facile de coni-
prendre que ces terres vacantes seraient aceltées par des spéculateurs pour y faire du
bois, et qu'elles se vendraient rour n o*ns que le gouvernement n'en retirerait autrement
pour droit sur les bois, mais les vindre ainsi serait donner un premium pour causer une
perte. Ces terres sont maintenant prêtes pour la réalisation du plan de M. Keefer, si les
cAlons veulent le suivre; il en est de même des townships mentionnés en premier lieu ; et
longtemps avant que toutes les terres y soient prises, l'arpentage aura fait assez de pro-
grès, même rn prenant les plus grandes précautions pour éviter les mauvaises terres, et les
terres à bois, pour fournir, vu lanature variée du pays, une proportion encore plus grande
pour faire face aux besoins. La proposition de M. Keefer de faire un vaste arpentage des
terres à bois pour les vendre à des colons est donc parfaitement inutile, serait accompagnée
duui gaspillageim médiat des denierspublies, et d'après l'expérience que nous avons déjà,
n'engagerait pas au degré qu'il suppose àla formation de chantiers, et ne produirait aucun
bon effet sur la propriété des colons eux-mêmes. Je suis en conséquence parfaitement
incapable d'indiquer lesparticularités de ce plan qui pourraient engager à l'adopter dans
l'intérêt du pays.

M. Keefer attribue une trop grande valeur à l'utilité des relevés de chemins comme
moyen de faire un cadastre correcte de la province. Ils seraient utiles à cause de la pré-
cision de leurs mesures, mais seulement pour les localités qu'ils traversent, qui sont en-
core peu nombreuses; des lignes de base correctes sont plus nombreuses qu'il ne semble
le savoir. Les longitudes relatives de tous les points de la province traversés par des
lignes télégraphiques pourraient être constatées avec la plus extrême précision au moyen
de ces lignes et à peu de frais.

12. Si une partie du domaine public était concédé à des compagnies de "emtnins de
fer dans le but de construire une ou plusieurs lignes, quel effet pensez-vous qu'il en résul-
terait sur l'établissement du pays, et croyez-vous que les'terres entre les mains de sem-
blables compagnies pourraient être achetées aussi facilement que du gouvernemeu3t au-
jourd'hui ?-Comme ma réponse à cette question doit être simplement une opinion sur
un sujet hypothétiqne et non une explication de faits, elle ne peut avoir que peu de
poids. La concession de terres dans la vallée de l'Outaouais à des compagnies dc
chemin de fer, pourvu que le chemin y fut réellement construit, aurait, je pense, un effet
favorable pour avancer l'établissement du pays, même quant aux terres cédées à des
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compagnies, car leur but serait de vendre les terres ou en tirer profit, pour répondre
à leurs obligations ou payer des dividendes; car cela seulement pourrait être de
quelqu'utilité pour elles. Elles ne seraient pas comme les particuliers qui ont de
l'argent de reste et qui aehètent des terres pour les conserver jusqu'à ce qu'elles
acquièrent de la valeur. Comme ' utes les compagnies du même genre elles auraient
besoin de fonds et seraient d'autant plus intéressées à créer des établissements pour
augmenter le trafic. Le pays retirerait (le plus grands avantages de leurs efforts
pour réaliser que dans le cas de spéculateurs achetant seulement pour le bois, et
aurait le chemin de fer pqar-dessus le marché. Les colons n'achèteraient pas des terres des
compagnies à un plus haut prix que du gouvernement, à moins de trouver qu'ils y gagne-
raieut. A la vérité les colons paieraient plus cher pour les terres qu'ils ne font au gouver-
nement, mais il serait beaucoup plus facile d'y arriver. Les terres de cbaque côté du chemin
de fer, disons jusqu'à einq milles, pourraient rapporter dix chelins par acre à la compagnie,
par la vente des coupes de bois, emplacements de village, places à moulin et combustible
de cheia de fer, ce qui couvrirait presque la moitié du prix de construction du chemin.
Mais il faudrait soit réserver aux exploiteurs les circonscriptions forestières où ils auraient
fait des améliorations coûteuses en ce qui concerne le droit au bois, car il faut observer
qu'ils :0ont aujourd'hui aucun droit sur les terres, soit leur donner une compensation.
]daîs l'avantage général que retirerait la province contrebalancerait largement toute com-
pensation qu'on pourrait payer pour leurs réclamations.

13. L'étendue des terres maintenant arpentées est-elle suffisante pour répondre aux
besoins des colons ou en est-il autrement ?-11 ne peut y en avoir assez d'arpentées pour
d'ici à longtemps. Si le pays doit s'établir il faut arpenter d'avance les terres partout où
elles sont bonnes. Dans quelques parties de la contrée de l'Outaonais beaucoup de terres
furent occupées par des s 2uatters avant d'être arpentées. Dans le IIaut-Canada, dans le
township de Grattan, cent quatorze lots avaient été occupés, dars Brougham quatre-vingt.
dix lots, et dans Wilberforce cent vingt-huit lots, outre des défrieliés de vingt à soixante-
dix acres, avant tout arpentage; preuve que les arpentages n'allaient pas du même pas
que l'établissement du pays. Comme les établisements irréguliers sur les terres non ar-
pcntées donnent par la suite beaucoup de trouble aux colons et à la couronne à raison de
leur occupation irrégulière et opposée, on devrait éviter cet inconvénient en s'assurant
que les terres propres aux établissements soient arpentées à temps. En ce faisant l'ar-
pentage d'une grande quantité de iauvaises terres sera inévitable là où leur qualité est
mixte. Du côté baut canadien de l'Outaouais, on prend toutes les précautions pour cm-
plicher d'arpenter des terres impropres aux établissements; le département des terres de
la couronne fait usage des renseignements que mon bureau obtient au moyen de l'arpen-
tage des circonscriptions forestières, au degré qu'elles peuvent aller, et les arpenteurs ont
instruction d'omettre la subdivision de cantons étendus de terre aride quand ils en ren-
contrent. Il est arrivé que dans quelque cas la moitié de l'arpentage a été ainsi omis.
N'ayant pas été renseigné ni consulté au sujet des townships qui ont été arpentés ou que
l'on arpente maintenant du cté du. Bas-Canada, je ne puis en rien dire avec certitude.

14. Est-il à propos de tracer les cantons de forêts qui ne sont pas propres aux éta-
blisseinents; quels moyons suggérez-vous pour protéger le domaine public contre Pin-
cendie ?-1l n'est pas désirable de tracer les cantons de forêts totalement impropres aux
établissements en townships subdivisés. C'est de l'argent dépensé en pure perte po.ur le
public, et la subdivision offre (les facilités au pillage des bois sur les terres de la couronne
adjacentes, sous le prétexte d'établissenient sur les lots achetés par les colons, à moins
que des droits ne soient prélevés ainsi que je le propose sur les bois provenant de toutes
les terres vendues à l'avenir. C'est aussi une raison qui peut engager les colons à occuper
des terres inférieures où ils ne peuvent ensuite prospérer pour le profit temporaire du bois
et où les incendies qu'ils occasionnent, en brûlant des abattis dans de mauvaises saisons,
augmentent certainement la destruction des bois debout. Quant à protéger les terres pu.
bliques contre les incendies je crains (lue cela ne soit bien difficile. La vente des forêts à
des particuliers serait un faible moyen, car ceux qui possèdent maintenant des licences
ont presque autant d'intérêt à préserver le bois que s'ils étaient propriétaires. Los seules
mesures à employer qui me frappent sont: de faire exécuter la loi qui détend de mettre
le feu aux abattis dans la saison où le dauger est le plus grand, et de déclarer semblable
délit punissable de l'amende et de la prison, en offrant une récompense aux dénonciateurs.
Le tort fait aux établissements aussi bien 'a'aux forêts publiques sur l'Outaouais justi.



175

fierait plus de rigueur. De décourager la pratique de s'établir en squater dans les forêts
exploitables; ce qu'on pourrait le mieux effectuer en arpentant et en livrant à la colonisa-
tion à bas prix les cantons seulement qui sont réellement propres à la culture. De s'efforcer
surtout. de faire réunir les colons de toute sorte aux bois francs situés à la source des tri-
butaires ouest dc l'Outaouais, en ouvrant des chemins praticables, et en arpentant une
quantité de terre suffisante pour les y établir. Ne donner aucun encouragement aux éta-
blissements dans les forêts exploitables, excepté là où cela est nécessaire pour l'entretien
des chemins les traoersant inévitablement pour parvenir à de meilleures terres.

Nous ne saurions être trop pénétrt"s de l'importance de faciliter l'extension des éta-
blissements tant pour le bien des colons eux-mêmes que pour le progrès de la province et
sa puissance nationale future. Mais un peu de réflexion fera voir que nous sacrifions plutôt
que nous n'assurons ces importants objets, en détruisantinutilement nos forêts exploitables
(qui ne peuvent être remplacées et qui nous fournissent un article important de commerce)
pour obtenir des champs comparativement arides pour les établissements, tandis que nous
possédons encore d'immenses régions inoccupées bien plus propres à la culture, non seule-
ment dans le voisinage immédiat des forêts exploitables, mais dans d'autres parties de la
province également favorables au développement de l'industrie et des entreprises.

Il est donc désirable que dans les cantons forestiers les établissements soient limités
autant que possible aux morceaux de bonne terre qui sont assez étendus pour admettre
des établissements assez considérables pour pouvoir entretenir des chemins et des écoles;
ces établissements prospèreraient et seraient utiles à l'exploitation des bois. Je ne doute
pas qu'une partie des mauvaises terres aujourd'hui couvertes des bois, et que l'on consi-
dère à juste titre comme impropres aux établissements, ne soient trouvées dignes d'être
cultivées lorsqu'il sera impossible ('en trouver de meilleures; mais dans l'intervalle si
nous considérons notre prospérité nationale, nous devrions non seulement peupler nos
cantons plus favorables dans la province et établir nos riches terres inoccupées situées
sur les rives du St. Laurent et du golfe, où les pêches sont une vaste mine de richesse
dans laquelle nous devrions prendre une plus large part, mais nous devrions aussi étendre
nos établissements sur les vastes régions de la Rivière Rouge et de la Sascatchavane
avant de convertir nos riches forêts en champs stériles.

15. En supposant que l'on arpente le domaine public tout entier comme le propose
M. Keefer, combien pensez-vous qu'il en coûterait ?-L'arpentage du territoire d'Huron
et d'Outaouais et du reste de la vallée de l'Outaouais ne saurait coûter moins de £800,000
en tenant compte du coût du transport des provisions nécessaires aux arpenteurs à de
semblables distances. Les dépenses nécessaires pour arpenter en townships subdivisés la
contrée située sur la rive gauche de l'Outaouais d'un bout à l'autre jusqu'au lac Huron
et en remontant jusqu'à la Mataouin excèderaient probablement £125,000.

16. Quel chiffre de population pensez-vous que la vallée de l'Outaouais est capable
de contenir, et quels seraient, à votre avis, les meilleurs moyens d'encourager la coloni-
sation?-L'Outaouais et ses tributaires égoutent une surface d'environ soixante et dix-
sept mille milles carrés. De cette vaste étendue la sixième partie seulement est arpentée
et organisée en townships et seigneuries. Les opérations des exploiteurs de bois s'étendent
sur un autre sixième environ, et les autres deux tiers sont comparativement inconnus. Si
toute cette contrée était peuplée dans la même proportion relativement à la superficie que
l'est l'Ecosse, elle contiendrait huit millions d'habitants, ou en prenant le même taux que
le Nouveau Hampshire dont elle peut plutôt se rapprocher définitivement, sa population
serait de trois millions. Aujourd'hui la population de la vallée de l'Outaouais est d'en-
viron deux cent mille âmes. Comme il est impossible de baser ses calculs sur ces éva-
luations, il vaut mieux, pour l'objet pratique, constater combien l'on pourrait y mettre
de colons, et prendre la population actuelle des parties établies comme base pour éta-
blir la proportion des autres parties qui peuvent être considérées comme presque égale-
ment propres à la culture. De Bytown en remontant, la vallée de l'Outaouais peut être
estimée à cinquante-trois mille milles en superficie, et le territoire entre ses sources et le
lac Huron à neuf mille milles. En 1852, les comtés de Carleton, Lanark et Renfrew
contenaient environ dix mille lots de terre arpentés, dont 2500 étaient des lots vacants
de la couronne, et environ SOO autres étaient des terres inoccupées appartenant à des par-
ticuliers, faisant voir que le tiers du tout ét' ient des terres vagues impropres àla culture on
autrement inoccupées. Les deux autres tiers contenaient alors une population d'un peu
plus de soixante et dix mille âmes donnant une population moyenne à tout le pays de 22J
âmes par mille carré, ou dans la proportion de 33 aux terres occupées, ce qui est environ
10J à chaque lot de deux cents acres occupé.
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En limitant les calculs à ce que nous connaissons du pays, nous pouvons dire que
des 5:3,000 muilles carrés de la vallée de l'Outaouais au-dessus de Bytown, 10,000 seule-
nient seroit, considérés en premier lieu conne propres aux établissements ; en y ajoutant
le pays entre cette vallée et le lac Huron, encore 9,000 milles, on a 19,000 milles carrés,
et n supposant, que la totalité en soit tellement inférieure aux vomutés établis, qu'une pro-
portion égale à une moitié seulement au lieu des deux tiers serait occupée en premier
lieu, et en prenant la moyenne de cinq personnes par chaque cent acres occupés, nous en
venons à la certitude apparent e que l'on ne pourrait placer que 186,200 dans le premier
établissement, sur des terres de qualité supérieure dans la vallée de l'Outauuais au-dessus
de Bytowu, priniipalenient du côté ouest et 160,000 dans le territoire adjacent à l'ouest,
vers le lac lluron. Comme ce dernier ne peut être ouvert que par des communications
conmmunes aux deux territoires, il faut le considérer en connection avec la partie adjacente
1 la contrée de l'>Outaouais, formant en tout une population de 346,200 âmes au premier
établissement avec amplement de l'espace pour l'accroissement.

Sur cette population environ 240,000 individus pourraient être placés dans de grands
établisseients compactes dans les grands bois francs situés en arrière de la contrée des
pius eut re 1 Outaouais et le lau Huron; dans un territoire ressemblant aux townships de
l'est du Bas-Canada quant au sol, niais supérieur sous le rapport du elimat, abondant en
cours d'eau, en lacs et ci places, à moulin. Mais il faut observer que ces calculs sont
basés sur le niinmum de ce que nous savons déjà et qu'il serait absurde de limiter la
capacité de la contrée de l'Outaouais a la population que l'on vient de fixer. Dans le
calcul ci-dessus on a rejeté plus de trois fois autant de terre connues pour être arables,
uniquement parce que l'on dit maintenant qu'elles sont imlpropres à la culture. Et l'on
observera que sur la quantité donnée dans le premier calcul la moitié est rejetée comme
terres vagues. Pour l'encouragement des établissements l'ouverture ties chemins est d'une
grande importance, mais pas au même degré dans toutes les parties de la province. Plus
les avantages du sol et du climat sont grands moins l'ouverture de chemins est nécessaire
pour engager à s'établir; et. dans un pays uniformément plat où la surface présente peu
d'obstacles comme dans les districts les plus beaux du liaut-Canada, et où il ne se pré-
sute pas de cantons incultivables qui arrêtent l'extension de la civilisation, 'aide au
moyen de l'ouverture de clenins, quoique très avantageux, n'est pas indispensablemuent
nécessaire. Mais le cas est absolument le contraire dans la contrée de l'Outaouais, où le
principal terrain propre à l'établissement est enfermé presque de toutes parts par une
étendue de. pays impropre à la colonisation et mont ueux, tellement large qu'aucun degré
d'entreprise privée soit de la part d'individus ou d'associations ordinaires de colons ne
pourrait y ouvrir ou entretenir des chemins; mais où l'étendue (les bonnes terres est
assez grande pour en rendre l'ouverture importante à la province. Il en est de même
pour la région du Saguenay quoique le pays à ouvrir soit moins important sous le rapport de
l'étendue et de la position, et c'est généralement le cas à l'égard de différentes parties du
Bits-Caniada, on à raison de certains cantons nientueux et de marais profonds, même là où
il se trouve beaucoup de bonnes terres, la difliculté d'accès est beaucoup plus grande pour
les colons que dans les parties ouest du Hlaut-Canada géneralemnent. Dans l'un ou l'autre
ces, néanmoins, l'avantage pour les colons devra l'emporter sur toute augmentation de
pr.x qui pourrait être nécessaire pour couvrir le coût de leur ouverture. L'arpentage d'une
qr.antité suffisante de terre préalablement à l'établissement est nécessaire pour son exten-
sion; en limitant les arpentages, ainsi qu'on l'a mentionné, aux cantons qui conviennent à
la colonisation, et en exigeant des arpenteurs qu'ils notent soigneusement, sur les lieux,
le caractère général de chaque lot, autant qu'ils en peuvent juger, en qualifiant les lots
commue très cultivables, moyennement cultivables ou incultivables suivant le cas, et le sol
comme, pauvre, riche ou médiocre, comme je crois qu'on le fait maintenant dans le Haut-
.Caniada ; il serait bon d'exposer ces renseignements dans les listes des agents pour
l'information des colons, car il sert peu au colon de savoir quelles terres sont à vendre
s'il no peut rien apprendre touchant leur qualité. Dans les localités où la bonne terre est
l'exception, les arpentages de townships pour l'établissement ne devraient jamais être or-
donnés, à moins qu'il ne soit constaté au moyen de lignes d'arpentage .'ntersectant le pays
qu'il y a suivant toutes les apparences assez de bonne terre pour justifier un arpentage
partiel au mo:ns. Là où d'aussi bonnes preuves n'existent pas déjà, il ne faudrait pas faire
d'arpentage avant qu'une exploration superficielle faite par une personne habile et digne
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le confiance fit reconnaître assez de bonne terre pour justifier l'arpentage dela totalité ou
d'une partie du township. Les sociétés de colonisation du Bas-Canada ont peut-être trop
entrepris; et ne réussissant pas à réaliser leur but en entier, ou manquant du capital né-
cessaire, quelpues-unes ont abandonné leurs opérations; niais elles n'ont pas toutes
manqué de succès. La société le colonisation de Kaiouraska et l'Islet, quoiqu'elle n'aib

peut-être pas réussi dans tout ce qu'elle a fait et entrepris de faire pour chacun de ses mem-
bres (et je puis dire <Iue c'était beaucoup trop pour le montant de la contribution de chaenu
d'eux) a extrêmement bien réussi à jeter ce qui était, quand je l'ai vu, les fondations d'un
état prospère et très confortable.

Loin dans l'intérieur du pays du Saguenny on tont effort individuel pour
s'établir aurait été absolum"nt sans résultat,-leurs rronlins à farine el à scie,
mag.a sin, église et tmaison d'école, avec les boutiques des forgerons et nutr-s ar-
tisaîts, et leur ligne de d-frichements et de bâtisses, sur les bords de la rivière
des Aulnets et son lac, présentaien un centre social et un point d'appui pour en.
conrager et avancer P'tablisement du pays situé au-delà d'une bien plus grande
valeur pour la province qe pour les intéressés (ux-Intmes, et méritent hantenent
l'e n<*olu ragerm' ent lu gouverseneent. Il fant l'expérience 'un défricheur pour ap-
préc(ier le jugement et la bonne administration dont on a fait preuve dans cette
circonstance. Le résultat a été sullisait pour faire voir que l'association cdPti
nombre d'individus plus on moiis organisés présenie les meilleurs moyens de
surmorter les dificultés et deviter les mriisères physiques et sociales inlhéren;es à
l'établisemen:t de territoires lointains et isolés.

En ouvrant des chemlrins pour l'établissement du pays soit dans le Haut ou
le Bas-Canada, où ne se porte pas le tlut de Piiimmigrat ion et ot les avnntages na.
turels lie sont pas très considerables, il faudrait s'efforcer dobten ir la coopérai ion
d'un certain noibre de colons,. '!il est possible, avant de comaîmencer les ouvrages,
en invitant par avis public tous ceux de P tablisserment voisin on d'ailleurs qi
voudraient s'étab:tr ur le nouveau chemin, ; 'transrretre leurs noms à l'ngent
des terres on au surintenîdant. L'octroi de concessions graitues de cinquante on
cent cres devrait être colinné dlans les localités où les autres motifs d¥tabl-
semteat sont peu engageants, et l'établis.ement de terrains inmermédiaires éceS
saire pour l'entretien des chemins. Dans quelques endroits cinquante acres sont
un appas nussi grand que deux cents dans d'autres. Dans le Saguenay l'oo
troi de cinquante acres équivaut à une prime de dix piastres, et dans egnelques
parties du liant-Canada de soixante et quinze piastres à cause de la différence
du prix des terres. Les concessions gratuites sont utiles pour engager à i-tablir
inndiatenmnt les terres le lon- d'un chemi avant que les broussailles y
repoussent ou qu'd soit obstrué par des arbres ren versés et pour pourvoir à son en-
tretien imnnudiatemîent. G:·iéralement la construction <l'un chemin serait un
appas sufiisant là où la terre se vend à bas prix et à les termes de paiements
faciles. Dans le hut d'adiettre des colorns fixes avec les moyens de se procurer
une qantité raisonnalle de terre pour eux-mêimes et leur famille en proportiant
de leur capitai, on pourrait leur permete d'acheter les lots adjacents, sans la
condition d'établissement sur chanqe, en le payant imtéd iatement à cinquante
pour cent au-dessus du prix ordiiairt ment exige des colons fixes des terres de la
conronne dans la localité. A d'auires égards la condition d'établissement devrait
être continnée, à comencer dans un certain temps et durer pendant une période
donnée. L'occupation étant rapportée annuellement à l'agent, il faudrait ausl
qu'une étendue modérée le terre fut défrichée et cultivée non pas annuellemenit
à un taux onéreux, mais avant l'émission de ta patente, soit : de six on douze
acres sur les lots de cinquante à cent acres, excepté quand aux lots situés dang
les anciens townships ou autres, plusieurs années après avoir été premièrement
établis, ,ui devraient être vendus après avis public à cinquante pour cent an.
dessus du prix ordinaire, libres de la condition d'étabiissement et sujets au paie-
ment des droits ordinaires de la couronne sur tous les bois vendus. Il serait d
siruble dans le but d'attirer des colons sur les terres publiques de publier le
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avertisserments généraux annuels, indiquant les lots non en détail mais simple-
ment en termes généraux les quantités de terre à vendre par les différentes
agences, mentionnant plus particulièrement les townships nouvellement arpentés
ou les lignes de chemin où des terres connues pour être bonnes peuvent être obte-
nues en exposant brièvement leur position, moyen d'accès et avantages; et à qui
le colon doit s'adresser pour plus amples informations: ces avertissements se-
raient continués pendant l'année entière dans un journal publié dans chaque langue
au moins aux ports principaux, avec des avertissements locaux embrassant des
étendues moindres dans les papiers locaux. Il faut observer que la réserve du
droit sur le bois porté au marché diminuerait au lieu d'augmenter le trouble de
distinguer et collecter le revenu des bois, et permettrait de vendre les terres en
moyenne à plus bas prix, attendu que ce serait pourvoir au paiement d'autant du
prix maintenant chargé, en même temps que faire disparaître toute occasion
d'abus et de fausses déclarations relativement au bois.

17. Si le gouvernement ouvrait des chemins à travers les cantons de bonnes
terres, létablissement n'en serait-il pas facilité, et suivant quel système l'argent
devrait-il être employé pour accomplir cet objet?-La réponse à cette question
est contenue en partie dans ma réponse précédente. L'ouverture de chemins
dans les cantons convenables, mais spécialement pour y donner accès lorsqu'il
faut traverser des terres arides, tendrait certainement à avancer leur établissement.
Le système actuel d'ouvrir des chemins sous des inspecteurs d'une réputation,
d'un zèle et d'une capacité reconnus est le meilleur qui puisse être adopté avec
(les assistants sous eux pour des sections embrassant autant d'ouvrage qu'un
homme peut en surveiller. Mais ces inspecteurs, ainsi que je le puis dire, d'après
mon expérience personnelle, auront assez à faire de dirigerles transactions finan-
cières et d'affaires d'ingénieurs, de visiter les différents travaux et de rendre
compte de l'argent. Il ne sera pas en leur pouvoir généralement, avec quelque
justice pour eux-mêmes, de faire grand chose pour la détermination des chemins
z ouvrir ni d'en diriger les relevés. Il paraîtrait donc convenable de laisser ces
dernères fonctions, au moins lorsqu'elles sont importantes et étendues, aux offi-
ciers chargés des branches de l'arpentage du département des terres de la cou-
ronne pour le Haut et le Bas-Canada qui possèdent dans les notes d'opération
des renseignements nécessairement minutieux sur les parties arpentées de la pro-
vince et des renseignements préliminaires essentiels. Mais pour les mettre en
état de juger des régions qu'il convient d'établiret des lignes de communication
qu'il serait le plus avantageux pour la province d'ouvrir, et avoir l'avantage de
leur jugement pour la location des sites de ville d'importance, il serait nécessaire
qu'ils visitassent de temps en temps les distriets qui s'établissent afin de juger
personnellement de ces matières. Leurs visites en pareille occasion à des ar-
pentages en progrès ou même la possibilité de ces visites auraient l'effet le plus
avantageux. Elles donneraient au public une garantie additionnelle que les me-
sures pour développer la colonisation du pays ont été adoptées en égard à leur
importance réelle et à l'intérêt général de la province, et non à l'instance d'in-
térêts locaux indus ou de fausses représentations.

1$. Que pensez-vous du système actuel d'arpenter de nouveaux territoires?-
.3e renvoie à ma réponse à la question No. 13, où j'ai expliqué que dans le Haut-
Canada on prend des précautions pour éviter autant qu possible l'arpentage inu2

tile de terres impropres à Pétablissement ; et que je ne sais pas quels arpentages
ont été faits ou se font dans mon agence dans le Bas-Canada. Quand on arpente
des terres impropres à l'établissement, il est évident qu'on gaspille Pargent public..
Quand le terrain n'est pas très favorable, il ne faudrait arpenter aucun nouveau
township jusqu'à ce que ceux qui le sont déjà dans le voisinage immédiat fussent
établis au moins en partie. Dans des localités semblables il est absurde d'ar-
penter un nouveautownship sous le prétexte qu'il est nécessaire pour l'extension
des établissements, tandis que ceux qui précèdent restent inoccupés quoique
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d'aussi bonne qualité. La règle est bien simple et d'une application facile. Je
ne connais pas les arpenteurs qui sont maintenant employés à arpenter les towns-
hips dans le Bas-Canada, mais je dois admettre que j'y ai vu employer des hommes
inféiieurs quand on pouvait en' avoir de plus capables. La pratique prétendue
quésuivraient les arpenteurs d'employer leurs apprentis à faire les travaux qui
leur sont confiés est impropre et contraire aux instructions et peut être considérée
comme venant sous ce chef. Le public paie pour les services d'un arpenteur
commissionné compétent et ne devrait accepter rien de moins. En attestant leurs
comptes les arpenteurs devraient'être tenus de jurer qu'ils ont accompli person-
nellement les services indiqués pour chaque jour desquels ils demand.ant une ré-
munération. Cette règle devrait être générale dans toute la province.

19. Voulez-vous référer aux témoignages déjà donnés devant le comité et in-
diquer les points sur lesquels vous différez des opinions ainsi exprimées ?-Ayant
déjà fait mes observations sur les témoignages de M. White, M. Keefer et M.
Spragge, il ne me reste plus qu'à parler de ceux des autres, qui, par leur nature,
me laissent peu de choses à dire. Le Dr. Ford dit que l'exactitude et l'honnêteté
des agents des terres est la seule garantie qu'il ait, suivant le système actuel,
qu'ils rapportent exactement toutes leurs ventes, attendu qu'il n'y a aucun moyen
de constater une omission jusqu'à ce que l'acquéreur demande sa patente.
Comme je l'ai déjà mentionné, on pourrait facilement obtenir un moyen de véri-
fication en exigeant que les acquéreurs fassent leur paiement directement au
commissaire des terres de la couronne dont le reçu seul ferait preuve de l'achat;
Sa suggestion de permettre aux acquéreurs de payer comptant tout le prix de leur
terre et épargner l'intérêt est bonne, mais l'étendue de défriché qu'il veut exiger
(cinquante acres sur deux cents) avant l'émission de la patente est trop. La pro-
position de M. Langevin d'évaluer séparément le bois sur les -lots en addition
au prix de la terre n'est pas d'une application pratique. Le trouble et le coût
de le faire serait immense. Le même résultat néanmoins pourrait être obtenu
sans trouble en prélevant un droit sur le bois sur toutes les terres vendues à
l'avenir. Le témoignage de M. Burke, en autant qu'il s'agit du commerce des
bois, et ses observations sur les changements proposés sont, à de légères excep-
tions près, extrêmement judicieuses et font voir qu'il connait bien le commerce
des bois de l'Outaouais et qu'il a une appréciation claire et juste de ses intérêts
en connexion avec ceux de la province généralement. Il n'en est pas ainsi néan-
moins pour les chemins et les arpentages, ces sujets étant hors de la sphère de
son expérience, et tels que ses moyens d'information ne lui ont pas permis de
les apprécier correctement. Ses observations, quant aux dépenses injudicieuses
des relevés des townships sans égard à leur caractère, s'il entend qu'elles s'ap-
pliquent à la rive sud-ouest de l'Outaouais, seraient bonnes à l'égard de quelques-
uns des anciens townships arpentés depuis longtemps qui sont encore sans habi-
tants, mais ne seraient certainement pas aussi applicables aux townships nou-
vaux dont plusieurs étaient assez bien remplis de equatters qui occupaient les
terres d'une manière propre à donner beaucoup de trouble à l'avenir à cause du
manque d'arpentage, ni aux nouveaux arpentages généralement à l'égard desquels
il est prescrit aux arpenteurs d'omettre la subdivision des terres impropres aux
établissements. En parlant du chemin d'Opiongo, il se trompe singulièrement
en dizant qu'il est inutile d'employer des arpenteurs sur de semblables chemins.
Nous savons tous qu'un chemin peut être divisé en lots sans être arpenté et que
la division d'un chemin courbe parcourant un pays inégal en lots d'une largeur
uñiforre est une opération difficile qui exige de l'habileté chez l'arpenteur
beaucoup plus que le relevé d'un township, et que comme un semblable relevé et
subdivision sont des opérations additionnelles outre le choix et le tracé du che-
min, elles sont nécessairement une cause séparée de dépenses qui ajoutent beau-
èoup aux frais de Parpentage du chemin. M. Burke semble ne pas savoir que
ce chemin a été originairement projeté à la suite de la demande de plusieurs in-
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dlividus par l'iniermédiaire de John Egan, écuyer, pour la formation d'un éla-
blisseient suivant le principe de celui d'Owen Sound ; et que la pait ie la moins
favorable de >on tracé a été adoptée par déférence aux vues de ce monsieur, et
de la connaissance qu'il avait le ce qui convenait davantage. En outie, que les
notes d'operation de chaqe arpentage successif fuit près ou en inerseelion du
site du chemin tendent à faire voir qu'il est dans la position la plus favorable-
arpentages exécues par feu M. Wells, M. Sinclair de Si. A ndré, M. Robertson
de Fitzroy et autres; M. McLachlin, ci-devant membre pour Bytown, diffère
aus-i d'avec M. Burke, car dans une communication récente, il dit que le ehemin
lui aurait mieux eonvenu ailleurs, mt'is que, pont< ouvrir des terres propies à l'éta-
blis.sement le site choisi est aussi bon et passe à travers une aussi grande étendue
(le 1o mes terres qu'on pourrait en trouver dans ceee partie du pays. Commne
M. MeLachlin connait bien cette partie du pays et que toutes les alies données
sont claires et dignes de confiance, je suis obligé de croire qne M. Burke s'est
égaleit ut trompé a ce suCt. M. Haih;lîou proposc que, lorsqu'il y a des moulins
(le construits sur les tributaires de lOutaonais, on ne devrait permettre dé
couper qe des billots de sciage pour ces moulins. Il scrait diflicile de rendre
cete règle absolue. L.a vallée de Madawaska ne satiait avec justice êtie enlevée
à ceux qui la possedeni maintenant et donnée au propriétaire d'un seul moulin.
Comme les moulins soni d'une certaine grandeur, on pourrait accorder quel-
qu'avantage à leurs propriétaires en leur concédant de nouvelles limiles propor-
tioînées a la capacité de leurs moulins; mais c'est là un sujet qui exige une mntre
délibération avant de déterminer jusqu'à quel point oi pourrait le porter. Je n'ai
ane observation à faire sur le 10moignage lucide et instrue:il. dle l'honorable
M. Morin, excepté pour dire qu'il lrêsente succinctement les meilleurs principes
pttti<es à suivre da ns la vente des terres pnblignes, qoique je fusse disposé à

xgrun pz-u phi.s de dé.friebé avan1 émi»ion Ie la patente. L'étenduexacte
,du fiebeet nnmisde peu d'importanice pourvu que Péalseetsoit
fLel et coninu. L'ob5 ervation le M. Morin relativernen au mal qu'il y a à avoir
une grani de ppulaion eidettée nu gouvernement est irès importanie. Nous
snvons qu'il V a d'aunieiens établissements tiès étends où un grand nom bre d'ha-
bitanits sont endettés pour des rentes foncières ou le prix de leurs terres depuis plu-
sieuis années, avec neCi.mlation d'intérèts, et où par conséquent les titres n'ont
pas é(1ó étmis. Cela dr n;reraitqu'il serait mieux de vendre à bas prix et d'exiger
un pm ompi pairment. Il est diflieile d'exiger un prompt paierntm lorsqu'un litre
c imp!et n'est pas aerordé immédiatement. Il faut du temps pour constater que

mbii ssememt est réel. L'argenî pourrait élic pris en dépôt et confisqué à l'ex-
pir·tion du temtmps- nteeoi dé pour P'éablissement sil n'avait pas lieu. Des con-
csIons grainites le long les ebeminii satisferaient au besoin de ceux qui ne
pou rraiem payer même un faible prix. La réserve des droits sur le bois permet-
trait que le prix des terres fut assez bas ponr ne laisser que peu de motif d'éviter
de payer. L'aeenmulation graduile des intérêts est une mauvaise chose qui
donne beaucoup de trouble dans les comptes et décourage le colon. Il vaudrait
minux qu une addition déterminée, un tiers, par exemple, fut ajoutée au prix tous:
kv-. cinq ans, attendu que cela induirait le colon à faire tous ses efforts pour payer
avant le derner jour de la période, afin d'éviter l'addition que le jour suivant
en-raîinerait. Quand il est donné du crédit le droit temporaire appelé "permis
de culture," devrait être sujet à <les incapacités, comme, par exemple, la défense
de conuper les bois jusqu'à ce que les conditions d'établissement et de paiement du
pr*x lussent accompLes ; et il ne devrait comporter que le droit d'occuper pendant
un espace de temps limité, cinq ainnées, par exemple, et devenir ensuite absolu-
met nu!l de soi-mêrne sauls aucure action de la pari de la couronne; si l'occu-
p:nî ne validait pas son litre par le paiement complet dans l'intervalle, il devrait
être sujet à Paugminctnation de prix quand même il occuperait. Le témoignage
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de M. Jackson contient des observations importantes sur la loi et les règlements
relatifs à la vente des terres qui méritent beaucoup d'attention. 1

Il objecte en outre à ce qu'on exige Paecomplissement des conditions d'éta-
blissement; en partie parce qu'elles sont onéreuses pour le-peuple et en partie à
cause de l'abus du mode par lequel se fait la preuve de l'aecnmplissement des
conditions de l'établissement, savoir: par les affidavits de denx personnes qu'on
suppose être désinté.essées, ce qui est souvent contraire au fait. Il propose en-
suite que toutes les terres maintenant à vendre soient vendues pour argent compi
tant à un prix de départ. Qu'a l'avenir les terres itouvellement arpentées soient
annoncées comme étant à vendre à des colons qui veulent s'y établir seulement
et doivent être payées et soient payées comptant ou par termes avee intérêt; que
ce qui resterait inoccupé après douze ou dix-huit mois soit'vendu comptant à un
prix fixe sans condition. Comme il le dit, ce système est très simple.quoique
pas autant qu'il le paraît, mais il est exposé à des objections. Des person.nes
sans serupule jouiraient de l'avantage (sous le prétexte de devenir colons fixes)
de choisir les meilleurs lois sous le rapport du sol et du bois durant l'année pén-
dant laquelle des personnes plus conscienscieuses seraient tenues en arrière. Si
elles obtenaient leur t;re en payant argent comptant, leur garantie sur le tour
qu'elles auraient joué serait complète; si leur titre était différé jusqu'à ce qu'elles
devinssent colons fixes, ou s'il était ac'cordé à la condition 'qu'deles le deviné'
sent, alors le département serait rejeté sur l'ancienne difficulté d'obtenir ta preuve
d'établissement réel, ce que M. Jackson déprécie, ou en payant un terme elles
enlèveraient le bois sur les meilleurs lots qu'elles choisiraient comme de raison'
elles abandonneraient ensuite la tterre et ne paieraient plus rien. Et finalement
si lon ne tentait aucune fraude (afin de vendre les lots inoccupés après l'expira-
tion de l'année), il serait absolument nécessaire de prendre quelque moyen
de constater quels lots sont occupés et quels lots ne le sont pas, autrement la dis,
tinction que le plan essaie de faire serait une nullité. Mais la difficulté de cons-
taler si les conditions d'établisse ment ont été accomplies n'est aucunement insurL
imontable. Les chemins d'établisseimentouverts pir le gouvernement devraient
certainement être inspectés au moins une fois l'année par l'agent ou quelqu'autré
personne de confiance afin de noter ce que les colons font sur leur lot; et les nou
veaux établissements situés ailleurs pourraient ê:re aussi visités facilement. Là
dépense que cela entraînerait annuellement serait trop insignifiante pour être une
objection, qu'elle fut défrayée par les colons ou par le gouvernement. Lorsque
Pon emploierait des agents des terres salariés, cela devrait faire partie de leur
devoir. Dans le cas où leur district serait trop étendu pour leur permettre de
s'occuper de ces détails, ils pourraient facilement trouver des personnes de con-
fiance dans chaque township qui pour l'honneur de la chose et une bagatelle
agiraient comme sous-agents pour cet objet et d'autres fins.

MARDI, 3 avril 1S55.
David Robtin, écuyer, M. P. P., interrogé:
1. Exploitez-vous des bois ?-Oui.
2. Connaissez-vous le système suivant lequel des lim-fites pour la coupe dei

bois sont concédées par le département des terres de la couronne, et. pensez-voue
que ce système soit préjudiciable aux intérêts commerciaux.de ce pays ?-Pai
une connaissance parfaite du système et je ne pense pas qu'il soit préjudiciabië
aux intérêts commerciaux du pays; je crois au contiaire qu'il leur est utile. '

S. En supposant que Pon change le système suivant lequel les limites des
coupes de bois soht concédées et des sommes considérables dépènsées pour am
liorer les rivières, pour -construire des moulins à scies et autres entreprises.sern
blables, dans quelle position se trouverait la personne qi aurait dépense sos'

Ir
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capital de cette manière si le droit acquis lui était enlevé?-Si le système était
changé ainsi qu'il y est fait allusion dans cette question, le chang"ment ruinerait
vu grand nombre de ceux qui ont aventuré tout ce qu'ils poséJaient dans ce
commerce ; et l'ont fait avec une garantie dlistincte donnée par le gouvernement

ue leur licence serait renouvelée s'ils se conlrmaient strictement aux règles et
£onditions de la concession.

4. Avez-vous quelques contrats existants au moyen desqiels vous espérez
.remplir votre marché au moyen de votre license, et si vous en étiez privé, com-
vient seraient affectés vos intérêts privés?-J'ai des marchés considérables qui
s'étendent sur une période de cinq années, qu'il mue serait impossible de remplir
*i j'étais privé de ma license pour couper les bois; et les conséquences seraient
;uitieuses pour moi si le gouvernement ne payait les dommages.

5. Que pensez-vous de l'effet diu commerce de bois sur l'établissement du
pays?-Qu'il le facilite considérablement et procure un bien meilleur marché à
ceux qui occupent des lots propres àla culture qu'ils n'en trouveraient autrement,
-n'était pour les exploiteurs de bois.

6. Voulez-vous examiner le témoignage de M. White, du Michigan, le] que
pris devant le comité, et dire ce que vous pensez de l'application au Canada du
eystème maintenant suivi dans les Etats-Unis?-J'ai lu le témoignage de M.
-White et je suis positivement d'avis qe le plan qu'il propose placerait de suite
entre les mains du capitaliste riche et opulent toutes les bonnes terres de la cou-
zonne ou conduirait à la formation de compagnies privées pour en acheter la tota-

iié; une fois entre les mains de particuliers riches ou de compagnies, elles
,seraient vendus à un profit considérable et à termes à ceux qui les cultivent et
les améliorent et qui n'auraient d'autres ressources que de se soumettre à payer
ce qui leur <zerait demandé, ou de ehercher ailleurs des conditions plus favorables
.pour faire vivre leur famille. Je ferai remarquer qu'il est très rare en effet qu'un
émigré arrive dans ce pays avec des moyens suffisants pour payer comuptant un
lot de terre, et après J'avoir fait, conserver quelque chose pour le défricher et vivre
avec sa famille un an au moins .avant de pouvoir retirer quelque chose dle sa
terre. An contraire je crois que dix-neuf sur vingt ce ceux qui cherchent un
domicile ici sont absolument incapables de le faire, et si le plan proposé par M.
White est réalisé n'est-il pas notoire que vous placez chaque homme qui i'a pas
les moyens suffisants de payer comptant pour un lot de terre complètement entre
les mains du spéculateur qni saisira de suite, et sera bien aise de le faire, l'occa-
sion de vendre sa terre à crédit et à un prix élevé, et suivra en réalité la marche
que Pon demande au gouvernement d'abandonner, avec cette seule différence qlue
cela retardera l'établissement du pays, et mettra de Pargent danis la poche du
riehe aux dépens de l'homme de travail. Tandis que si le gouvernement vend
la terre à crédit et à un prix modéré, comme jusqu'ici, le pauvre homme trouvera
des facilités pour payer ses termes à même les produits di sa terre, et rien ne
l'empêchera de payer la somme entière aussi rapidement qu'il le pourra et épar-
gnera par là l'intérêt de son argent. J'ai connu bien des personnes qui sont
allées sur des terres achetées à un crédit de dix années avec à peine assez d'ar-
gent pour payer le premier terme, et qui, au moyen d'une honnête industrie,
furent bientôt capables d'acquitter et ont acquitté les autres termes avant leur
échéance. Quant aux remarques de M. Wbite louchant la vente du bois sur les
terres'publiques, il est très évident qu'il sait très peu de choses sur le sujet dont
il parie non plus que sur le montant des droits qui sont payés ici sur les bois,
p lit qu'il est même mieux de vendre les terres qui ne sont pas propres à Pagri-
culture que de vendre le bois. Or prenez le plan q'il propose, savoir: vendre
les terres dans les Etats-Unis à 6s. 3d. l'acre, et supposez que ces lerres soient
bien boisées, il faudrait 150 pieds de bois de pin à un demi denier par pied
cubique (droit du gouvernement) pour payer le prix d'un acre de terre; envirorn
deux arbres, d'une dimension très ordinaire, n'ayant que 75 pieds par acre. Or
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on observera que si le gouvernement ne collecte des droits que sur deux arbres
par acre, il a le prix de la terre et conserve encore la terie qui vaut certaine-
iment quelque chose, même si on la donnait à un colon fixe ; r'nais il est de fait
qu'un acre de terre bien boisée fournira en moyenne au moins cinq fois la quan-
tité ci-dessus mentionnée. Ses remarques à cet égard peuvent être parfaitement
applicables à des terres de prairie, où il ne se trouve que peu ou point de bois,
mais ne peuvent jamais s'appliquer à des terres où il se trouve 150 pieds de bois
sur un acre, et lorsque le prix est celui qu'il mentionne. Je puis ajouter que
dans le calcul ci-de.,sus je n'ai pris que le bois de pin qui paie un droit bien
moindre que d'autres essences tels que le chêne, l'orme, etc.
- 7. Que pensez-vous de l'effet du système actuel de license pour la produc-
tionde billots et de bois carré ?-)écidément non (sic) attendu qu'il y a aujourd'hui
environ 90L licences d'émises, mais je crains que si 'vons inetez en vente. toutes
les terres sans distinction pour argent comptant, vous jeterez les fondations d'un
monopole, attendu qu'il n'y a que eenx qui peuvent commander de grands capi-
taux qui en profiteraient; toutes les terres bien- boisées' passeraient bien vite entre
leurs mains.

8. Avez-vous quelqu'idée du revenu qu'on retire des bois du domaine
public ?-D'après la connaissance que j'ai'du sujet je l'estime de 75 à £100,000
par annee.

9. P'ensez-vous qu'il serait avantageux de concéder une partie quelconque
du domaine publie à des compagnies (le chemin de fer, et quel effet une semblablè
mesure aurait-elle sur le colon fixe ?-Je ne pense pas que cela serait avantageux,
et si l'on veut empêcher l'établissement du pays c'est le moyen le plus sûr qu'on
piisse prendre. Les terres une fois entre leurs mains, elles tâcheraient nécessaire-
ment d'en tirer le meilleur parti possible en demandant de for;s prix afin d'en
tirer un revet.u, tandis que le gouvernement en disposant des terres généralement
a en vue l'établissement dn pays plus que le revenu. En répondant à vos qes-
tions, j'ai déjà fait mention plus particulièrement des terres à bois qui géniérale-
meut kles pinières surtout) sont impropres ;ux établissements agricoles.

Oliver Wells, écuyer, des Trois-Rivières, examiné:

1. Etes-vous employé par le gouvernement, si vous l'êtes, en quelle capacité ?
-Oui, comme inspecteur chargé du territoire de St. Maurice.

2. Etes-vous bien au fait du système suivant lequel les terres à bois sont con-
cédées,'pour couper les bois sur les terres vagues de la couronne ?-Oui.

3 A quels égards le système actuel affecte-i-il le commerce des bois, pour-
rait il être changé à l'avantage de cette branche et des intérêts commerciaux du
pays ?-Favorablement, et je crois que le système ne pourrait être changé sans faire
beaucoup de tort aux intérêts commerciaux du pays.

4. Quelle influence pensez-vous que le commerce des bois exerce sur l'éta
blissement du pays ?--Très avantageuse suivant mon expérience; le commerce
des bois a exercé une très grande influence sur l'établissement du pays. Dans là
territoire situé au no'rd du St. Laurent dans le Canada Est il a fait créer de grandi
'établissements permanents dans des lieux où sans son èxistence les terres seraien't
restées inhabitées pendant plusieurs années. Les chemins ouverts par les explo
teurs de bois dans l'intérieur dn pays, le mtctrehé qu'ils créent pour les produits

ricoles, l'emploi qu'ils procurent à une eèrtine class d - la population ouvrière
qui existe ici comme en tout pays, ont tous éte des 'moyens directs d'ouvrir ce
district et ('en avancer l'établissement; d'auttres influences irdirecies en favér
dé 1'établiiement sont ékaleirient 'dues aux exploiteurs de bois, comre la
naissance de lá nature du pay's acquise parles relevés 'et les exeplorations,et le f
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quý'un grand nombre de jeunes gens qui seraient sorlis du pays pour chereher du
iravail ailletrs y ont été retenus. Les premiers établissements de la rive sud du
St. Lanrent dans les townships de l'est ont été également étendus e, en bonne
partie supportés par i exploitation des bois.

a. Etes-vous d'avis que si les exploitations qui se font maintenant étaierit
changées l'établissement du pays ferait les mêmes progrès qu'aujourd'hui, et
quelles sont vos vuý,s quant à l'infiuence des élablissements sur ce commeree?--
Je suis d'avis que l'établissement du pays souflrirait si les opérations qui se font
actuellement sur les bois étaient changées à un degré matériel. Il semblerait
aussi d'uaprès l'expérience pratique que ;es établissenments sont absolume nt néces-
saires à la proepérité de ce commerce parce qu'ils fournissent les approvisionne-
nents sur le terrain, et font disparaître jusqu'à un certain point une des plus

grandes dilffcultés contre lesquelles les exploiteurs de bois aient à lutter, les
transports dispeidieux.

6. Quel effet exercerait sur Pétablissement du pays la vente inconditionnelle
de toutes les terres publiques ?-Je pense que la vente incondilionnelle de lots de
la couronne serait à la fin préjudiciable à ceux qui veulent s'établir; en nème
temps les lois existantes à cet égard me semblent anbigüies et avoir besoin de
révision. Si l'on vendait sans condition, il est indubitable qu'aussitôt après l'ar.
pentage d'un nouveau township par le gouvernemen, la totalité ou la plus grande
partie en serait achetée par des exploiteurs de bois ou autres capitalistes, dars le
but premièrement d'avoir le bois et en:uite de .péculer sur la terre soit en la
vendant ou en la louant. La même chose aurait lieu à l'égard des lerres du gou-
vernement non encore vendues dans des townships plus anciens déjà arpentés;
je suis convaincu que Pex périence passée du pays fournit des preuves abondantes
qu'il n'est pas bon que des étendues de terre considérables tombent entre les
mains de particuliers. En senblable cas on a presque invariablement un prix
d'achat si élevé à payer que le seul intérêt absorbe tout ce qu'on peut retirer, et
·après un certain nombre d'années <le travail le colon est forcé de céder sa terre à
un autre. Je cite comme exemple la partie du Bas-Canada située au sud du St.
Laurent connue sous le nom de " Townships de 'Lst." Le prix de départ du
gouvernement y est, je crois, de quatre chelins, 1andis que dans la même localité
celui des propriétaires privés varie de douze chelins et demie à trente chelins par
acre. Dans ce district ies terres sont presque toutes passées depuis longterips
des mains du gouvernement en celles de particuliers et autres. Dans quelque
c's les propriétaires de grands blocs résidaient hors du pays et n'y apparaissaient
que pour réclamer leurs terres apiès que le labeur des squctlers leur eût donnée
et eût mis en leur pouvoir le moyen d'exiger un piix exorbitant de leurs dé-
pouilles. Dans d'autres cas les propriétaires de blîcs de terre ont refusé de vendre,
sachant bien que les améliorations faites dans le voisinage devaient aug~menter la
valeur de leurs propriétés. Néanmoins des gens s'établissent sur ces terres et
l'expérience de chaque jour prouve qu'ils le font. Après le laps d'un espace de
temps cenvenable les propriétaires consentaient à vendre et demandaient pour
chaque acre un prix égal à trois ou quatre f is ce que le gouvernement deman-
dait avec des arrérages pour occupation, fardeau sous lequel il était impossible
que le colon ne succombât pas. Et je ne vois pas de raison pour que la même
chose n'arrive pas encore relativement à i'établissement. si le gouvernement ven-
.dait sans condition les townships arpentés. -11 est possible de parer à ce mal par
J'imposition d'une forte taxe sur les terres incultes, mais sous ce point de vue
)e remède n'est pas bon; car il en résultera pour les colons une charge plus
lourde. J'en infère en conséquence que lorsque les terres publiques passent entré
les mains.de propriétaires privés en grands blocs, onu avec une étendue plus
grande que celle qui est nécessaire pour leur occupation ; le colon qui s'établira
.par la suite sur ces terres aura plus de difficultés à rencontrer que lorsqu'il les
obtient immédiatement du gouvernement.
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7. Quel effet produirait l'offre en vente de la totalité du domaine public à,

un prix fixe ?-Si la totalité du domaine publie était offerte en vente à un prix
fixv, je pense que le résuliat en serait désastreux tant au commerce des bois
qu'au pays et qne cete mesure serait aussi un manque de foi envers les explo-
teurs de bois qui ont placé des sommes considérables dans la construction de mou-'
lins et pour d'autres dépenees sur la foi de la continuarion des lois existantes.
L'effet quant à ouvrir le pays serait que les émigrés et autres personnes qui dé-
sirent s'tablir auraient à traiter avec des spéculateurs au lieu du gouvernement.

8. Quel effèt produirait la vente des terres sur le commerce des bois du Ca.
nada?-Réponse an No. 7.

9. Le commerce qui se fait maintenant à Québec avec la Grande-Bretagne,
serait-il affecté par ces change ments ?-Croyez-vous qu'il n'existerait que dans Ies
ciroonstances les plus décourageantes.

10. Vous faites-vous quelqu'idée du capital placé sur quelque moulin sur
l'Outaouais ou ses tribu:aires; dites ce que vous en pensez?-Le capital placé
sur desr moulins à scies sur l'Outaouais est déjà connu du public. Les moulins
du St. Maurice n'nt pas dû absorber moins-de £100,000; mais comme il n'y a
qne trois ans que le Si. Maurice a été ouvert, il ne peut oflirir une base de calcul
précise.

11. Avez-voais quelque idée du revenu provenant .des bois?-De £60,000 à'
£75,000. C'est là une augmenitation considérable sur le revenu annuel provenant
ci-devant des bois; car jusqu'en 1852 il ne rapportait en moyenne qu'environ:
£25,000, ainsi qu'on le peut voir par les rapports soumis au gouveinement. C'est'
le résultat d'une meilleure administration et surveillance de cette branche d'iu--
dustrie par le gouvernement.

12. Quels sont, à votie avis, les meilleurs moyens de préserver les forêts de
l'incendie ?-C'est un sujet très important et qui a besoin <le législation. Lor
perte annue!le que le pays éprouve paria destruction des bois par l'incendie est
immense. Le mal est tel qu'il exige que des règiements strictes soient faits peut
empêcher les incendies, au moins qu'on y veille depuis le ler mai jusqu'au st
octobre. Le délit (si l'on peut en faire un crine) devrait être sévèrement puni.
Je crois que les sauvages répandus dans les bois seraient pins soigneux d'obéir
à une semblable loi que les blancs ; et les rapports entre les extrémités du pays
sont in .inienant si fréquents, que les infraction& seraient presqa'aussi promptement
connues aux sources de l'Outaouais, du St. Maurice et du Saguenay que sur le
S. Laurent.

MARDI, 5 avil 1855.

L'honorable M le Pige Morin, de nouveau interrogé:
1. Avez-vous été commissaire des terres de la couronne, et combien de

temps l'avez-vous 61é ?-J'ai été commaissaire des terres de la couronne durant;
une année environ en 1842 et 1843, et durant dix-huit mois environ en 1853,
1854 et 18$5.

2. Vous a-t-il été présenté des pétitions contre le système actuel de concéder
des circonscriptions d'exploitation de bois; s'il vous en a été presentées, dites pas
qui ?-N'ayant pas maintenant à ma disposition les recordsdu département, jene
puis être précis quant aux détails. Certaines personnes sur lOutaouais se soM
plaintes en différents temps qu'elles ne pouvaient pas obtenir de circonscriptions
de coupe de bois dans des cas où les licenses étaient conticnuées d'année ew
en année aux occupants actuels. Des plaintes ont-été aussi faites-par les posse4i.
seurs des circonscriptions dans le territoire du St. Maurice, que tandis qu'en verfW
des nouveaunx arrangements, ils avaient été forcés de mettre aux enchères eo
par là de payer de grosses sommes à titre de prime ou d'augmentation- de -vente
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la continuation des licenses antérieures sur l'Outaouais, exemptait cele section
des mêmes obligations. D'autres se sont plaints que des exploiteurs de bois n'a-·
vaient pas été appelés assez tôt à subir l'efft de payer double et quadlriple
pour les circonscriptions qui n'étaient pas actuellement exploitées. Dnn autre
côté des exploiteurs de bois ont fait des representations soit généralement ou à
raison de la pression qui a existé ou qui existe surie commerce des bois, pour
faire disparaître ou pour diminuer ces rentes additionnelles. 'Je n'ai pas pensé
que ces plaintes fussent adressées contre le système au point de vue général.

3. Est-il à votre connaissance qu'en Pannée 1849, un comité a siégé, et a rap-
porté à la chambre une recommandation lu président, invitant à adopter le .ystème
actuellvient en force aussi approximativement que possible et.suivant lequel les
personnes engagées dans ce commerce avaient alors et depuis placé leurs capi-
taux ?-Je sais qu'il y a eu quelques recommandations de ce genre, mais je n'en
puis dire autre chose. Je sais que, clans différenies sections, de giands capitaux ont
été placés dans l'exploitation des bois depuis l'adoption du mode actuel.

4. Quel effet aurait sur le revenu public le mode de disposer des terres pu-
bliques suggéré par M. White, du Michigan; veuillez lire son témoignage tel
que présenté au comité; et si ce mode était suivi, quel effli aurait-il-sur l'émigra-
tion dans cette colonie ?-Le système recommandé par M. White comme étant
suivi dans les Etats-Unis, augmenterait le revenu direct et immédiat provenant
des terres. Mon but ne serait pas de créer un revenu, mais par l'action du gou-
vernement et sans l'intermédiaire des spéculateurs, d'assurer les terres à une po-
pulation contente qui les aurait améliorées ou serait prête à le faire. Le sys-
1ème de M. White a ses avantages; il est plus facile et mîoins coûteux pour le
gouvernement. Mais je considère qu'il est moins avantageux pour les émigrés
et pour les jeunes gens du pays. Des paiements faits argent comptant lorsque
le prix est modéré ne sont peut-être pas son plus mauvais trait : je préfère un
délai modéré après paiement partiel. L'absence de limites quant à l'établisse-
ment et l'amélioration porterait à ces spéculaiions, même avec un bon sème de
taxation, en tenant les terres à l'état inculte jusqu'à ce que de hauts prix,
pussent être obtenus, résultat dont M. White admet l'existence et qu'il reconnait
être nuisible en certains cas. Malgré l'impossibilité d'empêcher ces inconvénients
par des restrictions, à raison de l'incapacité des pauvres et des ignorants de pro-
téger leurs propres droi!s, ces restrictions sont efficaces le plus souvent. Les
difficultés avec les squatters et celles des squatters entre-eux soni un des maux
d'un pays nouveau et qui se peuple rapidement. Em tant qu'il s'agit de d'ordre
public, ils existeraient encore avec le système américain, avec cette aggravation
que le colon serait plus souvent dépouillé du fruit de son travail. Lorsque
le propriétaire est inconnu, réside à distance ou est déraisonnable, le squatter
améliorerait pendant longtemps sans sécurité. Sous quelque système que ce
soit, tant à l'égard du canadien que de l'émigré, Pignorance, la négligence, les
renseignements incorrects ou faux et les associations de voisinage engagent les
colons à choisir et à entamer un lot favori sans beaucoup s'enquérir du titre. Je
ne veux pas dire que le gouvernement devrait encourager les établissements irré-
guliers, ni se mêler des querelles des squatters aussi longtemps que les terres ne
sont pas susceptibles d'être vendues ou que les occupants ne sont pas prêts à les
acheter. Mais comme ces inconvénients doivent exister, le gouvernement devrait
à tout évènement avoir le pouvoir de donner le droit de préemption aux défri-
cheurs de bonne foi, de diviser le lot ou d'accorder une récompense suivant
l'équité dans le cas de réclamations contradictoires de la part des défricheurs
véritables. Cela se fait aujourd'hui avec une efficacité tolérable par le départe-
ment, directement et au moyen de ses agents. Malgré que les renseignements
soient souvent faux ou incorrects, la vérité perce le plus souvent. J'avoue qu'on.
peut introduire de grandes améliorations dans le règlement de ces difficultés;
on pourrait appeler quelqu'autorité locale, autre que l'agent, à intervenir. Je ne
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puis néanmoins .m'empêcher de faire remarquer que le règlement de ces diffé-
rends a été et sera la principale cause de l'impopularité du département. Outre
les délais que la nature de l'enquête doit entraîner, le perdant aura toujours, et de
bonne foi dans bien des cas, une histoire effrayante d'injustice et de persécution
toute prête pour les hommes publics ou pour les gazettes. Je signale un mal, et
je n'en connais pas le remède.

5. Pensez-vous que le commerce entre la Grande-Bretagne et cette colonie
se maintiendrait si le domaine publie était placé à la disposition de spéculateurs
privés; en pareille circonstance pourrait-on s'attendre à ce que le même nombre
de bâtiments arrivât à Québec tous les ans, ou cela n'aurait-il pas l'effet de placer
le commerce légitime qui se fait maintenant entre Québec et la Grande-Bretagne
entre les mains des américains ou de le diriger en grande partie vers les Etats-
Unis?-Le vice du sys'ème actuel d'exploitation des bois est qu'il détruit inuti-
lement des arbres précieux ou des parties d'arbres impropres à l'exportation,
mais cependant d'une valeur considérable pour la. consommation intérieure.
Néanmoins en restreignant les exploitations de bois aux terres dont il a été dis-
p osé par le gouvernement on arrêterait de suite l'approvisionnement qui vient de
l'Outaouais, du St. Maurice et du Saguenay, où les acquisitions <le terre ne pour-
raient d'ici à longtemps être comparées avec l'étendue de celles où l'on travaille
maintenant. . Cela aurait l'effet de nuire au commerce et à la navigation. Quant
au détournement du commerce vers les Etats-Unis, je n'en puis rien dire.

6. Avez-vous quelqu'idée du revenu qu'on retire des ressources forestières
du pays; si vous en avez une idée, veuillez dire le montaht de ce revenu ?-On
pourrait avoir les montants plus correctement du bureau. Le revenu a été très
considérable pendant quelques années; il a sans doute commencé à diminuer à
raison de la pression sur le commerce en général, de la guerre, et du prix des
provisions.

7. Avez-vous queTqu'idée du nombre des licences émises en faveur de diffé-
rentes personnes dans cette province, nombre supposé entre six cents et neuf,
cents, au nom de différents individus; et le système donnant les mêmes avan-
tages à l'homme pauvre aussi bien qu'au riche, pensez-vous qu'il puisse être con-
sidéré comme un monopole; et si l'on est mécontent du système, n'est-ce pas.
chez les personnes qui désirent acquérir des droits que d'autres ont obtenus lu
gouvernement ?-Si des précautions scnt prises dans tous les cas où l'on a l'in.
tention de retenir des coupes de bois sans les exploiter pour forcer à payer à des
rentes plus considérables, je ne pense pas que ce système soit un monopole. De
grands possesseurs de licences ont quelquefois réclamé le droit de retenir des
coupes de bois dans l'expectative de plusieurs années, parce qu'ils avaient placé
des capitaux dans d'autres circonscriptions plus rapprochées. Je n'ai jamais
admis que cela fut correcte. Quant au nombre des licences, il est très grand,
mais les mêmes personnes en ont plusieurs.

8. Avez-vous quelqu'idée de l'étendue des améliorations faites sur l'On-
taouais ou ses tributaires par l'entreprise privée, et n'est-il pas à votre connais-
sance que des sommes considérables ont été dépensées dans cette province pour
la'construction de moulins à scies?--Les exploitations de bois de l'Outaouais
s'étendent jusqu'à des centaines de milles dans l'intérieur. Il y a là et ailleurs
des moulins à scies très considérables.

9. Pensez-vous qu'il serait juste le la part du gouvernement d'introduire
quelque systèie, organisé de manière à détruire les placements de ces personnes,
uniquement dans le but de permettre à d'autres d'acquérir des priviléges que le
gouvernement a déjà concédés et sur la foi desquels les placements ont été faits?
J'ai déjà répondu à cette question. Je maintiendrais la possession de bonne foi,
mais ne soustrairais pas à la concurrence les coupes de bois inoccupées ou non
exploitées.
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10. Que pensez-vous sur ce que le gouvernement devrait rester fidèle à sC
engagemenls envers les personnes qui ont fait ces placements ou autrement; et
quel effet considérez-vous que des changements soudains et enslants auraient
sur une branche de commerce dont les ramifications sont maintenant si étendues
dans la colonie et qui rapporte un si grand revenu -au gouvernement; et la foi
commerciale du pays ne serait-elle pas ébranlée, si en toute circonstance, pour
obéir à la volonté populaire, le gouvernement sacrifiait les intérêts d'un individu
quelconque au profit d'un autre,?--Je considère que le gouvernement est lié à
faire tout ce qu'il peut-pour maintenir les placements déjà faits, mais à ne pas:
empêcher la eoncudence relativement aux circonscriptins forestières nouvelles
ou non exploitées.
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